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DE LA 

RESPONSABILITÉ CIVILE DE L'ÉTAT 

EN MATIÈRE DE POSTES ET DE TÉLÉGRAPHES 



INTRODUCTION, 

SoicMAiBB. ~ 1. Exposé historique de rinstltation des postes. ^ 2. Responsabilité de l'Ad- 
miuistration des postes suas rancienne monarohie. — S. Responsabilité de l'Administratloa 
des postes pendant la Révolution. — 4. Exposé général de l'organisation actuelle; secret 
professionnel ; monopole. — 5. Exposé général de l'administration des télégraplies élec- 
triques; secret professionnel. — 6. Importance do 1» responsabilité de l'État; division 
da sujet. 

1. — La transmission de la pensée humaine au moyen de la corres- 
pondance écrite a été une nécessité dans toutes les sociétés civilisées. 
Aussi, dès la plus haute antiquité, a-t-on vu les hommes échanger 
entre eux des lettres, soit dans un intérêt publie, soit dans un intérêt 
purement privé. 

Sans rechercher quels moyens de transport furent mis en usage chez 
les anciens pour faire parvenir les dépêches, il nous suffira de dire, 
pour ne pas étendre les bornes de cet exposé, que les Romains faisaient 
porter leurs lettres par des esclaves, par des affranchis, et par des 
labellaiHi ou courriers privés qu'ils payaient ; des tabellarii officiels 
portaient les dépêches des fonctionnaires. Auguste semble avoir le 
premier régularisé ce service, mais dans un intérêt de gouvernement; 
on peut croire cependant que les courriers emportaient avec les dé- 
pêches d'État, les lettres particulières. Quoi qu'il en soit, cette institu- 
tion était encore bien imparfaite et ne peut être comparée à nos admi- 
nistrations modernes * . 



1. Duruy, Hiti. det Romains, t. IV, p. 16 et suiv., v. les noies. D'après cet au- 
teur, ou emplçyait e'galement des voilures publiques au transport des dépêches. 
— Nuudel, Des changements opérés dans toutes les parties de F administration de 
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Les invasions des Barbares, en anéantissant presque toutes les 
institutions de la civilisation romaine, semblent également avoir arrêté 
ces premiers essais de poste aux lettres. On n'a que des données très 
incertaines sur quelques tentatives qui auraient été faites pour réta- 
blir cette institution dans la période historique suivante*. 

Au xiii' siècle, l'Université de Paris institua des courriers pour le 
transport des objets de correspondance. Les étudiants venant de toutes 
les parties de la France, même des pays étrangers, et affluant à Paris, 
il y eut nécessité de créer un mode régulier de transport des lettres. 
Aussi l'Université fut-elle autorisée à faire porter la cprrespondance 
privée par des courriers de son choix. 

Le 19' juin 1464, un arrêt du Conseil institua la poste aux chevaux 
et aux lettres pour le service du roi*. Mais l'Université conserva 
longtemps le privilège de la poste aux lettres au profit des particu- 
liers. Ce fut seulement beaucoup plus tard que le gouvernement royal 
afferma le service des messageries et postes, mais en réservant une 
fraction du bail général au profit de l'Université '. 

2. — De nombreuses décisions (dont lénumération serait aussi 
longue qu'inutile dans cet exposé) furent rendues, concernant la poste 
aux lettres. Plusieurs avaient spécialement pour but de consacrer et 
de protéger d'abord le monopole exclusif de l'Université, et ensuite 
celui du fermier des postes pour le transport des lettres. 



l'Empire romain (1817), Tome 1er, p. 73^ 216 et suiv. La poslo aux chevaux était 
organisée sous les Empereurs. Lib. XII, lit. m uu Code de cnrsu jniblico et ajiga- 
riis et parangariis. — Lcquien de Ln Ncufville, Origine des postes chez les anciens 
et les modernes (1708)» uotarament p. 57. 

1. Rousseau, Traité théorique et pratique de la correspondance par lettres^mis- 
sives (1877), II» 215, p. 186. — Lequicn de La Neufville, ut suprà, 2« partie, p. 63 
et 64. 

2. Isamberl, Recueil général des anciennes lois françaises , t. X, à la date, p. 487. 
— Lequien de La Neufville, ut suprà, p. 65 et 68. D'après ce dernier auteur, 
Louià XI aurait établi les postes royales dans le but d'être promptement rensei- 
gné sur les projets et agissements des ducs de Bourgogne. 

3. Les lettres patentes du 14 avril 171 9 ordonnaient que le bail des messageries 
appartenant à l'Uni versilé de Paris, serait toujours compris dans le Ixiil général 
des postes, et demeurerait fixé au vingt-builièmo effectif du prix du bail général; 
cette quote-part devait être payée à l'Université par l'adjudicataire. Far suite de 
ces avantages faits à l'Université de Paris, il était ordonné que l'instruction de la 
jeunesse serait faite gratuitement dans les collèges de plein exercice relevant de 
cette Université. (Isamberl, l. XXI, p, 173.) — Le service des postes était orga- 
nisé avec soin sous l'ancienne monarchie. Louvois, investi en 1663 de la surin- 
tendance générale des postes, régularisa celte imporlanto administration. 
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Toutefois, comme nou^ nous proposons d'étudier particulièrement 
la responsabilité civile de Tadministration, il peut être intéressant de 
citer certaines décisions qui établissent dans quelle mesure Tadminis- 
tration des postes était, dès avant la Révolution, responsable des lettres 
chargées, des valeurs et des objets précieux qui lui étaient confiés par 
les particuliers. 

Le règlement du 16 octobre 1627 contient les dispositions sui- 
vantes : « Et d'autant que chacun se licencie de mettre or, argent 

ou pierreries dans leursdils paquets, dont ils prétendent rendre res- 
ponsables nosdits courriers, et à quoi il se peut commettre plusieurs 
abus, défendons très expressément à tous particuliers qui se voudront 
servir de ladite voie pour l'envoi de leursdites lettres et paquets, d'y 
mettre or, argent, pierreries ou autres choses précieuses, à peine qu'où 
il en arriverait faute, nosdits courriers ni leurs distributeurs n'eu 
demeureront responsables * © 

Ce môme règlement autorisait l'envoi de petites sommes, jusqu'à 
concurrence de 100 livres, mais gardait le silence sur les responsa- 
bilités qui pouvaient être encourues en cas de perte ou de vol. 

Une déclaration du 8 juillet 1759 étend le droit de charger les 
lettres. L'article 6 s'exprime en ces termes : « Voulons que ceux qui 
jugeront à propos de faire charger des lettres, paquets de lettres et 
papiers les consignent auxdits fermiers, directeurs et commis qui en 
chargeront leurs lettres d'avis dont ils demeureront déchargés en cas 
de vol en rapportant procès-verbal des juges et des officiers des lieux, 
proche desquels les courriers auront été volés' » 

Le tarif était Je double port et affranchissement, tant pour les 
paquets chargés envoyés dans l'intérieur de la France que pour ceux 
envoyés à l'étranger. 

Ce texte contient le principe de la responsabilité de l'administration 
des postes, puisque celle-ci était exonérée seulement au cas de vol 
dûment constaté \ 



1. Recueil des lois, décrets, ordonnances et arrêtés concernant l'administration 
des postes de 1790 à 1874 (Paris, Imprim. nat., 1875), introduction, p. ix. 

a. Archives, 54* volume dos Ordonnances de Louis XF, folios 60-62. — Recueil 
des édils, déclarations et lettres patentes, folio 145. — Recueil des lois, décrets,,, 
ut suprà, p. IV. 

3. Cependant Leqaien de La Neufville (ut suprà, p. 438) donne le texte d'une 
déclaration du 8 décembre 1703 qui contenait des dispositions à peu près identi- 
ques à lo déclaration du 8 juillet 1759 et au règlement du 16 octobre 1627. 
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L'arrêt du Conseil du 31 mai 1786 prononce expressément la res- 
ponsabilité de l'administration des postes. Cet arrêt renouvelle en prin- 
cipe la défense d'envoyer par la poste les matières d'or ou d'argent, 
les objets précieux, les billets de la caisse d'escompte et toutes autres 
valeurs. Il n'autorise ces envois que si l'on en est convenu de gré à 
gré avec les administrateurs, directeurs et préposés des postes, lesquels 
ne pouvaient « se charger de ces articles et demeurer responsables de 
leur valeur entière qu'après les avoir reconnus, et sous une remise 
/ de 5 p. 100 de leur valeur ». (Art. 1.) 

L'article 2 de l'arrêt du Conseil de 1786 est conçu en ces termes : 
« Veut S. M. que conformément à l'article 6 de la même déclaration 
de 1759, tous particuliers continuent à avoir la liberté de faire charger 
des lettres, paquets de lettres ou papiers non remis à découvert, même 
ceux contenant des billets de la caisse d'escompte ou autres effets 
quelconques en les consignant aux administrateurs, directeurs ou 
conunis des postes, qui en chargeront leurs lettres d'avis, au moyen 
du paiement du double droit ordonné par le tarif annexé à ladite décla- 
ration et conformément à icelle ; auquel cas lesdits administrateurs et 
préposés des postes seront, en cas de vol ou de force majeure, totale- 
ment déchargés desdites lettres et paquets, en rapportant procès-verbal 
des juges et officiers des lieux où le délit aura été commis ; et si lesdites 
lettres, paquets, billets de caisse ou autres effets qui ne leur auraient 
pas été remis à découvert et suivant ce qui est prescrit par l'article 1"' 
du présent arrêt, venaient à être détruits, égarés ou perdus par l'inad- 
vertance des préposés des postes, ou anéantis par le frottement des 
autres dépêches, lesdits administrateurs et préposés des postes ne 
seront tenus payer à titre de dédommagement que la somme de 
1 50 livres aux personnes qui auront fait charger lesdites lettres ou 
paquets, sans qu'il puisse être exigé d'eux aucun autre ni plus fort 
dédommagement, pour quelque cause que ce puisse être *; » 



1. Isambert, t. XXVUI. p. 183 et suiv. — Le préambule de cet arrêt est inté- 
ressant à connaître, il établit notamment que la reaponsabilité de Tadministration 
avait déjà été déclarée auparavant. On y relève l«s passages suivants : «... S. M. 
jugeant quMl est de son équité do ne pas rendre responsable Tadminlstralion des 
postes, des effets qui pourraient ôlré enlevés de ses mains par la force majeure, 
il n'est pas moins de sa justice de fixer le dédommagement cfiii serait dû a ceuK 
de ses sujets qui, par l'iiiadverlance des préposés des postes, auraient perdu des 
lettres ou paquets dont ils auraient voulu assurer la remise, en payant le double 
port fixé pour le chargement desdiles lettres ou paquets, et de faire connaître 
que TadministratioD ne sera responsable de la valeur entière des effets ou billets 
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Telles sont les principales dispositions qui établissaient autrefois la 
responsabilité civile en cas de perte d'objets de correspondance. Mais 
on doit remarquer que Tadministration des postes étant affermée à 
cette époque, la responsabilité ne pesait pas sui* l'État, mais sur les 
fermiers ou concessionnaires des postes. 

3* — Le décret du 26 août 179Q (art. 3) maintient le bail des postes, 
tel qu'il avait été constitué en 1786 ; ce bail devait expirer le 31 dé- 
cembre Î791. Ce fut môme assez longtemps après cette dernière date 
(V. décrets du 9 avril 1793 et du 24 juillet de la môme année) que 
Tadministfatioiï de la poste aux lettres fut constituée en régie natio- 
nale *. A certaines époques, on afferma de riouveau la poste aux lettres 
(V. notamment loi du 9 vendémiaire an VI) ; mais ces mesures parais- 
sent avoir été transitoires *i 

Un décret du 17 aaût 1791 dit, dans son article 21, que lorsqu'une 
lettre ou un paquet cbargé à la poste ne sera pas parvenu à sa desti- 
nation en France dans la quinzaine au plus tard du jour du charge- 
nlerït, l'enVoyeur ou le destiitataire pcîurra eiï faii'e lai réclamation, et 
que faute de la remise de la lettre ou paquet dans le mois de la récla- 
mation, l'administration devra payer une indemnité de 300 livres. 

Le décret du 24 juillet" 1793 (art. 37) modifie la responsabilité de 
l'adniinistrationi. Il ordonne que toutes somuïes et valerurs en assignats, 



de caisse insérés dams lefRdit^s lé'ttres, qfu^ailtant ({uMl ePQ aurait éié fait dëclara- 
tion et reùiise à découvert, et que les administrateurs auraient consenti à s'en 
^larger moyennant la remise de 5 p. loo. S. M. s'étant fait représenter lers arrêts 
du Conseil des s décembre 1687, 18 mars 1715, ^n avril 1738 et 7 août 1755, par 
lesquels le dédommagement à payer par les fermiers des messageries, pour la 
pr^rte' des paquets qui leur sont coYiflé's, Sans déclaration ni ^valueriton du con- 
tenu, aurait été Qxé à 150 livres, elle aurait jugé convenable d*on étendre les dis- 
positions aux lettres ou paquets de papiers chargés par la voie des courriei^s, et 
(fui se trouveraient anéantis, égarés ou perdus. A quoi voulant pourvoir » 

1. D'aprèrs le Recueil des lois, déerels, ordonnances et arrêtés concernant les 
pontes,,, p. 1 (Paris, Impr. nat., 187^5), un décret du 12 juin i790 aurait résilié la 
ferme. Cependant le décret du se août 1790 contient un article s ainsi conçu : 
Il Le bail des postes passé à J. B. Poinnignon, par le résultat du Conseil du t avril 
1786, pour finir au 81 décembre ifsi, ensemble les soumissions des fermiers pos- 
térieures au bail, notamment celle du 29 septembre 1789 pbrlant abandon', à titre 
do don patriotique, de la totalité des trois quarts du bail des postes, auront leur 
pleine et entière exécution. » (V. Dalloz, Rép., v» Postes, n* 8. Rousseau, Traité 
théorique et pratique de la correspondance par leltres-missiver (i877),- n° 220, 
p. 13'8.) Le décret du .12 juin 1790 ne se trouve pas à sa daté' daus^le Recueil des 
lois et actes du Gouvernement, publié en I8O6. 

2. flousseau, ut sriprà, voir aussi n^ 222^ p. 139. 
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en or et en argent, monnayés ou noii, seront désormais chargées à vue, 
et que la régie sera responsable de la totalité de la somme ou valeur 
chargée, et non de celles qui ne l'auront pas été. L'article 38 est.ainsi 
conçu : « A l'égard des paquets chargés, s'ils ne sont pas remis à leurs 
adresses dans le mois de la réclamation, la régie, sauf son recours s'il 
y a lieu contre les agents trouvés en faute, sera tenue de payer une 
somme de 50 livres à la partie réclamante ; cette indemnité sera réduite 
de moitié si le paquet se retrouve ensuite. » 

Enfin, la loi du 5 nivôse an V (art. 11, 15 et 16) établit qu'il ne sera 
dû qu'une indemnité de 50 livres en cas de perte d'une lettre chargée. 
Relativement au transport des espèces et valeurs métalliques, en cas 
de perte, la Somme devait être remboursée en mômes espèces que celles 
déposées. 

Un certain nombre de ces dispositions législatives ne sont plus en 
vigueur, ainsi que nous aurons occasion de le voir ; elles ont été rem- 
placées imr des lois plus récentes. Mais d'autres ont été maintenues. 

4. — Nous croyons inutile d'entrer dans l'examen approfondi de 
l'organisation actuelle du service des postés ; il nous suffira de donner 
quelques indications. 

Rattachée jusqu'à ces derniers temps au ministère des finances dont 
elle constituait une partie importante, et placée sous les ordres d'un 
directeur général, l'administration des postes a été réunie à celle des 
télégraphes ' et forme, depuis le décret du 5 février J[879, un ministère 
spécial sous le nom de ministère des postes et des télégraphes. 

Sans exposer Torganisation administrative du service des postes, ni 
indiquer la situation hiérarchique et les fonctions des employés de ce 
service, nous rappelons seulement que tous ces agents sont astreints 
au secret professionnel et prêtent serment à cet effet et que toute sup- 
pression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, commise ou fa- 
cilitée par un agent, est sévèrement punie (Décret 29 août 1790, art. 2, 
Gode pénal, art. 187). 

Le transport des objets de correspondance a lieu, soit directement 
par les agents des postes, soit par l'entremise d^entrepreneurs de 
transport agréés par l'administration. Ainsi, les dépêches sont transpor- 
tées par les Compagnies de chemins de fer, par des entrepreneurs en 



1. Revue générale d* administration, 1878, t. I, p. 203 et suiv., fuaion des postes 
el des télégraphes. 
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voiture, à cheval ou à pied, par des estafettes, par des courriers coa- 
voyeurs, par des Compagnies maritimes, etc., etc. Nous aurons à 
revenir sur ces différents modes du transport des correspondances, en 
examinant la responsabilité de TËtat. 

Mais de quelque manière que le service s'effectue, Tadministration 
a toujours, comme autrefois, le monopole exclusif du transport des 
lettres. La prohibitiQn de s'immiscer dans la remise des lettres est 
édictée par les arrêts du Conseil du 18 juin et du 29 novembre 1681. 
Ces arrêts ont été maintenus et conOrmés par la législation postérieure, 
notamment par Farrôté du 26 ventôse an VII, qui en reproduit le texte 
et en ordonne l'insertion au Bullelin des lois (V. encore arrêté consu- 
laire du 27 prairial an IX. — Loi du 22 juin 1854, art. 20 etsuiv.). La 
jurisprudence a toujours imposé avec sévérité l'observation de ces 
lois*. 

Ce monopole est établi tant dans l'intérêt de l'État lui*même que 
dans celui du public, qui a un avantage évident à ce que ses dépêches 
soient transportées par un service présentant des garanties sérieuses 
comme le sont les services de l'État, plutôt que par des entreprises par- 
ticulières *. 

5. — A quelque degré de perfection que puisse être portée l'insti- 
tution de la poste aux lettres, il est impossible qu'elle réponde com- 
plètement aux besoins d'une correspondance très rapide et presque 
instantanée. Aussi, à côté de la poste aux lettres se placent nécessaire- 
ment les services télégraphiques. 

Déjà, les anciens avaient compris la nécessité de cette rapidité dans 
la communication des dépêches, et l'on rapporte qu'au moyen de 
signaux, les nouvelles étaient transmises promptement à de grandes 
distances» 

Dans les temps plus modernes, la télégraphie aérienne et la télégra^ 
phie optique ont fait de très grands progrès, et le système inventé par 
les frères Chappe permettait la tramsmission des dépêches avec une 
rapidité vraiment surprenante. Mais quelque ingénieuses que soient 
ces inventions, elles ont perdu beaucoup de leur intérêt, et ne servent 



1. Ducrocq (5« éd.), l. II, no 1315, p. 395. — Dalloz, Rép., v» Postes, n»» 49 et 
suiv. — Aucoc, Conférences (ëd. 1885), t. I, n» 189. Ruben de Couder, Diction- 
naire de droit commercial (éd. 1880 ), t. V, v^ Postes^ n^ s, v. les nombreux arrêts 
cités; no 3, suppression do ce monopole à l'égard des journaux, recueils, etc. 

2. Perriquel, les Contrais de l'État (1884), n»» 24i, p. 230. 
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plus guère actuellement qu'aux opérations militaires. En tous cas, 
elles n'offrent plus d'intérêt pratique à l'examen du jurisconsulte. 

En effet, la télégraphie électrique a laissé loin derrière elle tous 
autres systèmes, et en transmettant les dépêches aux extrémités du 
monde avec la rapidité de la pensée, elle a, en quelque sorte, conféré 
à l'homme le don d'ubiquité. 

Là ne devaient pas s'arrêter les progrès de la science, car non seule- 
ment ils ont permis à l'homme d'écrire ses pensées et de les faire par^ 
venir instantanément aux plus grandes distances, mais encore ils lui 
ont donné la prodigieuse faculté de transmettre au loin les sons mêmes 
de sa .voix par le moyen du téléphone. 

Les gouvertiements civilisés, comprenant tout de suite Tiûiportance 
de la télégraphie électrique, abandonnèrent la télégraphie aérienne pour 
s'approprier et réglementer l'emploi de cette nouvelle découverte. 

Les lignes télégraphiques furent d'abord établies pour le service de 
l'État ; puis la loi du 29 novembre 1850 autorisa la cortespfondance 
télégraphique privée par l'entremise des fonctionnaires de l'adminis- 
tration des télégraphes, mais en réservant la priorité aux dépêches du 
Gouvernement et à celles des Compagnies de chemins de fer. 

Si l'usage du télégraphe électrique offre des avantages incalculables 
aux États et aux simples particuliers, il préseiïterait des dangers 
si tout le mornde pouvait indifféremment avoir la propriété exclusive 
d'une ligne? télégraphique. L'intérêt public, de même que l'intérêt 
privé, pourrait se trouver compromis. 

Dans ce but, le décret du 27 décembre 1851 défend de se servir de 
moyens télégraphiques sans autorisation, frappe les contrevenants de 
peines sévères et met une sanction au monopole de' la cotrespondance 
télégraphiqne existant au profit de l'État. (V. aussi loi du 2 mai 1837.) 

D'autre part, la destruction et la dégradation des lignes et appareils 
télégraphiques sont sévèrement punies (Décret du 27 décembre 18ôl). 

L'État administre directement par ses agents les lignes télégra- 
phiques, ou bien il concède à des particuliers ou à des compagnies le 
droit d'établir et d^exploiter des lignes télégraphiques, soit dans leur 
intérêt particulier, soit dans l'intérêt général. 

Dans la pensée que rétablissement et l'exploitation intéressaient 
spécialement l'ordre public, et dans un but de police gouvernementale, 
l'administration des télégraphes forma d'abord une direction dépendant 
du ministère de l'intérieur (Décret du 28 octobre 1853). 
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Il y a peu d'années, cette administration a, été rattachée à celle 
des postes. Ainsi que nous l'avons vu, depuis le décret du 5 février 
1879, le service des télégraphes compose, avec celui des postes, le 
nouveau département ministériel des postes et des télégraphes. 

Nous devons ajouter que, de môme que les agents des postes, les. 
employés des télégraphes sont astreints au secret professionnel (art. 5, 
loi du 29 novembre 1850. — Art. 187, Code pénal). 

Enfin, dès leur apparition, les téléphones ont été assimilés aux té- 
légraphes ; la très large portée du décret de 1851 les faisait rentrer né- 
cessairement dans les moyens télégraphiques prévus par ce texte. L'é- 
tablissement et l'exploitation des lignes téléphoniques constituent aussi' 
un monopole de l'État et sont assujettis notamment aux mêmes condi- 
tions d'autorisation '. 

6. — L'État, en administrant le service des postes et celui des télé- 
graphes électriques, peut engager de différentes manières sa respon- 
sabilité vis-à-vis des tiers; lorsqu'il n'exploite pas directement, les 
concessionnaires sont également exposés à être responsables 'dans leurs 
rapports avec les particuliers. D'importantes questions de responsa- 
bilité peuvent être soulevées à l'occasion du service, et à l'occasion 
des fautes ou délits dont les agents de ces administrations se ren- 
draient coupables. 

La gravité des difficultés que soulève-la responsabilité de l'État en 
matière de postés, résulte de l'importapce et de l'exfension toujours 
croissantes que prend le service des postes, et surtout des intérêts con- 
sidérables qui lui sont confiés. 

Sans doute, depuis la création des chemins de fer, ônn*a plus autant 
à redouter les attaques à main armée qui se produisaient autrefois 
contre les courriers, ni les causes nombreuses qui amenaient alors la 
perte ou la destruction des dépêches. Cependant, la responsabilité de 
l'État est toujours en jeu, le public est toujours intéressé de la même 
manière à la fidèle -exécution du transport des objets de correspon- 



1. L'État n'exploile pas généralement par lui-même» mais il autorise des con- 
cessions de cinq années avec un prélèvement du sixième sur le produit brut. 
Spécialement en ce qui concerne la ville de Paris, la concession et l'exploitation 
des lignes téléphoniques a été autorisée en faveur de la Société générale des 
téléphones. (Revue générale d'adminisiraliony 1884, t. II, p. 496.) Il existe actuel- 
lement à Paris des cabines téléphoniques pour le public dans un certain nombre 
de bureaux de Tadministration des postes et télégraphes. 
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dance. Les intérêts de la politique, des finances, du commerce, des 
afîaires publiques et privées, le droit que chacun possède de faire res- 
pecter le secret des lettres, sont autant d'obligations qui s*imposc|it à 
Tadministration des postes. 

Ces droits et ces devoirs sont sacrés et l'on doit, suivant nous, i^n 
exiger Taccomplissement avec d'autant plus de rigueur que, dans bien 
des cas, il s'agit d'un monopole de l'État, et que les particuliers ne 
peuvent ordinairement se servir d'un autre intermédiaire. 

La correspondance télégraphique prend aussi un développement 
considérable, et la régularité de ce service importe grandement au 
public. Mais nous examinerons surtout les graves questions de pro- 
priété que soulève l'établissement des lignes télégraphiques et télé- 
phoniques. 

Notre étude se divisera en trois parties principales : 

Dans la première partie, nous examinerons la responsabilité civile 
de l'État en matière de postes. Cette responsabilité peut se trouver 
engagée par suite de nombreuses circonstances et dans une mesure 
plus ou moins large. 

C'est ainsi que l'administration, qui peut être responsable de la va- 
leur totale de? objets qui lui sont confiés dans certains cas, n'encourt 
au contraire qu'une responsabilité limitée, à raison de la perte de 
certains autres objets de correspondance. 

Mais on peut se demander si, à côté des lois spéciales qui fixent les 
limites dans lesquelles l'État doit garantir les intéressés, la responsa- 
bilité du droit commun est applicable à l'administration des postes. 
Ainsi l'administration pourrait-elle être civilement responsable des 
fautes et des délits dont les agents se renient coupables dans le trans- 
port des objets de correspondance? 

Ainsi encore, l'État encourt-il la responsabilité du droit commun, 
à raison d'accidents occasionnés à des tiers par le fait ou la faute des 
agents ou des entrepreneurs et concessionnaires, dans le transport des 
dépêches ? 

Nous aurons également à examiner, sur chacun de ces points, quelle 
est la juridiction compétente. 

Dans la deuxième partie de notre travail, nous envisagerons les cas 
où la responsabilité de l'Étal peut exister à raison de l'établissement 
et de l'exploitation des lignes télégraphiques et téléphoniques. Nous 
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rechercherons si l'État peut ôlre rendu responsable à raison de perte, 
soustraction, omission' ou retard dans la remise des dépêches télé- 
graphiques. Noua^ examinerons également quels» sont' les tribunaux 
compétents dans les différentes hypothèses où la responsabilité de l'État 
est engagée. 

Enfin, dans une dernière partie, nous exposerons spécialement au 
point de vue de la responsahilité les conventions internationales rela- 
tives aux postes et aux télégraphes. 



PREMIÈRE PARTIE. - POSTES. 

SouMikiBB. — 7. Générantes sur la responsabiUté en matière de postes. 

7. — La responsabilité civile de l'État résulte, soit de l'application 
des lois spéciales, soit des principes généraux du droit. Ce dernier 
point fait l'objet de nombreuses controverses, et nous verrons à cette 
occasion qu'un conflit très accentué s'était établi entre la juridiction 
administrative et les tribunaux de l'ordre judiciaire. La doctrine est 
non moins divisée que la jurisprudence dans cet important débat. 

Les dommages que l'État peut causer à l'occasion du service des 
postes sont de deux natures: ou bien ces dommages résultent de la 
disparition, pour une cause quelconque, des objets de correspondance 
qui sont confiés à l'administration, ou bien ils sont occasionnés direc- 
tement aux personnes, employés ou simples particuliers. 

Dans le premier cas, si l'on combine les lois spéciales avec les règles 
générales du droit, trois hypothèses se présentent où la responsabilité 
peut être invoquée contre l'État. D'abord, l'administration peut être 
tenue de rembourser la totalité des valeurs qui lui sont remises; c'est, 
par exemple, le cas de perte de valeurs déclarées, où un maximum de 
chargement est seulement imposé, ou encore le cas de sommes en- 
caissées. En second lieu, quelle que soit l'importance des valeurs 
perdues, TÉlat peut être obligé à payer seulement une somme déter- 
minée ; c'est ce qui a lieu, par exemple, à l'égard des lettres recom- 
mandées. 

Enfin, l'administration peut avoir à répondre de fautes ou de délits 
commis par ses agents à l'occasion de leur service, dans le transport 
des objets de correspondance. 
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D'un autre côté, TÉtat peut avoir à répondre d'autres faits domma- 
geables aux tiers ou aux agents des postes, spécialement par suite 
d'accidents résultant du service. 

Dans les différentes hypothèses où la responsabilité de TËtat peut 
être engagée, nous aurons à examiner quelle est la juridiction com- 
pétente pour connaître du litige. En effet, les questions de compétence 
se lient souvent intimement avec le fond même du droit. 

La première partie de notre travail sera consacrée à l'examen de 
ces différentes questions. 

CHAPITRE 1", 

De la respoiisabllité civile touchant les valeurs dédarôee et les sommes 
encaissées par l'administration des postes. 

SoiiUAiBV.-* Section Ire._ Valburs DécLAKÉBs.' 8. Lettres contenant des valeurs cVelaWe*. 
->9. Bijoux et objeta précieux circnUot bous le titre de vaUurê déeUiriet. — 10. Personnel 
qui ont le droit de réclamer,-^ 11. Étendue de la garantie de l'iitat,— 12. Force majenre. — 
18. Preuve.— U. Preteription.— 15. Compétence.— Section 11.^ BoiciiBi bvcaiuébs pab 
l'administbatioh. — 16. Division da sujet. — 17. Articles d'argent (mandata et bons de 
poste). — 18. Recouvrements d'effets et quittances, abonnements. — 19. Caisse d'épar;gne 
postale. — 90. Colis postaiix,~ 21. Sommes perçues en trop par l'administration ; intérôu. 
— 92. Compétence. 

SECTIO.H ]'«. — VALEURS DÉCLARÉES. 

8. — La loi du 5 nivôse an V, reproduisant les dispositions anté- 
rieures, défendait d'insérer dans les lettres, des matières d'or et d'ar- 
gent, des bijoux, du papier-monnaie; mais cette prohibition était 
dépourvue de sanction. D'autre part, cette loi autorisait l'envoi de 
valeurs par lettres chargées, sous certaines conditions ; mais la res- 
ponsabilité de Tadministratiou était fort limitée, ainsi que nous 
l'avons vu *. 

Ces dispositions étant trop restrictives et ne présentant pas de 
garanties suffisantes au public, ne pouvaient être maintenues, en 
présence de l'augmentation considérable de la circulation et des rela- 
tions commerciales. 

Aussi la loi du 4 juin 1859 a-t elle eu pour but de remédier à cet 
état de choses ; c'est elle qui règle actuellement l'envoi de valeurs par 
lettres, sous le nom de valeurs déclarées. 



1. Voir, sur la responsabililé de radministratioiî des postes avant la loi de 1&59: 
Dalloz, Rép., yo Responsabililé, no" 654 et suiv., et vo Posles, p€usim. 
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Les valeurs, qui peuvent être insérées dans les lettres sont, d'après 
Tarticle 1*': les billets de banque, bons, coupons de dividendes et 
d'intérêts payables au porteur. 

Certaines formalités doivent être accomplies pour assurer le rem- 
boursement des valeurs expédiées. 

Les valeurs doivent être mises sous une enveloppe close de cachets 
en cire fine de même couleur, et reproduisant un signe particulier à 
l'envoyeur *. Celui-ci doit déclarer la somme qu'il envoie. Cette dé- 
claration, dit l'article 2, doit être portée, en toutes lettres, sur la sus- 
cription de l'enveloppe, et énoncer en francs et centimes, le montant 
des valeurs expédiées*. La déclaration frauduleuse est punie de peines 
sévères (art. 5), et TÉtat est, dans ce cas, déchargé de toute respon- 
sabilité *. 

Enfin, complétant la loi du 5 nivôse an V, la loi de 1859 frappe 
d'une forte amende l'insertion, dans les lettres, de Tor ou de l'argent, 
des bijoux et autres effets précieux (art. 9) *. 

Pour établir le dépôt de la lettre contenant des valeurs déclarées, 
l'administration remet une reconnaissance à l'expéditeur. Cette forma- 
lité n'est pas exigée par les lois, mais seulement par les règlements ; 
cependant on peut dire que la responsabilité de l'administration se 
trouve engagée du moment que cette reconnaissance est délivrée •. 



1. Annuaire du ministère de$ postes et des télégraphes, par H. Goulery. — 
L*article 885 de rinstructiun gëoërale sur le service des postes (1876) est ainsi 
conçu : « Les leltres contenant des valeurs déclarées doivent être mises sous 
enveloppe scellée de cachets en cire fine, de mdme couleur avec empreinte; ces 
cachets sont placés de manière à retenir suffisamment les plis supérieur et infé- 
rieur, ainsi que ceux de chaque côté de Tenveloppe. L'empreinte de tous les 
cachets doit être unirorme, et reproduire un signe particulier à Tenvoyeur. La 
partie du cachet frappée de l'empreinte doit porter sur les plis. Le collage dos 
plis au moyeu de gomme ou par tout autre procédé n'est pas admis comme pou- 
vant remplacer la fermeture des cachets. Le nombre des cachets doit ôlre de deux 
au moins; il peut être porté jusqu'acinq et môme au delà, si le préposé juge que 
la forme ou la dimension de l'enveloppe rend ce nombre nécessaire pour retenir 
tous les plis. 9 (Appendice n« 15, tableau A.) V. aussi articles 881 et suivants. 

2. Ducrocq, t. Il, n» 1882, p. 408 (éd. 1877). — École des communes^ 1859, p. 198 
et suiv. La déclaration des valeurs doit être écrite sans rature ni surcharge môme 
approuvée. V. avis de Tadministration des postes, D. P., 1859, IV, G3. 

3. Porriquet, les Contrats de VÉtat (éd. 1884), n» 244, p. 883. 

4. Décret 10 novembre 1875, art. 6. 

6. Voir le rapport de M. O'Quin sur la loi du 4 juin 1859. — L'article 898 de 
rinstruction générale sur le service des postes fi876) s'exprime en ces termes : 
< Un bulletin de dépôt, énonçant en toutes lettres le montant de la valeur décla- 
rée et indiquant en outre le poids, le nombre et la nature des cachets, est détaché 
du registre no 18 et remis à l'envoyeur. » 
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Telles sont les principales formalités exigées pour renvoi, dans les 
lettres, de valeurs déclarées*. Mais avant d'aborder les cas dans les- 
quels la responsabilité de l'État se trouve engagée, et avant d'indiquer 
les limites de cette responsabilité, il faut connaître également sous 
quelles conditions les bijoux et objets précieux peuvent circuler par 
la poste. 

Il y a en effet assimilation entre ces différentes valeurs et les lettres 
conieii^ni dts valeurs déclarées, pour l'application de la responsabilité. 

9. — On apj)elait autrefois valeurs cotées, des objets précieux de 
petite dimension, tels que matières d'or et d'argent, bijoux, etc. Ces 
objets étaient admis au chargement sur la déclaration de leur valeur, 
et leur estimation, qui avait lieu contradictoirement, ne pouvait être 
inférieure à 30 fr., ni dépasser 1,000 fr. En cas de perte, l'administra- 
tion remboursait le prix d'estimation, sauf son recours contre les 
agents responsables. Enûn, on ne pouvait pas envoyer comme valeurs 
cotées, des espèces d'or et d'argent monnayé ayant cours '. 

La loi du 25 janvier 1873 a modifié les conditions d'envoi de ces 
valeurs. L'article 8 dit que les bijoux et objets précieux circulant sous 
le titre de valeurs cotées sont assimilés aux lettres renfermant des 
valeurs déclarées, quant aux formalités relatives au dépôt, à la décla- 
ration, à la remise au destinataire, à la responsabilité de l'administra- 
tion. Ces objets circuleront à l'avenir, dit le môme article, sous le titre 
de valeurs déclarées. Une reconnaissance de ces objets est délivrée à 
l'expéditeur, comme pour les lettres avec valeurs déclarées*. 

L'article 8 spécifie les conditions que doivent remplir les boites con- 
tenant ces valeurs ; dans le cas où ces conditions ne sont pas remplies, 
l'administration peut être, ainsi que nous le verrons, exonérée de 
toute responsabilité \ 

1. L administration pratique également ce que Ton appoUo le chargement d'office, 
c'est-à-dire que lorsque l'ou reconnaît qu'une lettre simple renferme des valeurs, 
les agents des postes en pratiquent d'office le chargement. Mais c'est une mesure 
purement administrative et d'ordre intérieur qui u'est pas de nature A imposer à 
l'administration la responsubiliié édictée par la loi du 4 juin 1S59. (Arrêté ministé- 
riel du 6 Juillet i85ï), art. 13 et 14. Instruction générale sur le service des postes 
(1876), art. 803 et suiv.) 

2. Dalloz, Réf., v« Postes, n» 38. 

3. L'article 8 de la loi du 25 janvier 1873 a aboli le droit de timbre auquel les 
reconnaissances de ces valeurs avaient été assujetties par l'article 2 de la loi du 
23 août 1871. 

4. Instruction générale sur le service des postes (1870), art. 286 : « Elles (les 
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La valeur des objets circulant dans des boîtes et sous le titre de 
valeurs déclarées, ne peut être inférieure à 50 fr. La loi n'exige plus 
d'estimation contradictoire, mais la valeur est déterminée par une sim- 
ple déclaration faite par Texpéditeur. 

L'article 9 renouvelle la prohibition d'expédier dans des boîtes, 
comme valeurs déclarées, des monnaies françaises ou étrangères, et 
défend d'y insérer des lettres, sous les peines édictées par l'arrêté du 
27 prairial an IX et par la loi du 22 juin 1854. 

Enfin l'administration se réserve un droit de contrôle sur ce mode 
d'eùvoi. « L'administration, dit l'article 9 (in fine), peut vérifier le 
contenu de ces boîtes en présence du destinataire, lorsqu'elle le juge 
convenable. » 

10. — Telles sont, en résumé et d'une manière générale, les prin- 
cipales formalités de l'envoi des lettres et des boîtes contenant des va- 
leurs déclarées \ 

Nous aurons d'ailleurs à revenir sur l'accomplissement des formalités 
exigées par les lois et par les règlements, de la part de l'administration. 

Examinons maintenant quelles personnes ont qualité pour réclamer. 
Nous étudierons ensuite dans quelle mesure, les formalités étant 
observées, l'administration est responsable vis-à-vis des ayants droit, 
quelle est l'étendue de la garantie de l'État. 

Et d'abord, quelles personnes ont qualité pour réclamer? 

L'article 10 de l'arEÔté ministériel du 6 juillet 1859, rendu en exécu- 
tion de la loi de 1859, après avoir dit que le remboursement doit être 
effectué en numéraire, s'exprime ainsi. « Le remboursement a lieu 
« entre les mains du destinataire. A défaut de réclamation de la part du 
« destinataire, dans le délai d'un mois ù partir de la perle de la lettre, 
« le remboursement est effectué entre les mains de la personne qui 



boites) doiveut éire entourées d'une croiséo de ficelle solide, sceUée sur les 
quQlre laces latérales au moyen de cachets en cire réunissant les conditions in- 
diquées & l'arliclo précédent. Les deux autres faces (côté de la fermeture et côté 
opposé) doivent ôtru garnies sur toute leur étendue de feuilles de papier blanc y 
adhérant fortement et destinées à recevoir, indépendamment de l'adresse du des- 
tinataire et de la déclaration du montant de la valeur, les timbres à date des bu- 
reaux de dépôt, de passe et de destination, ainsi que les timbres spéciaux. ...» 
Le poids do ces objets n'est pas limité. 

1. L'adresse nominale du destinataire est obligatoire pour ces lettres et boîtes 
(art. 887 de l'Instruction générale). 

RRSPOXB. CIV. DE l'ÉTAT. S 
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« justifie avoir fait le dépôt \ » Cette interprétation, qui donne en pre- 
mier lieu le droit de réclamer au destinataire, est conforme à la légis- 
lation antérieure, et l'on peut considérer cette règle comme un principe 
général en matière de poste. (Loi du 5 nivôse an V, art. 14.) 

Que doit-on entendre par destinataire? C'est la personne môme dont 
le nom est porté sur la suscription de l'enveloppe, à l'exclusion de 
toutes autres *. En effet, on peut dire qu'à partir du moment qu'un 
objet de correspondance est confié au service et expédié, il est en 
principe la propriété du destinataire, il ne peut donc être livré qu'à 
lui seul ou à ses ayants droit ^ 

L'administration a-t-elle à s'inquiéter de savoir quelle est la capacité 
légale de ce destinataire, s'il est mineur ou majeur, femme mariée ou 
interdit? Ce point peut paraître douteux, bien que les textes spéciaux 
n'imposent qu'une seule obligation à l'administration, c'est de s'assurer 
de l'identité du destinataire. 11 semble résulter de ces textes que dès 
que les valeurs sont remises à la personne môme à laquelle ces valeurs 
sont adressées \ et dès que ce destinataire, fût-il incapable aux termes 
du droit civil, en a donné reçu, l'administration serait libérée; ni le 
tuteur, ni le mari n'auraient à intervenir. Cependant nous aurons 
occasion de voir que, dans certains cas, l'État peut être responsable 
nonobstant ce reçu. Quoi qu'il en soit, l'administration ne saurait, 
croyons-nous, délivrer des valeurs à un incapable, du moment qu'elle 
aurait été régulièrement avisée de son incapacité *. 



1. Recueil des loU, décrels, ordonnances et arrêtés concernant radministrcUion 
de la poste aux lettres, 1790-1S74 (Impr. nat., 1875), p. 92. 

2. Iiistr. gén., art. 668. « Les leUres ou lesboUos contenant des valeurs déclarées 
« el les lellres recommandées no peuvent être délivrées qu'aux destinataires 
« eux-raémcs ou à leurs fondo's de pouvoirs, qui en donnent décharge au livre- 
« journal n° 287 et y indiquent la date et riicuro de réception ■ 

3. Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives, p. 153, n*» 25H.Ce 
principe peut ôtre admis du moins en ce qui concerne les rapports de l'adminis- 
tration avec l'envoyeur. 

4. Mais il a été juge que l'administration des postes no saurait refuser la déli- 
vrance d'une lettre chargée, adressée poste restante, à un individu muni d*un pas- 
seport régulier, dont les énonciations concordent avec celles delà lettre; et 
que par suite la responsabilité de l'État n'est pas engagée par la remise de la 
lettre à une autre personne portant les mômes noms et prénoms que le destina- 
taire véritable, alors môme que cette personne n'a pas pu indiquer le lieu crori- 
gine de la lettre. (Trib. civ. de Lyon, 12 juin 1875, aff. Bruneau; jouru. ie Droit 
des 5 et 6 juillet 1875.) 

5. V. l'avis du Conseil d'État du 21 mai 1885, sur la remise des correspondances 
aut mineurs. 
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Le destinataire justifie de son identité par la production de pièces, 
telles que livret, quittances de loyer, patente, etc. ... A défaut de 
CCS pièces, il doit présenter un certificat en règle, ou fournir l'attesta- 
tion de deux témoins. Mais il faut observer qu'en pratique, ces justifi- 
cations ne sont demandées que lorsque les valeurs sont remises au 
guichet du bureau de poste. On considère en effet qu'en remettant les 
valeurs au destinataire à son domicile môme, cette dernière circons- 
tance établit suffisamment son identité. 

Si le destinataire est décédé, les valeurs sont remises à ses héritiers 
Qu ayants droit, sur la production de pièces de nature à établir leur 
qualité, par un certificat de propriété ou un extrait de la liquidation 
délivré par le notaire. En principe, les lettres sont portées au domicile 
du défunt, à moins cependant que le préposé n'ait été requis par un 
acte légal de les remettre à l'ayant droit *. 

En ce qui concerne le destinataire dont l'absence a été officiellement 
déclarée,^ les valeurs sont remises aux héritiers présomptifs sur la 
production du jugement d'envoi en possession. En cas de faillite, le 
syndic peut délivrer le reçu. En effet, l'article 471 (in fine} du Code de 
commerce s'exprime en ces termes : « Les lettres adressées au failli 
a seront remises aux syndics , qui les ouvriront ; il pourra , s'il est 
« présent, assister à l'ouverture. » Il résulte de ce texte que le syndic 
a une procuration légale pour recevoir les lettres commerciales du 
failli *. Qn peut admettre également que le tuteur a le droit de délivrer 
le reçu des lettres chargées envoyées à son pupille. Dans ces différents 
cas, rhéritier ou l'ayant droit ou môme, pensons-nous, le représentant 
légal, peuvent danc réclamer. 

Nous verrons d'ailleurs, en traitant des mandats, quelles sont les 
justifications d'identité exigées par l'administration; elles sont, en géné- 
ral, les mômes, qu'il s'agisse de mandats ou de valeurs déclarées. 

Ainsi l'administration est déchargée par la remise des lettres et des 
boîtes contenant des valeurs déclarées, dont le destinataire ou son 
fondé de pouvoirs a donné reçu. Cette décharge suppoee que les 
agents de l'administration se sont conformés aux prescriptions régle- 
mentaires qui leur soat imposées, et que la lettre a été remise dans 



1. Rousseau, Trailé de la correspondance par lettrée missives, n® 276, p. leo. 

2. Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives, n» 280, p. ici, 
n» 375, p. 211 et suiv. 
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son intégrité. Le destinataire a le droit de vérifier Tétai extérieur de 
la lettre avant d'en donner reçu *. 

Que doit-on entendre par fondé de pouvoirs, dans le sens de l'article 
3 de la loi du 4 juin 1859 ? On trouve dans le rapport de M. O'Quin 
ce que le législateur entend par cette expression. « Les dispositions, 
dit ce rapport, des articles 801 et suivants de l'instruction générale sur 
le service des postes, relatives à la remise des chargements, seront 
appliquées à celle des valeurs déclarées, c'est-à-dire que le pouvoir 
nécessaire pour retirer une lettre consistera dans une procuration sous 
seing privé, légalisée par le maire de la commune. Si le destinataire 
ne sait pas écrire, il inscrira sa croix au bas de la procuration et deux 
témoins constateront par leur signature, qui devra être aussi légalisée, 
son incapacité à cet égard. » La procuration doit être sur papier tim- 
bré. Elle pourrait aussi être faite par acte notarié. 

Les chargements peuvent également être délivrés à un fondé de 
pouvoirs sur extrait timbré de la procuratiou générale qui lui a été 
donnée pour la gestion complète des affaires du destinataire. Le rece- 
veur, en tous cas, conserve la procuration (Instr. gén., art. 672)*. 

On peut donc dire en règle générale qu'il faut un mandat spécial 
pour recevoir des lettres ou boites contenant des valeurs déclarées. 
En conséquence, il a été jugé que, lorsqu'une lettre chargée a été 
remise à la femme du destinataire, sans qu'il soit justifié d'un mandat 
donné à cette femme par son mari, l'administration des postes est 
civilement responsable du détournement des valeurs '. 



1. Perriquet, les Contran de VÉlat, n» 244, p. 233 et 834. — D'après les régle- 
menls do radministration (Instr. gën., art. 66u), le facteur ne doit pas assister à 
l'ouverture de la lettre (v. le rapport de M. O'Quin sur la loi de 1859). Cette pres- 
cription paraît excessive, car elle rend Tort difHcile la conslatation de la disparition 
des valeurs déclarées. Il faut que le doslinalairo ait le soin de se munir de témoins 
qui soient présents à l'ouverture de la lettre. Il semblerait bien plus logique de 
charger le fadeur do constater lui-môme la présence ou Tabsonce des valeurs. 
On ne saurait s'arrêter à celle ide'e qu'agent de l'administralion il ne peut 
témoigner contre eUe, car il existe nombre de cas où un agent d*uno administra- 
tion ou d'une compagnie est appelé à faire des constatations analogues. N'esl-ce 
pas encore bien rigoureux d'exiger que le destinataire ne puisse vérifier que 
l'état extérieur de la lettre, avant d'en donner reçu? 11 faut en effet reconnaître 
que des spoliations sont fréquemment commises avec tant d'hablleî.é que l'enve- 
loppe ne conserve aucune trace du vol et que, par suite d'adroites substitutions, 
le poids du chargement n'est même pas modifié. 

2. Rousseau, Traité de la correspondance par letires missives^ u^ 273, p. 158. 
8. Trib. civ. de Melun, 22 juin 1877, aff. Moulin (journ. le Droit des 25 et 26 juin 

1877). 
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Ainsi, en principe, l'État egt dégagé de toute responsabilité relative- 
ment aux valeurs déclarées, confiées à la poste, dès que le destinataire 
ou son fondé de pouvoirs en a donné reçu. 

La remise des valeurs doit avoir lieu, soit au domicile du destina- 
taire, soit au guichet du bureau de poste'. Mais elle ne pourrait pas 
être effectuée à un autre endroit. C'est ainsi qu'il a été jugé que 
lorsqu'un facteur a remis une lettre contenant des valeurs déclarées, 
sur la voie publique et à une autre personne que le destinataire, la 
responsabilité de l'État se trouve engagée *. 

Enfin l'expéditeur peut, à défaut de réclamation de la part du des- 
tinataire, demander le remboursement des valeurs déclarées. Aucune 
condition de capacité légale ne peut non plus être requise du destina- 
taire. Au moment du dépôt, l'administration ne peut exiger du déposant 
aucune justification ; lorsqu'il forme sa réclamation, elle ne peut lui 
demander d'autre preuve que d'établir qu'il est bien l'expéditeur des 
valeurs déclarées. 

11. — Dans quelle mesure l'administration est-elle tenue d'indem- 
niser les ayants droit ? 

La loi de 1 859 fixait le maximum de la responsabilité de l'État à 2 ,000fr. 
pour les lettres avec valeurs déclarées. La loi du 25 juin 1873 (art. 10) 
étend la limite de garantie des valeurs déclarées contenues dans une 
môme lettre ou dans une môme boîte à la somme de 10,000 fr. ; c'est- 
à-dire que l'État s'engage au remboursement intégral de la valeur 
déclarée à la condition que cette valeur n'excède pas 10,000 fr. \ 

1. Le législateur n'a pas cru prudent de faire à Tadministration une obligation 
de la remise à domicile des valeurs déclarées. II a laissé la faculté de n'opérer 
cette remise qu'aux guichets des bureaux de poste. Cette latitu4e est motivée par 
le danger qu'il y aurait parfois, dans les campagnes, à faire transporter par les 
facteurs des valeurs importantes. Dans le cas de remise au bureau, l'administra- 
tion avertit le destinataire par une lettre d'avis envoyée sans frais par le receveur 
du bureau d'arrivée. (Rapport de M. O'Quin sur la loi de 1859.) La remise peut 
n'avoir pas lieu à domicile lorsque le destinataire réside dans une autre commune 
que ccUe où est situé le bureau d'arrivée. (V. cependant décision min. IS février 
1869, Recueil des tois, décrets. . ., concernant Vadm. de la posle aux lettres, p. 92, 
note.) 

2. Trib. civ. do la Seine. 12 août 1872, aff. Délai et Zibelin (journ. le Droit, 
14 août 1872). — Rousseau, Traité théorique et "pratique de la correspondance par 
lettres missives, no 398, p. 280. 

3. M. Lefébure, rapporteur do la loi du 25 janvier 1873, s^ exprimait de la manière 
suivante : « Ainsi, aux termes do la législation nouvelle, il n'oxislera plus que deux 
modes de dépôts sur reçu : i° le chargement de valeurs déclarées pour les lettres 
renfermant des valeurs quelconques payables au porteur et pour des boites con- 
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Si la somme envoyée est supérieure à ce chiffre, l'ayant droit n'est 
indemnisé que jusqu'à concurrence du maximum de 10,000 fr., fixé 
par la loi, maximum qu'il n'aurait pas dû dépasser. 11 ne peut s'en 
prendre qu'à lui de son imprudence ou de son ignorance de la loi. 
Ce n'est qu'une application de la maxime : Nul n'est censé ignorer la 
loi. 

Mais, pour que les intéressés puissent se prévaloir de la garantie 
édictée par l'article 10, il faut en principe qu'ils aient observé exacte- 
ment les conditions voulues par le législateur. 

En ce qui concerne les bijoux et objets précieux circulant sous le 
titre de valeurs déclarées, l'article 8 de la loi du 25 janvier 1873 exige 
qu'ils soient déposés à la poste • dans des boîtes closes d'avance, dont 
les parois doivent avoir une épaisseur d'au moins 8 millimètres, et dont 
les dimensions ne peuvent excéder 5 centimètres de hauteur, 8 centi- 
mètres de largeur et 10 centimètres de longueur ». 

L'article détermine ensuite dans quelles circonstances la responsa- 
bilité civile de l'État est dégagée. « En cas de perte, dit-il, ou de dété- 
rioration résultant de la fracture des boîtes ne réunissant pas ces con- 
ditions, la poste n'est tenue à aucune indemnité. » 

Les boîtes qui ne se trouvent pas dans les conditions précitées, n'of- 
frent pas, aux yeux du législateur, des garanties suffisantes de soli- 
dité ou de facilité de transport. Par suite, l'administration ne répond 
pas de la perte ou de la détérioration des valeurs résultant de la frac- 
ture de ces boîtes. Mais cette limitation de la responsabilité doit être 
entendue dans un sens restrictif. Nous verrons également que Tinac- 
complissement, de la part de l'expéditeur, des formalités exigées par la 
loi pour l'envoi de lettres contenant des valeurs déclarées, peut en 
principe exonérer l'administration. Actuellement, nous supposons que 
toutes les formalités exigées par la loi ou par les règlements (notam- 
ment l'instruction générale sur le service des postes) ont été stricte- 
ment accomplies de la part du public et de la part de l'administration. 
L'article 3 delà loi du 4 juin 1859, que la loi de 1873 n'a modifié 
qu'en étendant à 10,000 fn le maximun de garantie, est maintenu 



tenant des objets précieux de petite dimension, chargement qui, dans ces condi- 
tions, implique la responsabililô absolue du service des postes^ el entraîne en cas 
de perle, le remboursement intégral de la valeur déclarée ; 20 la recommandation 
pour les lettres. ...» (Rousseau, Traité théorique et pratique de la correspon- 
dance par lettrée miesives, n» 3&4L, p. 821.) 
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quant au caractère de la respoasabilitô qui incombe à l'administration; 
et, ainsi que nous l'avons vu, cette responsabilité est complète. 

Il nous reste à examiner quels sont les cas dans lesquels la loi de 
1859 édicté la responsabilité de l'État en cas de perte de valeurs 
déclarées, lorsque toutes les formalités administratives ont été rem- 
plies. Et d'abord, il est certain que cette responsabilité est engagée, 
qu'il s'agisse de perte accidentelle, de soustraction ou de spoliation 
des lettres ou des boîtes contenant des valeurs déclarées. On entend 
par spoliation le cas où, les valeurs ayant disparu^ la lettre ou'la boîte 
qui les contenait est seule représentée. 

La loi ne distingue pa? non plus entre l'hypothèse où les valeurs ont 
disparu par le fait d'un agent de l'administration, et l'hypothèse où 
elles ont disparu par suite de toute autre circonstance, môme acciden- 
telle. L'État est toujours tenu d'indemniser les intéressés. 

S'il n'y a qu'un simple retard dans la remise des valeurs, les lois de 
1859 et de 1873 ne paraissent pas avoir édicté de responsabilité spé- 
ciale contre l'État. 

D'après l'article 3 de la loi du 4 juin 1859, l'administration est res- 
ponsable, sauf le cas de force majeure. La disparition des valeurs 
déclarées est alors à la charge de la partie '. . 

En d'autres termes, la responsabilité de l'administration des postes", 
quant au transport des valeurs déclarées, est engagée par tout événe 
ment qui n'est pas un cas de force majeure *i 

12. — Nous sommes donc amenés à examiner ce que l'on doit 
entendre par force majeure, dans le sens de l'article 3 de la loi de 
1859. 

D'après la définition qu'en ont donnée les commissaires du Gouver- 
nement et le rapporteur, lors de la discussion de la loi, la force majeure 
serait restreinte au cas de vol à main armée. Ce cas pourrait devenir 



1. Balble, Tra'Uê théorique et pratique du droit public et administratif {i 885) ^ 
t. VI, no 352, p. 273. 

2. D'après Tarticle 6 de la loi du 4 Juin 1859, lorsque radminislralio'n a rem- 
boursé le montant des valeurs déclarées, non parvenues à destination, elle est 
subrogée à tous les droits du propriétaire. Celui-ci est tenu de faire connaître à 
l'administration, ap raoïtient où elle effectue le remboursement, la nature des va- 
leurs, ainsi quo toutes les circonstances qui peuvent raciiilcr l'exercice utile de 
ses droits. 

L'administration doit rembourser en numéraire le montant dos valeurs décla- 
rées (arrêté ministériel du 6 juillot-i85a, art, lo). 
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fréquent dans les campagnes, si la transmission des valeurs par la poste 
prenait une extension considérable '. 

Quelle que soit Timportance que Ton puisse attribuer à celte inter- 
prétation donnée par les commissaires du Gouvernement et par le rap- 
porteur de la loi de 1859, nous croyons cependant que Ton doit attri- 
buer à l'expression : force majeure, un sens plus étendu^ et que ces 
mots ne peuvent être pris que dans leur acception ordinaire et légale 
(art. 1148, G. civ.). 

D'après certains auteurs, on devrait distinguer entre le cas fortuit 
et la force majeure : l'un s'appliquant plutôt au fait de Thomme et 
l'autre à un accident de la nature. Ges distinctions, sur lesquelles les 
auteurs ne semblent môme pas d'accord, doivent être écartées. On peut 
dire en effet que les expressions : force majeure et cas fortuit pré- 
sentent le môme sens, le législateur les ayant employées indifféremment 
l'une pour l'autre, dans maintes circonstances. 

Quelle est donc la signification juridique du mot : force majeure? 

Les jurisconsultes romains la défmissaient : Omnem mm cui resisti 
non potest*. On peut dire, d'une manière générale, que la force ma- 
jeure est tout événement que l'on n'a pu ni prévoir, ni prévenir et 
auquel on n'a pu résister. Il faut, bien entendu, que cet événement 
soit indépendant de k volonté du débiteur. Enfin, le cas fortuit 
peut, soit être produit par les hommes, comme le vol à main armée, 

la guerre civile ou la guerre étrangère, etc ; soit résulter de 

circonstances purement naturelles et étrangères à toute interven- 
tion humaine, comme une tempôte, une inondation, un incendie, 
etc \ 

Cette définition générale doit être appliquée à la matière qui nous 
occupe, et les règles admises pour l'exonération du débiteur en cas 
de force majeure doivent^ être observées en faveur de l'administration 
des postes ^ 

Ainsi, la Cour de cassation a jugé que l'eipression force majeure, 



1. Rappori de M. O'Qiiin sur la loi du 4 juin 1859. 

8. Dig. Ulpien, 1. XV, § a. — Locat. 1. Il, 9 7, De administr. rer. ad civU. 

3. Demolombe, t. XXIV, no« 553 et suiv., p. 549 et suiv. — Aubry et Rau, t. IV, 
§ 308-3®, p.lOS ot suiv., V. les noies. — itarcadé, l. IV, sur l'art. ii48, p. 419. — 
Dalioz, Rép., v« force majeure^ no« a et suiv. 

4. Perriquet, les Contrats de l'État, n" 244, p. 234. — Sourdal, Traité de li 
respons(U)Uilé, t. II, n« 1 3 18 et la note. — Rousseau, Traité théorique et pratique 
de la correspondance par lettres missives, n» 895, p. «28. 
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dans Tarticle 3 de la loi du 4 juin 1859, ne ievait pas être limitée au 
cas de vol à main armée, mais être entendue dans le sens général qui 
vient d'être exposé. Spécialement, il a été décidé que l'administration 
des postes n'était pas responsable de la perte, par suite de naufrage 
par cas fortuit, de valeurs déclarées contenues dans des lettres à bord 
du navire naufragé *. 

Mais, pour que cette exception puisse être invoquée par l'État, il 
faut qu'aucune faute ne puisse être imputée à ses agents. C'est ainsi 
qu'il a été jugé que, si, à défaut d'une disposition expresse de la loi, 
le juge ne peut pas restreindre au seul cas de vol à main armée 
l'exception portée à l'article 3 de la loi du 4 juin 1859, cependant on 
ne saurait considérer comme étant un cas de force majeure, le nau- 
frage d'un navire appartenant à une Compagnie chargée par l'État du 
transport des dépêches, lorsque ce naufrage résulte de la collision de 
ce navire avec un bâtiment de l'État, collision occasionnée par la 
faute des deux capitaines \ 

De même encore, il a été jugé que l'on ne pouvait considérer conmae 
un cas de force majeure, l'assassinat d'un facteur convoyeur et le vol 
des valeurs déclarées qu'il portait, alors que ces événements auraient 
pu êlre évités par l'administration, et que notamment le facteur con- 
voyeur n'aurait pas suivi la route ordinaire, ni observé les prescrip- 
tions réglementaires pour le transport des dépêches *, 

Ainsi et en résumé, l'administration cesse d'être responsable dès que 
la disparition des valeurs déclarées résulte d'un événement de force 
majeure. 

' 13. — Mais à qui incombe la preuve, soit de la remise des valeurs, 
soit de la force majeure ? 

Il semble que la preuve de la remise des valeurs soit suffisamment 
établie par la déclaration que fait l'expéditeur, et par la mention indi- 
quant le montant de l'envoi qu'il écrit sur l'enveloppe. Cette preuve 
se trouve d'ailleurs complétée par la reconnaissance délivrée par l'ad- 
ministration. 



1. 0. cass., ch. civ., 86 décembre 1866, D. P., 1867, I, 28, Clapier. 

8. Paris, 9 jaillet 1872, D. P., 1874, II, 193, Valdry. — Comp. môme aff. Confl. 
ler février 1873, i^ suppl., p. 65. 

8. Agen« 27 juin 1888, D. P., 1883, II, 138, Neyrot. — Gomp. Pothier (éd. Bu- 
gnel), t. Il, p. 67 ; no Uâ tiu Tmiti des ûbU§alion9. 
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Lors donc que les valears déclarées n'arrivent pas à destination, ou 
que leur total est inférieur à la déclaration, radministration est respon- 
sable en principe, et ne peut s'exonérer qu'à la condition d'établir que 
la perte ou la soustraction provient d'un cas de force majeure. 11 
faut, en efifet, appliquer la règle générale^ écrite danâ l'article 1302 du 
Code civil, qui impose à celui qui allègue le fait de la force majeure, 
l'obligation d'en fournir la preuve '. 

Mais en dehors de ce cas et des autres circonstances de nature à 
dégager la responsabilité de l'État, lors môme que toutes les prescrip- 
tions administratives du service des postes auraient été strictement 
observées, nous croyons que l'administration ne pourrait, uniquement 
à raison de l'accomplissement de ces prescriptions, se décharger de la 
responsabilité que la loi lui impose *. 

Un arrêt de la Cour de cassation* semble restreindre cependant dans 
des limites étroites la responsabilité de l'État. D'après cet arrêt, lorsque 
l'administration des postes a remis à destination, dans un état de par- 
faite intégrité extérieure, une lettre déclarée contenant des billets de 
banque, elle ne serait pas responsable de la disparition d'un de ces 
billets par le seul motif qu'il aurait été constaté entre le poids de la 
lettre, coté au départ, et celui reconnu à l'arrivée une différence re- 
présentant à peu près le poids d'un billet de banque. 

Cette décision, à pnm, paraît peu juridique ; mais on peut admettre 
que la Cour de cassation a interprété la loi, surtout en tue des faits 
constatés par les juges du fond. Ces faits semblaient établir qu'une erreur 
avait été commise, et que la lettre avait été remise dans son intégrité ^ 



1. Dalloz, Rép., ▼« Force majeure, n® 14 ; v© Obligcuion, n»» 746 et suiv. — Au- 
bry et Rau, t. IV, § 308, 8©, p. 104. — Demolombe, t. XXIV, n<»« 561 et suiv., 
p. 555 et suiv. 

2. Voir cependant CoUseU d*État, 13 mars 1S74, p. 262^ TaKer. Mais dans cette 
affaire, il s'agissait de l'application de conventions internationales et non de Tob- 
servation de la loi de 1859. 

3. Cb. req., 6 février 1873, D. P., 1873, I, 193, Lépreux. 

4. Comp. Perriquet^ ies Contrats de VÉtat, n» 244, p. 2S4. Voir cependant Sourdat, 
Traité de la responsabilité, t. U, n» iSi9 bis, p. 432 et suiv. — L*Exposé des mo- 
tifs de la loi du 4 juin 1859 {Monit. du 5 mars) s*oxprimait ainsi : « L'administra- 
tion ne s'engage qu'à remettre la lettre intacte au destinataire, et lorsqu'elle l^t 
fait, elle est déchargée do toute responsabilité, quand même la lettre ne contien- 
drait pas les valeurs énoncées sur l'enveloppe. » Et à la séance du 9 avfil 185.^ 
{Munit, du 11 avril), M. O'Quin, rapporteurj disait que tout serait dit pour l'admi- 
nistration quand elle serait en possession du reçu signé par le destinalairo. D'après 
celte deuxième opinion, l'administration, représentant une enveloppe intacte, 
aérait donc irresponsable ; par ce moyen on éviteirait les fraudes. Mais celte raison, 
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Compris dans un sens absolu, et signifiant que l'insertion des valeurs 
et leur chiffre ne seraient pas prouvés car la déclaration de Texpédi- 
teur et par la reconnaissance délivrée par l'administration, et qu'il fau- 
drait que l'on établisse le délit d'un agent des postes pour que l'État 
soit responsable, cet arrêt nous pai-aîtrait en contradiction avec les 
termes de la loi, d'après lesquels la responsabilité de l'État est absolue 
et complète, relativement aux valeurs déclarées *. 

Enfin, les conséquences qu'entraînerait ce système paraissent exces- 
sives, puisque l'on serait amené à conclure que l'administration serait 
déchargée de toute responsabilité par la simple reproduction de l'en- 
veloppe intacte. La pratique administrative semble avoir une tendance 
à admettre cette conséquence, quelque abusive qu'elle paraisse ; mais 
nous croyons que les principes du droit et les lois de la matière la 
repoussent, et que la jurisprudence, de môme que la doctrine, ne 
peut admettre un système qui aurait pour résultat de déclarer presque 
toujours en fait l'irresponsabilité de l'État*. 

Lorsque le réclamant établit la remise des valeurs déclarées à 
Tadministration des postes, dans les formes voulues par la loi, c'est à 
l'État, constitué débiteur par la réception de ces valeurs, à prouver 
sa libération (art. 1315, G. civ.), et il ne peut le faire qu'en repro- 
duisant les objets de correspondance tels qu'ils lui ont été remis, et par 
suite contenant les valeurs déclarées qu'ils renfermaient ^ 

Nous avons vu que le reçu des valeurs déclarées délivré par le des- 
tinataire ou son fondé de pouvoirs libérait l'administration. Cependant, 



bien que grave^ nous paraît insuffisante, comme motif de droit, en présence des 
termes absolus do la loi. U faut remarquer d*ailleurs que la soustraction ou la spo- 
liation peut être opérée avec tant d'habileté que l'enveloppe n'en iconsôtve aucune 
trace et paraisse intacte. L'expéditeur ou le destinataire n*a d'ailleurs rien à 
prouver, ainsi que le disait M. Godelle, commissaire du Gouvernement, à la 
séance du 9 avril 1859 (Monit. du ii). 

1. Voir lo rapport de M. O'Quiu sur la loi du 4 juin 1859^ et celui de M. Lefébure 
sur la loi du 85 janvier 1878. 

2. Voir en ce sens la note sous l*arrÔt précité. D. P. ut iuprâ. Rousseau, Traité 
théorique H pratique de la correspondance par lettres missives, n^ 896, p. 22s. — 
Limoges, 8 décembre 1875, Béôhade {Gaz. des trih. du 16 mars 1876), mais, dans 
celte alTaire, il y avait eu détérioration extérieure de Tenveloppe. 

3. C'est une application de la vieille maxinie: Excipiendo reusfil aclbt. Dalloz, 
Rép„ v» Preuve, no« 23 et suiv. — Aubry et Rau, t. VUI, § 749, S*», p. i54 et suiv. 
— Demolombe, t. XXIX, nos 137 et suiv., p. 184 et suiv. — On ne pourrait pas 
dire, dans ce cas, que l'administration est cehsée ignorer ce que renferment les 
lettres, à cause de l'inviolabilité de lâ correspondance ; car la déclaration a pré- 
cisément pour but d'avertir l'administration du contenu de la lettre. 
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môme dans ce cas, TËtat ne serait pas affranchi de la responsabilité 
qui lui incombe, si les agents n'avaient pas observé toutes les forma- 
lités qui leur sont imposées, et surtout si, par leurs propres agisse- 
ments, ils avaient induit le destinataire en erreur sur Fétat d'intégrité 
apparente du chargement. C'est ce que la Cour de cassation a jugé* 
dans une affaire où les juges du fond avaient constaté qu'en fait, la 
lettre chargée avait à l'arrivée un poids inférieur à celui qu'elle avait 
au départ, et que les employés du bureau d'arrivée s'étaient bornés à 
reproduire sur le carnet des récépissés le poids inscrit sur l'enveloppe 
par le bureau expéditeur, sans vérifier ce poids ainsi que l'ordonnent 
les règlements, et sans indiquer aucune modification au chargement. 

Il y a lieu d'observer que, dans ce cas, le reçu remis à l'administra- 
tion créant une présomption en sa faveur, c'est aux intéressés à faire 
la preuve contraire. 

Enfin, en dehors des exceptions prévues par la loi, telles que la 
force majeure ou la prescription, l'État ne pourrait s'exonérer de la 
responsabilité qu*il a assumée en se chargeant du transport des lettres 
avec déclaration de valeurs, qu'en établissant que l'expéditeur a fait 
une déclaration frauduleuse. Ikns ces différents cas, la preuve in- 
combe encore à l'administration, d'après les principes généraux. 

14. — L'action en responsabilité dirigée contre TÉtat, à raison des 
valeurs déclarées qui ont été confiées à l'administration des postes, ne 
peut être exercée que dans un laps de temps limité. 

Les lois du 31 janvier 1833 et du 5 mai 1855 (art. 17) avaient fixé 
à huit années le délai après lequel les sommes, remises à l'adminis- 
tration des postes ou trouvées dans le service, étaient définitivement 
acquises à l'État. 

Une loi du 15 juillet 1882 a réduit à cinq ans le délai à partir 
duquel sont définitivement acquises à l'État, les valeurs quelconques 
trouvées dans le service, insérées ou non dans les bottes ou dans les 
lettres et qui n'ont pu être remises au destinataire. Le délai court du 
jour où les valeurs ont été déposées ou trouvées dans le service 
(art. !•'). 

Il résulte des termes de la loi de 1882 que la prescription est inter- 



1. C. ca«8., ch. CIT., n novembre 1878, D* P. 1878, I, 465, adm. des postes c. 
Vézy, Y. la note. Nous oxaminerons plus loin si radminislration est engagée par 
les fautes de ses agents. 
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rompue par la réclamation des ayants droit. Cette expression : récîa* 
mation, doit être entendue dans un sens très large, et s'appliquer à 
tout acte effectué dans le but de faire valoir un droit \ 



15. — Aux termes de Tarticle 3 de la loi du 4 juin 1859, en cas de 
contestation. Faction en responsabilité est portée devant les tribunaux 
civils*. Ainsi, lorsqu'il s'agit de la perte, pour une cause quelconque, 
de valeurs déclarées contenues dans les lettres, les tribunaux civils 
sont seuls compétents. 

11 en est de môme en ce qui concerne la perte ou la spoliation des 
valew's déclarées contenues dans des boites. Gela résulte de la loi du 
25 janvier 1873 et spécialement de l'article 8, qui entend assimiler 
complètement ces objets aux lettres contenant des valeurs déclarées. 

Ainsi l'action en responsabilité doit toujours être portée devant la 
juridiction civile. Peu importe la cause du litige, qu'il s'agisse de la 
perte, de la soustraction, de la spoliation ou du simple retard d'objets 
de correspondance contenant des valeurs déclarées, les tribunaux ci- 
vils ont une compétence générale et exclusive pour en connaître. 

« Considérant, dit un arrêt', que la loi du 4 juin 1859, en détermi- 
nant les conditions de transport, par l'administration des postes, des 
valeurs insérées dans les lettres, a, par son article 3, attribué aux tri- 
bunaux civils, d'une manière générale, la connaissance des contesta- 
tions qui pourraient s'élever relativement à la responsabilité de l'admi- 
nistration ; — que dès lors, soit qu'il s'agisse de la perte ou du retard 

apporté à la remise des valeurs et pour lesquelles les conditions 

exigées par les articles 1 et 2 de la loi du 4 juin 1859 ont été rem- 



1. Lors de la discussion de la loi de 1882, on avait demandé que les intéresses 
fussent avertis d*une façon quelconque, un an avant Texpiration du délai de pres- 
cription. Mais cette proposition ne fut pas admise à cause du surcroit de travail que 
cette mesure aurait entraîne pour Tadministration des postes (voir le rapport de 
M. Arène à la Chambre des députés). L'article s de la loi, de même que la loi 
de 1865, exige seulement Tinscription de l'article l^' de la loi sur les récépissés 
délivrés par les bureaux de posto. 

2. En cas de perte de valeurs déclarées, on peut adresser une réclamation au 
ministre des postes et télégraphes, pour arriver à une solution amiable. Si le mi- 
nistre refuse de rembourser le montant des valeurs perdues, l'action en respon- 
sabilité est portée devant les tribunaux civils [comp. Aucoc, Conférences (2* éd\L)t 
1. 1, no S3a, p. 548]. Mais il n'est pas nécessaire, croyons-nous, de s-^adresser d'a- 
bord au roiniatre et l'on pourrait saisir de suite les tribunaux civils. 

3. G. d'Ét. 83 mars 1870, p. sse, conflit de la Haute-Garonne, v. la note. 
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plies, c'est à rautorité judiciaire qu'il appartient de connaître de 

l'action en responsabilité » 

Mais, si la compétence des tribunaux civils ne peut être contestée 
lorsqu'il s'agit de l'application de la responsabilité de l'État touchant 
les valeurs déclarées, régies par les lois de 1859 et de 1873, nous ver- 
rons que leur compétence est au contraire déniée dans la plupart des 
autres cas. 

SECTION n. — SOMMES ENCAISSÉES FA.R l' ADMINISTRATION. 

16. — La responsabilité complète de l'administration est engagée, 
non seulement à l'égard des valeurs déclarées, mais aussi par rapport 
aux sommes que l'administration encaisse et à partir de l'encaissement 
effectif. 

Les principales causes qui font naître cette responsabilité sont les 
encaissements d'argent effectués à raison: 1° des articles d'argent 
(mandats et bons de poste) ; 2* des recouvrements d'effets et quittances ; 
3* des dépôts à la caisse d'épargne postale'; 4" de l'envoi des colis 
postaux ; 5** enftn des sommes perçues en trop par l'administration. 

17. — L'administration se charge des envois d'argent à découvert, 
ou articles d'argent sous la forme de mandats sur la poste '. 

Pendant longtemps, elle effectua le transport matériel des sommes 
en numéraire qui étaient déposées dans ses bureaux. Maintenant l'ar- 
gent est versé par l'expéditeur entre les mains des agents des postes 
contre un mandat qui est payable au destinataire. On peut dire, par 
. suite, que le service de transport est transformé en opération de 
banque *. 

Le receveur du bureau dans la circonscription duquel habite le des- 
tinataire paie le mandat en s'assurant qu'il lui est présenté par le véri- 
table ayant droit ; ainsi le destinataire doit, pour toucher le montant 



1. Règlemont du S4 révrier 1R17 (RGCueil des Jois, décrets, ordonnances et 
arrêtés concernant l'adminislration des postes), art. 18. « Los directeurs délivreront 
a au déposant une reconnaissance pour être par lui envoyée au destinataire. > — 
Art. 17. c Les directeurs délivreront au déposant, outre la reconnaissance, un 
« bulletin de dépôt qui, après avoir été rempli et numéroté- du môme numéro que 
« la reconnaissance et la lettre d'avis, sera détaché de la partie inférieure de cette 
« dernière. Ce bulletin servira au déposant en cas de réclamation. » 

2. Batbie, Traité théorique et pralique de droit publie et adminiUralif (1^85)^ 
t. VI, no 350, p. 871. 
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du mandat, justifier de son identité*. Il peut également le faire tou- 
cher par un tiers, à la condition de signer le mandat à l'avance ou de 
donner à ce tiers une procuration dans les formes voulues pour la ré- 
ception des valeurs déclarées (Instr. gén., art. 917). 

Si le destinataire est décédé, les héritiers ou ayants droit doivent pro- 
duire une pièce constatant leur qualité, et délivrée par le notaire qui 
a dressé Tinventaire, ou bien encore un acte de notoriété (Instr. gén., 
art. 940). Dans le cas où le destinataire est en état d'absence officiel- 
lement déclaré, les héritiers présomptifs doivent produire le jugement 
d'envoi en possession (Inst. gén., art. 941). 

Nous renvoyons d'ailleurs à ce que nous avons dit précédenmient 
touchant les valeurs déclarées (voir n** 10). 

Les mandats de 300 fr. et au-dessous sont payables à vue ; ceux qui 
sont supérieurs à ce chiffre ne sont payables qu'au bureau indiqué par 
l'envoyeur, et l'administration se réserve, pour payer, un délaide huit 
jours à partir de la date du dépôt, en cas d'absence de l'avis de verse- 
ment ou d'insuffisance de fonds au bureau de paiement *. 

L'expéditeur peut demander, au moment du dépôt des fonds, qu'il 
lui soit donné avis du paiement du mandat (Loi du 25 mars 1879). 

Pour les envois d'articles d'argent, l'administration ne fixe ni mini- 
mum, ni maximum \ On pourrait donc envoyer de cette manière des 

1. Instr. gén., art. 91S : « Le paiement des mandais adressés à une personne 
domiciliée, soit dans la commune où siège le bureau, soit dans une commune de 
rarrondissemont postal de cp bureau, peut être effectué sur la présentation de la 
lettre d'envoi seulement. Lorsque le porteur d'un mandat n'est domicilié, ni dans 
la commune siège du bureau, ni dans Tarrondissemoat postal du bureau désigné 
sur le mandat, il doit, outre la lettre d'envoi, présenter une pièce indicative 
d'identité, telle que livret, quittance de loyer, patente, facture, lettre précédem- 
ment reçue, etc. . A défaut de ces pièces, il doit justifier de son idonlilé, soit par 
un certificat en règle, soit par ratleslation de deux témoins connus; dans ce der- 
nier cas, le registre n» 17 doit porter en regard do l'enregistrement: «Payé en 
présence des témoins tel et teL » — Â Paris et dans les grandes villes, Tadministra- 
tion exige, outre la présentation de la lettre d'envoi, d'autres pièces justificatives 
d'identité. L'article 914 prévoit le cas où le destinataire est employé de l'admi- 
nistration, militaire ou marin. Enfin, aux termes de l'article 920, les mandats 
adressés sous une dénomination indiquant une maison de commerce, une société, 
une entreprise, un oillce, un journal, un ordre, une commuqauté, sont payés aux 
porteurs des mandats conformément aux prescriptions des articles 9i8, 916 et 917. 

2. (Instr. gén., art. 899.) V. Annuaire du ministère des postes et des télégraphes, 
par Goutéry. — Les mandats délivrés en France, en Algérie et en Tunisie, pour 
des personnes résidant dans ces pays, sont périmés au I)Qut de deux mois. Pour 
être payés, ils doivent alors être visés pour date par l'administration. Les man- 
dais détruits, perdus ou égarés sont remplacés par des autorisations de paiement. 
(Instr. gén., art. 880, 937 et suiv.) 

3. Bulletin mensuel des postes et télégraphes, n» 15, mars 1884, p. 671. Instr. 
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sommes très considérables, ce qui pourrait causer parfois de sérieuses 
difficultés à Tadministralion. Mais en fait, il n'y a pas lieu de craindre 
que ces envois s'élèvent à un chiffre très élevé, parce qu'il existe des 
moyens moins coûteux que les mandats sur la poste, .par exemple 
l'envoi par lettres chargées avec valeurs déclarées. L'administration 
perçoit en effet une rétribution de 1 p. 100 (Loi 2 juillet 1869, art 29. 
— Loi 20 décembre 1872) '. 

Quelle est la responsabilité de l'État touchant les envois d'articles 
d'argent ? 

Nous nous associons entièrement à la solution que donne M. Per- 
riquet, pour déterminer la responsabilité de l'État : « Ici, dit cet 
auteur, sa responsabilité est absolue, d'autant mieux que l'objet reçu 
doit être considéré comme chose fongible ; la perte et le vol ne con- 
cernent pas l'expéditeur créancier d'une somme et non propriétaire 
d'une valeur (Loi 24-30 juillet 1793, art. 37 ; loi 5 nivôse an V, 
art. i5)\ » 

Ainsi l'administration devra rembourser à l'envoyeur l'intégralité 
des sommes qui lui ont été remises, si le mandat n'a pas été payé au 
destinataire (Instr. gén., art. 934 et suiv.). 

Les lois précitées ne semblent d'aillei^rs pas laisser de doute à cet 
égard *. Mais il a été jugé que l'État n'est pas responsable du paiement 
fait par erreur à un tiers inconnu d'un mandat inséré dans une lettre, 
alors que ce paiement a été effectué après l'accomplissement des for- 
malités réglementaires *. En tous cas, les droits que l'administration a 
perçus lui restent acquis \ 



géa., art. 876. Cependant les distributeurs en Algérie et les facteurs bottiers en 
France ne peuvent recevoir ni payer dVlicles d*argent excédant 50 fr.; sauf cea 
réserves et d'autres relatives aux colonies, les envois sont illimités. 

1. Batbie, Traité théorique et pratique de droit public et adminiêtralif (1885), 
t. VI, n^ 350, p. 271. Mais si Tenvoi des articles d*argent par mandais est coûteux, 
il constitue le mode qui préseute le plus de sécurité pour le public. 

S. Les Contrats de l'État, n» X46, p. 2S4. — V. aussi Dufour (éd. 1868), t. V, 
n** 129, p. 145. — Dailoz, Rép., v» Hesponsabilité, n» 658. 

8. L'article 87 de la loi des 24-30 juillet 179S déclare que « la régie sera 
responsable de la loialité de la somme ou valeur chargée... » L'article 15 de la 
loi du 5 nivôse an V est ainsi conçu : « Le transport des espaces,, valeurs métal- 
liques et papier-monnaie continuera d*avoir lieu à découvert, par la voie de Ja 
poste... En cas de perte, la somme à payer sera remboursée en mêmes espèces 
que celles déposées. » [Écoles des communes, 1857, p. 121.) 

4. C. d'Ét. 24 juin 1868, p. 727, Lefèvre. — - V. aussi Perriquet, id., ihid. 

5. Blocic, Dictionn, de tadm. française, v<» Poste, u9 84. — Loi 25 mars 1879. 
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De môme que pour les valeurs déclarées, la prescription relative 
aux sommes déposées pour être remises à destination, sous forme de 
mandats, est fixée à 5 ans ; ce délai part du jour où le versement des 
sommes est effectué (Loi du 15 juillet 1882, art. 1*'). 

Une loi du 29 juin 1882 a créé des mandats d'articles d'argent de 
sommes fixes, sous le nom de bons de poste (de 1, 2, 5, 10 et 20 fr.). 

Tout ce que nous avons dit touchant la responsabilité de TÉtat à 
l'égard des mandats est applicable aux bons de poste (comp. art. 8) \ 

L'article 4 de cette loi dit que « l'administration sera valablement 
libérée par la possession du titre revêtu d'un acquit conforme au nom 
du bénéficiaire ». 

L'article 6 réduit le délai de prescription pour les bons de poste à 
un an à partir du jour du versement des fonds. 

18. — Nous verrons dans le chapitre suivant qu'une loi du 5 avril 
1879 autorise le recouvrement des effets de commerce, factures, va- 
leurs commerciales et autres, payables sans frais, par l'entremise de 
Tadministration des postes. 

En cas de perte des sommes encaissées par les facteurs, l'adminis- 
tration est Jenue au remboursement intégral des sommes perdues 
(art. 7, in fine). D'après l'article 9, le service des postes peut recevoir 
les abonnements aux journaux, revues, recueils périodiques ; l'admi- 
nistration doit également être responsable des sommes qu'elle encaisse 
à ce titre. Ces sommes doivent être transmises par mandat spécial aux 
directeurs des journaux et publications (Décret du 5 mai 1879). 

Une loi du 17 juillet 1880 a autorisé le recouvrement par la poste 
des valeurs soumises au protêt ; les dispositions précédentes touchant 
la responsabilité pour les sonmies encaissées sont également appli- 
cables dans ce cas à l'administration. 

Quant à la prescription, elle est de 5 ans, conformément aux dispo- 
sitions générales de la loi du 15 juillet 1882. 

La perte des effets eux-mêmes n'impose à l'État qu'une responsa- 
bilité limitée, ainsi que nous aurons par la suite occasion de le voir. 



1. Cependant le bon de poste ne serait pas remboursé 8*il était perdu, la loi du 
89 juin 1882 (art. 4) n'autorisant le paiement que sur la présentation du titre, 
celui-ci ne pourrait ôtre remplacé. L'administration ne donne aucun reçu des bons 
de poste (Bull, mensuel des postes et télégraphes de novembre 1882). 

BESPOirS. OIT. DE l'état. 8 
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19. — Le môme principe qui oblige l'État à rembourser complète- 
ment les sommes qui lui sont effectivement versées, s'applique égale- 
ment aux sommes déposées à la caisse d'épargne postale. 

Une loi du 9 avril 1881 a créé une caisse d'épargne postale sous la 
garantie de l'État, et l'a placée sous l'autorité du ministre des postes 
et des télégraphes. 

Cette institution a été établie à l'imitation de plusieurs nations 
étrangères, telles que l'Angleterre, la Belgique, l'Italie, la Hollande. 
La raison qui a fait confier à l'administration des postes le service de 
cette caisse d'épargne a été de donner toutes facilités aux déposants 
des campagnes qui, éloignés des grands centres, ont toujours un bureau 
de poste à proximité '. 

L'article 1*' dit que « tout déposant muni d'un livret de la caisse 
d'épargne peut continuer ses versements et opérer ses retraits dans 
tous les bureaux de poste français dûment organisés en agence de cette 
caisse. L'administration des postes représentera l'État dans ses rapports 
avec les déposants. » 

Les fonds sont versés : à Paris, à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions ; dans les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux et des receveurs particuliers préposés à la Caisse des dépôts et 
consignations. 

L'article 6 décide que l'on ne peut avoir plusieurs livrets à la fois, 
sous peine de perdre les intérêts. Les comptes dépassant 2,000 fr. sont 
convertis en titres de rente sur l'État. 

En ce qui concerne plus spécialement les cas où la responsabilité de 
l'État peut être engagée, la loi de 1881 détermine ainsi les conditions 
du retrait effectué par les déposants : « Art. 11. La demande de retrait 
devra être déposée à l'avance, et le remboursement aura lieu dans 
un délai de huit jours au maximum pour la France continentale. Des 
délais supplémentaires seront fixés par décret pour les opérations 
nécessitant l'intervention d'un bureau situé en dehors de la France 
continentale. — Art. 12. Dans le cas de force majeure, des décrets 
rendus, le Conseil d'État entendu, pourront autoriser la caisse d'épargne 
postale à n'opérer le remboursement que par acompte de 50 fr. au 
minimum et par quinzaine. » 

Ce dernier article a pour but d'éviter les embarras que pourraient 



1. V. le rapport do M. Lo Bastard au Sénat. 
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occasionner à TÉtat la multiplicité et la simultanéité des demandes de 
retrait, dans les époques de crise et de panique '. 

L'article 14 détermine certaines formalités de nature à garantir le 
droit des déposants. D'après cet article, le montant d'un livret qui n'a 
donné lieu à aucune opération de la part du déposant depuis 30 ans, 
cesse d'être productif d'intérêts et est remboursé à l'ayant droit. Si le 
remboursement ne peut être opéré pour une cause quelconque, la 
somme est convertie en rente sur l'État qui est consignée à la Caisse 
des dépôts et consignations. 

La môme formalité est accomplie pour les titres de rente sur l'État 
non retirés dans le délai de 30 ans. Dans ces hypothèses, le service des 
arrérages est suspendu à partir de la consignation et jusqu'à la récla- 
mation des déposants. Mais les placements peuvent être faits sous la 
condition stipulée par un donateur ou un testateur que le délai de 
30 ans ne commencera à courir qu'à partir d'une certaine époque. 

Enfin l'article 14 précité contient ces dispositions finales : « Les reli- 
quats des placements en rente et les dépôts qui, en raison de leur 
insuffisance, n'auraient pu être convertis en rente, seront acquis à la 
caisse d'épargne. — La caisse d'épargne est autorisée à se décharger 
de toutes quittances et pièces et de tous livrets qui ont plus de trente 
ans de date. » 

20. — L'article 3 de la loi du 24 juillet 1881 sur les colis postaux 
fait aussi une application du principe qui veut que toute somme 
encaissée indûment par l'administration soit remboursée intégralement, 
lorsqu'il s'exprime en ces termes : « En cas de perte des sommes 
encaissées, l'expéditeur du colis postal expédié contre remboursement 
aura droit au paiement intégral des sommes perdues *. » 

Nous verrons dans le chapitre suivant que, d'après un décret du 
19 avril 1881, la perte de ces objets eux-mêmes ne donne lieu qu'à 
une responsabilité limitée, et que, d'ailleurs, en fait, l'administration 
des postes s'est déchargée du transport des colis postaux. 

21. — A rénumération que nous venons de faire, il convient 
d'ajouter que les sommes perçues en trop par l'administration, par 



1. V. le rapport de M. Le Bastard au Sénat. 

2. L'article 2 déclare que le remboursement dont tout colis postal pourra être 
grevé ne devra pas* dépasser la somme de lOO fr. 
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exemple les sommes à restituer en cas de surtaxe, sont remboursées 
intégralement. 

Mais ces sommes ne sont pas susceptibles de produire des intérêts, 
môme à partir de la demande. Il est de principe, en effet, que les taxes 
postales, de môme que les autres impôts, ne peuvent être augmentées, 
diminuées ou modifiées que par une loi formelle *. 

Enfin, on peut dire d'une manière générale que Tadministration des 
postes encourt la responsabilité de la perte totale, à partir de rencais- 
sement effectif*. 



22. — Quelle est Tautorité compétente pour connaître des récla- 
mations formées par les particuliers à raison des sommes qui ont été 
versées dans les caisses de l'administration ? 

Dans la plupart des cas qui viennent d'être exposés, le législateur a 
gardé un silence regrettable, et n'a pas indiqué la juridiction compé- 
tente pour statuer sur les réclamations. 

Il résulte de la jurisprudence tant du Conseil d'État que du Tribu- 
nal des conflits, que la juridiction administrative serait compétente, 
parce que, d'une part, il s'agirait d'une dette de l'État et qu'en prin- 
cipe, en cette matière, l'autorité administrative pourrait seule statuer 
(Loi des 17 juillet-8 août 1790 ; décret 26 septembre 1793) ; et parce 
que d'autre part, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs, 
les tribunaux de l'ordre judiciaire ne pourraient connaître de la con- 
testation. 

D'après ce principe (Lois du 22 décembre 1789; du 8 janvier 1790, 
art. 7, section III ; — Loi des 16-24 août 1790 sur l'organisation judi- 
ciaire, tit. II, art. 13; — Constitution du 3 septembre 1791, tit. ID, 
chap. V, art. 3 ; — Décret de la Convention nationale du 16 fructidor 
an III, article unique, § 2, etc.), l'autorité administrative serait donc 
seule compétente pour apprécier et interpréter les actes ayant un ca- 
ractère administratif, pour reconnaître les droits et les obligations qui 
dérivent, soit pour l'administration, soit pour les particuliers, des lois 
et règlements qui ont organisé les services publics, et pour statuer 



1. Perriquet, lei Contratt de VÉtat^ n^ 248, p. 287. — G. cass., cb. civ., 27 avril 
1863, D. P., 1863, I, 166, Adm. des postes. 

2. V. le rapport de M. Parent à la Chambre des députés, sur la loi du 5 avril 
1879. 
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sur les litiges que soulèvent les actes faits par les agents de TËtat en 
exécution de ces lois et règlements *, 

Dans les différentes matières dont il vient d'être parlé, il s'agirait 
uniquement de l'interprétation d'actes administratifs, lorsque la ju- 
ridiction compétente examine le sens et la portée des lois et des rè- 
glements qui ont organisé le service des postes et même lorsqu'elle se 
livre à l'interprétation du contrat de transport ou de dépôt intervenu 
entre TËtat et les simples particuliers. 

Les envois d'articles d'argent au moyen de mandats * ou de bons de 
poste, les sommes encaissées par l'administration, à la suite de recou- 
vrements d'effets de commerce et de valeurs ou d'abonnements de 
journaux, à la suite de dépôts effectués à la caisse d'épargne postale 
(comp. décret du 31 août 1881), tous ces actes accomplis par des agents 
de l'administration, en vertu de lois et de règlements administratifs, 
auraient le caractère d'actes administratifs. 

Ainsi, pour ces différentes matières, la jurisprudence admet que l'au- 
torité administrative, c'est-à-dire le ministre au premier degré comme 
juge de droit commun du contentieux administratif, et le Conseil 
d'État en appel, seraient seuls compétents '. 

Cependant ne pourrait-on pas admettre que l'article 3 de la loi du 
26 août 1790*, toujours en vigueur en ce qui concerne les taxes, at- 



1. Ducrocq (6« éd.), 1. 1, n®» 649 et auiv., p. 651 et suiv. — Aucoc, Confirencei, 
t. I, no 888, p. 487 et 438. — V. notamment Trib. confl. 20 mai 1860, p. 693, 
Letellier, arrêts Manoury, Lagarrigues, etc., 80 mai 1860, p. 477 et guiv. ; à la 
môme date, arrêt Lavigerie et Uemosieux, p. 481 ; ▼. les notes sous ces arrêts. — 
7 avril 1851, p. 855, Cailliaux et autres. C. d*Ét., 14 sept. 1858. Prenel, D.P. 1853, 
III, 12. — 6 décembre 1855, Rothschild, 80 février 1858, Carcassoune, D. P. i859, 
III, 34. — 6 août 1861, p. 678, Dokeister. — G. d*Ét., 9 août 1870, p. 1043, Blan- 
gîni. — Trib. confl. 85 janvier 1873, p. 41 (8« part., i" suppl.), Compagnie P.- 
L.-M. (aff. Michel et afT. Masson).— 80 juillet 1873, D. P., 1874. III, 6, Pelletier, 
eod. loeo, 7 juin 1873, Godart, D. P. 1873, III, 17, plusieurs arrêts do conflits, v. 
notamment 8 Tévrier 1873, aff. Blanco, et concl. de M. David, 4 août 1877, p. 830, 
Gaillardon. Un nombre considérable d*arrêts posent ces principes. Nous aurons 
d'ailleurs occasion d*iosister davantage sur la détermination de la compétence 
administrative. 

8. Comp. C. d*Ét. 84 juin 1868, p. 787, Lefôvre. Trib. civ. de la Seine, 13 déc. 
1873, D. P. 1874. V. 180, Gauthier. 

S. Ducrocq (5« éd.), t. I. n» 429, p. 365. — Aucoc, Conférences (8® éd.), t. I, 
n» 881, p. 418 et 419. — Dalloz, Rép., v« Organiiotion adm., n° I5i. Le conseil de 
préfecture est donc incompétent. C. d*Ét. 89 mars 1853, p. 398, de Merlhiac. 

4. Cet article est ainsi conçu : « Les contestations dont les jugements sont aussi 
renvoyés par les règlements des postes et des messageries aux ci-devant inten- 
dants des provinces et lieutenant de police de Paris, ainsi que celles qui s'élè- 
veront à l'occasion de l'exécution des décrets, des tarifs de perception et des 
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tribue encore actuellement une compétence générale aux tribunaux 
civils en matière de postes? Le législateur, en édictant cette loi aussitôt 
après avoir proclamé le principe de la séparation des pouvoirs, n'a-t-il 
pas voulu limiter ce principe en matière de postes? D'autre part, 1^ 
responsabilité de droit commun pourrait-elle, en ces matières, être in- 
voquée contre l'administration ? Il nous suffit d'indiquer ici ces diffé- 
rents points, sauf à y revenir à l'occasion. Nous aurons d'ailleurs à 
examiner en détails les questions de compétence dans le cours de notre 
étude. 

L'autorité administrative serait-elle également compétente relative- 
ment aux sommes encaissées à raison de l'envoi de colis postaux? 
Ainsi que nous le verrons, la compétence administrative qui a été 
reconnue par de récentes décisions, pour la perte de ces colis, fait 
l'objet de sérieuses controverses*. 

En ce qui concerne les sommes perçues en trop par l'administration 
à raison des taxes postales, et en général, les réclamations relatives 
aux tarifs de perception, comme se rapportant à une entreprise de 
transport et à un impôt indirect, la juridiction civile est seule compé- 
tente, aux termes de l'article 3 de la loi du 26 août 1790. La récla- 
mation à fin de paiement ou de restitution de droits est portée devant 
le juge de paix ou le tribunal civil *. 



recouvrements desdites parties, seroDt portées devant les juges ordinaires des 
Ueux. » 

La compétence des intendants des provinces et du lieutenant de police à Paris, 
en matière de postes, s'étendait non seulement à la police des employés, con- 
ducteurs et postillons, mais encore à toutes les réclamations des voyageurs ou 
expéditeurs contre Tadministration. (Dareste, la Justice adminittraiive en France^ 
p. 131 et suiv. Comp. Merlin, Rép.^ v» MessagerieSt % II, 8. — V. notamment les 
arrêts du Conseil, 4 juin 1775, 7 août 1775, 16 avril 1776, 23 janvier 1777, 20 no- 
vembre 1785, à leur date dans le recueil d'Isambert; voir aussi les arrêts cités 
iwprà, S 2. 

1. Toulouse, 16 avril 1883, ch. de fer du Midi; Paris, 87 août 1884, ch. de fer 
de l'Est, Sirey. 1884, II, 219 et suiv. — C. cass., ch. civ., ii février 1884, D. P., 
1884, I, 97, Gcrbaud, v. la note. — Comp. Paris, 12 janvier 1835, Revue générale 
d'adm., mars 1885, p. 826. — Mais v. Trib. civ. de Nogent-sur-Seine, 23 février 

1882, D. P., 1882, III, 47. 

2. Perriquot, let Contrats de l'État, n© 249, p. 237. La compétence judiciaire 
s'étend aussi aux contestations relatives aux franchises postales. (16 janvier 1874, 
p. 57, évoque de Rodez.) 



V 
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CHAPITRE II. 
De la responsabilité limitée de l'Ëtat. 



SoicuAiKB. — 23. Division dn sujet. — 24. Lettres et objets recommandés. — 25. Reconvro- 
ment par la poste des valears commerciales ou autres payables sans frais en France. — 
26. Recouvrement des effets soumis au protêt. — 27. Oolis postaux. — 28. Compétence : 
lettres et objets recommandés, effets à recouvrer. — 29. Compétence : colis postaux. 



23. — Dans le précédent chapitre, nous avons envisagé les cas 
dans lesquels la responsabilité de l'État est absolue et complète ; un 
maximum de garantie est seulement fixé à l'égard de certaines va- 
leurs. 

Maintenant, nous allons nous occuper des hypothèses dans lesquelles 
l'État, également considéré comme entrepreneur de transport, est seu- 
lement obligé, pour toute indemnité, au paiement d'une somme fixe, 
ordinairement minime. Il s'agit d'une sorte de forfait qui n'est généra- 
lement pas la représentation du préjudice éprouvé. 

Les objets qui rentrent dans cette catégorie sont notamment : les 
lettres et les objets recommandés, les effets et valeurs recouvrés par 
l'administration des postes, et enfin, d'après un décret du 19 avril 
1881, les colis postaux. Il s'agii, dans ces derniers cas, de la respon- 
sabilité encourue par l'État pour la perte des valeurs et objets eux- 
mêmes ; nous avons vu en effet que l'État était responsable de la tota- 
lité des sommes encaissées à cette occasion. 

24. — Aux termes de l'article 14 de la loi du 5 nivôse an V, il 
n'était accordé, en cas de perte de lettres et paquets chargés, qu'une 
indemnité de 50 livres pour chaque lettre. « Cette indemnité, ajoute 
le môme article, sera due de préférence à celui auquel la lettre aura 
été adressée; et, à défaut de réclamation de sa part dans le mois, elle 
sera payée à la personne qui justifiera en avoir fait le chargement... » 

La loi du 4 juin 1859, en établissant le système des lettres chargées 
avec valeurs déclarées, avait maintenu les dispositions de la loi du 
5 nivôse an V concernant les lettres chargées sans déclaration de va- 
leurs. Cette loi de 1859 disait, dans son article 7, que la perte de ces 
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lettres continuerait à n'entraîner pour Tadministration que l'obligation 
de payer une indemnité de 50 fr., conformément à l'article 14 précité- 
La loi du 25 janvier 1873 a modifié cet état de choses, en substi- 
tuant la recommandation des objets de correspondance au chargement 
sans déclaration de valeurs \ 

D'après l'article 1", on peut faire recommander non seulement les 
lettres, mais aussi les cartes postales, les échantillons, les papiers de 
commerce et d'affaires, et généralement tous les objets rentrant dans 
le monopole de la poste, ou ceux dont le transport peut lui être confié. 

L'article 2 dispense de l'obligation du chargement les lettres et 
objets recommandés, et ne les assujettit à aucun mode spécial de fer- 
meture. 

On peut insérer dans ces lettres, les valeurs au porteur indiquées 
dans l'article 7 de la loi du 4 juin 1859, c'est-à-dire les « valeurs de 
toute nature, autres que l'or ou l'argent, les bijoux ou autres effets 
précieux » Les objets recommandés sont passibles d'une taxe spé- 
ciale, ils doivent être déposés aux guichets des bureaux de poste, et 
l'expéditeur peut réclamer avis de leur réception. 

L'article 3 dispose que l'administration est déchargée des lettres 
recommandées par leur remise contre reçu au destinataire ou à son 
fondé de pouvoirs. Tout ce que nous avons dit précédemment de la 
capacité des parties et des formalités à remplir pour la régularité de 
la procuration, touchant la réception des lettres avec valeurs déclarées, 
doit donc s'appliquer aux lettres recommandées (v. ci-dessus § 10. — 
Inslr. générale, art. 672). 

En ce qui concerne les objets recommandés, autres que les lettres, 
l'administration en est déchargée par leur remise contre reçu, soit au 
destinataire, soit à une personne attachée au service du destinataire ou 
demeurant avec lui (Loi du 25 janvier 1873, art. 3 ; Instr. générale, 
art. 668). Ainsi, dans cette dernière hypothèse, une procuration spé- 
ciale n'est pas exigée, certaines personnes sont désignées par la loi 
comme représentant le destinataire. 

Le principal avantage de la recommandation est d'obtenir la consta- 
tation formelle de la remise faite au destinataire de l'objet expédié ; 
or, cet avantage est surtout nécessaire pour les lettres. C'est de là que 



1. Le dépôt des lettres et objets recommandés a lieu sur reçu. (V. le rapp. de 
M. Lefébure lors de la discussion de la loi du 85 janvier 187S ; séance du 27 mai 
1872, Journ, off., 26 juillet 1872, n« 1176.) 
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nait la différence entre les lettres et les autres objets recommandés, 
quant aux personnes ayant qualité pour déliyrer le reçu \ 

La responsabilité de l'État en cas de perte des lettres et objets 
recommandés est ainsi déterminée par Tarticle 4 de la loi du 25 jan- 
vier 1873 : « L'administration des postes n'est tenue à aucune indem- 
nité, soit pour détérioration, soit pour spoliation des objets recom- 
mandés. La perte, sauf le cas de force majeure, donnera seule droit, 
au profit du destinataire, à une indemnité de 25 fr. » 

La responsabilité de l'administration est donc limitée, quant au 
cbiffre de l'indemnité. Quelle que soit l'importance des valeurs confiées 
à la poste, par lettre recommandée, l'État ne paie jamais plus de 
25 fr. *. 

11 s'agit d'un véritable forfait. Nous pensons donc que l'administra- 
tion ne peut prétendre que le dommage est inférieur à 25 ft. Les inté- 
ressés peuvent seuls apprécier le préjudice que leur cause la perte de 
la lettre ou de l'objet dont ils auraient voulu faire constater la remise. 

Ne peut-on pas admettre que la perte de lettres, de papiers, d'im- 
primés ou môme d'une simple carte de visite ou d'une carte postale, 
objets qui peuvent être soumis à la recommandation, entraîne pour 
l'expéditeur ou pour le destinataire, un dommage bien supérieur 
même à la faible indemnité que la loi leur concède ? Ces intéressés 
sont seuls juges du dommage qu'ils éprouvent et l'administration ne 
pourrait élever de contestation sur ce point. 

Cette responsabilité est restreinte quant aux causes qui la font 
naître ; en effet, elle n'existe qu'en cas de perte des objets recom- 
mandés, et ne peut être invoquée par suite de la détérioration ou môme 
de la spoliation de ces objets *. 

Ainsi, en cette matière, l'administration des postes n'a qu'à remettre 
l'enveloppe de la lettre pour ôtre déchargée de toute obligation ; le 
texte de l'article 4 est absolu. 



1. Voir le rapport de M. Lcfébure (séance du 27 mai 1872, Joum. off., 26 juil- 
let, annexe n» 1176). 

2. Voir, pour l'application de la législation anlérieure aux lois de 1859 et de 
1878, C. d*Ét. 12 juillet 1851, p. 608, D. P. 1851, III, 66, Légat. 

8. C. d'Ét., 21 janvier 1876, p. 66, Bodin. — L'État devrait-il rembourser l'in- 
tégralité des valeurs insérées dans une lettre recommandée, dans le cas où la 
perte résulterait de la foute ou du délit d*un agent? Le Conseil d'État a toujours 
répondn négativement (v. l'arrêt Bodin précité, G. d'Ét., 12 juillet I85i, p. 508, 
Légat, et 7 août 1888, p. 762, Isaacde Elias Natafj. — Nous étudierons cette ques- 
tion dans le chapitre suivant. 
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Nous aurons à examiner cependant si, môme alors, la responsabilité 
de droit commun ne peut pas être invoquée, dans certains cas, contre 
l'administration. 

La responsabilité de l'État n'est engagée, pour perte d'objets recom- 
mandés, que si cette perte ne provient pas d'un cas de force majeure. 
On doit donc appliquer les règles relatives à la force majeure et à la 
preuve, qui ont été précédemment exposées (v. suprà, §§ 12 et 13). 

La loi du 15 juillet 1882 qui fixe la prescription à cinq ans, est 
applicable aux lettres et objets recommandés ; les termes généraux de 
cette loi paraissent, en effet, ne permettre aucune exception. 

25. — Une loi du 5 avril 1879 a autorisé l'administration des postes 
à effectuer le recouvrement, pour le compte des particuliers, des 
quittances, factures, billets, traites, et généralement de toutes les va- 
leurs commerciales ou autres, payâmes sans frais en France ou en 
Algérie *. 

Les termes de la loi sont aussi larges que possible pour déterminer 
quelles valeurs sont admises à jouir du recouvrement parla poste. Mais, 
quelle que soit sa généralité, cette disposition de la loi ne comprend 
pas les coupons de rente, d'actions, d'obligations, etc. On n'a pas 
voulu aggraver la responsabilité de l'administration en l'obligeant à 
recouvrer ces valeurs au porteur, ni augmenter, à de certains mo- 
ments, l'encombrement du service des postes. D'après les débats à la 
Chambre et le rapport, il s'agit plus spécialement de valeurs nomina- 
tives en recouvrement *. 

Deux limitations étaient édictées par le législateur. L'une se rappor- 
tait au montant des valeurs à recouvrer, qui était fixé au maximum de 
500 fr., maximum élevé d'abord à 1,000 fr., puis à 2,000 fr. par un 
décret du 19 juin 1882». 

L'autre limitation réservait le bénéfice du recouvrement par la 



1. Application de la loi à TAlgérie, Décret du 81 mars 1880 ; à Alexandrie, Bey- 
routh, ConstantÎDoplo, Salonique, Smyrne et Tunis, décret du 18 juin I880,arrôté 
du min. des postes, môme date, D. P. 1881, IV, p. 113, note. 

s. Voir le rapport de M. Parent (Savoie). Séance de la Chambre des députés du 
17 mars 1879, Journ. off., du i^r avril, annexe n° 1243. — Arrêté ministériel du 
Il mai 1879, D. P. 1879, IV, 85. — Ruben de Couder, Dici, de dr. comm., v» Poite 
aux lettres, n» 26. 

3. La loi du 5 avril 1879, art. 10, il et 12, autorise le Gouvernement à élever 
le maximum indiqué et à pourvoir à toutes les mesures nécessaires pour assurer 
l'exécution de la loi. 
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poste, seulement aux valeurs payables sans frais, c'est-à-dire à celles 
qui ne sont pas soumises aux formalités du protêt *. Nous verrons que 
cette seconde restriction a été effacée par une loi postérieure. 

L'envoi des valeurs à recouvrer est fait sous la forme d'une lettre 
recommandée qui est adressée directement par le déposant au bureau 
de poste chargé du recouvrement (Loi du 5 avril 1879, art. 3). 

La somme recouvrée, déduction faite des droits et prélèvements 
établis par la loi, est convertie en un mandat de poste au nom du 
déposant. L'administration peut remplacer les mandats par l'ouverture 
de comptes courants (art. 5) *. 

Il n'est pas admis de paiement partiel, le législateur veut que les 
valeurs soient payées en une seule fois, afin d'éviter à l'administration 
de nombreuses réclamations. L'article 2 ajoute qu' « un paiement 
effectué ne peut, par un motif quelconque, donner lieu à répétition 
contre l'État de la part de celui qui a remis les fonds ». Ainsi, en prin- 
cipe, l'État est irresponsable vis-à-vis du débiteur de l'effet. 

En ce qui concerne l'expéditeur de l'effet ou créancier, l'adminis- 
tration est au contraire responsable. Il a été dit, dans le chapitre précé- 
dent, que la responsabilité était complète touchant la perte des sommes 
encaissées. Mais la responsablité de l'État est au contraire restreinte en 
cas de perte, soit de la lettre recommandée contenant les valeurs à 
recouvrer, soit des valeurs elles-mêmes, en tout ou en partie. 

Dans ces derniers cas, l'administration est obUgée seulement jusqu'à 
concurrence de 50 fr., et ne peut être tenue de payer une indemnité 
supérieure à ce maximum, qui d'ailleurs est le double de celui fixé 
pour la perte d'une lettre recommandée ordinaire (art. 7)\ 



1. Séance de la Chambre des députes 24 mars 1879 (Journ, off, du 25). 

2. Voir, sur les différentes mesures prescrites par la loi du 5 avril 1879 et par 
Tarrôté ministériel du il mai de la môme année : Ruben de Couder, Dictionn. de 
dr. commercial, v» Poste aux lettre», no» 24 et suiv. — Les valeurs doivent être 
insérées dans une enveloppe spéciale ; Texpéditeur doit inscrire ses valeurs sur 
un bordereau délivré par Tadministration, et indiquer son nom et son adresse sur 
l'enveloppe et sur le bordereau. L'insertion de lettres ou de notes tenant lieu de 
correspondance est interdite. Les valeurs, pour être recouvrées, doivent: !<> por- 
ter renonciation en toutes lettres de la somme à recouvrer, aiasî que le nom et 
l'adresse exacte du débiteur; 2^ être acquittées par le tireur et suivant les cas être 
établies sur papier timbré ou revêtues du timbre de quittance exigé par la loi 
(H. Coûté ry, Annuaire du min, des postes et des télégraphes). Aux termes d'une 
circulaire du ministre des postes de novembre 1879 (Sir., 1880, II, 87), les agents 
des postes no doivent pas accepter, pour en faire le recouvrement, les effets ou 
valeurs qui renrerment des contraventions à la loi du timbre. 

3. Le rapporteur de la loi n la Gbambre des députés s'exprimait ainsi pour jus- 
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Une autre différence doit également être signalée. En effet, il résulte 
des termes de la loi que Fadministration, étant responsable de la perte, 
non seulement de la lettre, mais aussi des valeurs à recouvrer, répond 
par suite de la spoliation de la lettre. Elle ne pourrait donc pas, comme 
pour les lettres recommandées ordinaires, se prétendre libérée par la 
simple reproduction de l'enveloppe vide. Les dispositions de l'article 4 
de la loi du 25 janvier 1873 sont d'ailleurs trop exorbitantes du droit 
commun pour pouvoir être étendues aux cas qui nous occupent ; elles 
ne peuvent pas prévaloir contre les termes exprès de l'article 7 pré- 
cité. Mais les autres règles relatives aux lettres recommandées doivent 
être suivies*. 

D'après l'article 6 de la loi du 5 avril 1879, lorsque les valeurs n'ont 
pas pu être recouvrées, elles doivent être réexpédiées en franchise au 
déposant, « sans que l'administration soit tenue à aucune constatation 
de nature quelconque de non-paiement ». 

L'article 8 de la même loi contient une disposition que nous aurons 
occasion de signaler par la suite, et qu'il est important de connaître. 
Cet article s'exprime en ces termes : « La non-responsabilité de l'admi- 
nistration, en cas de retard des objets de correspondance, est étendue 
aux lettres recommandées contenant les valeurs à recouvrer, à ces 
valeurs et aux mandats de paiement. Aucune indemnité ne peut être 
réclamée de ce chef. » 

Ën6n, les termes généraux de la loi du 15 juillet 1882 qui fixe à 
5 ans la prescription libératoire de l'État, s'appliquent évidenmient 
aux réclamations fondées sur l'observation de la loi du 5 avril 1879. 

26. — Ainsi que nous l'avons vu, cette loi limitait les recouvre- 
ments par le service des postes, aux quittances, factures, billets, traites, 



tifler la limitation apportée à la responsabilité de TÉtat : c Gela suffit d*autanl 
plus qu*il s'agit ici non de valeurs au porteur dont le détournement peut ne lais- 
ser aucune trace ou dont la perle est irréparable, telles, par exemple, que les 
valeurs en billets de banque ; car il s'agit de valeurs nominatives en recouvre- 
ment, qui ne peuvent être utilisées, dont la perte et la disparition n'a, en général, 
d'autre conséquence que d'obliger l'expéditeur à créer et réexpédier un nouveau 
titre. La lettre arrivée à destination, il faudrait, pour accomplir un détournement 
frauduleux, l'entente impossible de deux agents, le receveur et son subordonné le 
facteur.... » (Journ. off, du !« avril 1879, annexe n» 1243.) 

Enfin, ainsi que le disait l'exposé des motifs de la loi, les intéressés pourront, 
dans la plupart des cas, faire opposition en temps utile au paiement des effets 
perdus (séance du 27 février 1879, Journ. off. du 22 mars, annexe n^ 118S). 

1. Voir le rapport à la Gliambre des députés, ul suprd. 
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et généralement à tontes les valeurs commerciales ou autres, payables 
sans frais en France ou en Algérie. 

Une loi du 17 juillet 1880 a étendu les dispositions précédentes aux 
valeurs soumises au protêt, qui, par suite peuvent actuellement être 
recouvrées par Tadministration des postes. Quelques modifications et 
dispositions spéciales sont édictées par cette nouvelle loi. 

Sans exposer en détail quels sont les effets de commerce qui sont 
soumis au protêt, il nous suffira d'indiquer les règles générales de la 
matière. Le protêt peut être défini, un acte extrajudiciaire par lequel 
le porteur d'une lettre de change ou d'un billet à ordre, après avoir 
mis le tiré ou le souscripteur en demeure d'accepter ou de payer, fait 
constater le refus d'acceptation ou de paiement •. D'autres effets peu- 
vent encore être soumis au protêt, ainsi les chèques (loi du 14 juin 
1865, art. 4) et les warrants (loi du 28 mai 1858, art. 7. — Loi du 
31 août 1870)'. 

Les protêts sont faits par un officier ministériel, notaire ou huissier 
(art. 173, du G. de commerce ; déc. du 23 mars 1848) et ne peuvent 
être faits par aucune autre personne ; la loi de 1880 a conservé inté- 
gralement cette disposition. 

Plusieurs obstacles semblaient rendre difficile le recouvrement des 
effets soumis au protêt par le service des postes. La principale diffi- 
culté résultait de ce que l'on craignait d'imposer à l'État une respon- 
sabilité considérable en lui donnant la mission de faire effectuer les 
protêts. C'est cette appréhension qui avait fait écarter de la loi de 
1879 les valeurs soumises au protêt. Mais l'exemple de nations voi- 
sines, et les restrictions que l'on a mises à la responsabilité de l'État, 
ont motivé le vote de la loi. 

Une autre difficulté se rencontrait dans cette circonstance : l'ar- 
ticle 162 du Gode de commerce exigeant que le refus de paiement soit 
constaté par un protêt le lendemain du jour de l'échéance, ce court 
délai était insuffisant dans un certain nombre de communes, soit à 
cause de l'éloignement des bureaux de poste de la résidence des no- 
taires ou huissiers, soit à cause des difficultés dans les communications 



1. Dalloz, Rép., V» Effets de commerce^ qo» 737 et suiv., et Code de commerce 
annoté, art. 162. — Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, t» Protêt, 
ao" 32 et suiv. 

2. Ruben de Couder, ut suprà, v» Chèque, n* 48, el v<» Magasins généraux, n* 62. 
— V. aussi Dalloz, C. de comm, annoté, art. iio, no^ 254 et suiv. 
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entre certaines localités. Aussi le Gouvernement avait-il présenté un 
projet de loi tendant à augmenter d'un jour le délai prescrit par Tar- 
ticle 162. Mais ce projet fut retiré et le délai de l'article 162 a été 
maintenu, il est d'ailleurs sufifisant pour la plus grande majorité des 
bureaux de poste de France. 

Enfin, les huissiers craignaient que le système de la loi ne leur 
portât préjudice. Le rapporteur de la loi au Sénat fit remarquer que 
l'on n'entendait pas créer un monopole au profit de l'État, et que les 
simples particuliers pouvaient toujours suivre les anciens usages et 
faire présenter les effets le jour de l'échéance par un huissier ou par 
toute autre personne. La loi a pour but de faciliter le recouvrement des 
effets de commerce, mais on est libre de ne pas prendre l'intermédiaire 
de l'administration des postes, si l'on juge qu'une autre voie est meil- 
leure ou plus économique. 

C'est dans ces conditions que l'on a voté la loi du 17 juillet 1880 
dont nous allons indiquer les principales dispositions et l'esprit, spé- 
cialement au point de vue de la responsabilité de l'État. 

On peut envisager la situation juridique de l'administration des 
postes à un double point de vue, soit vis-à-vis de l'expéditeur et du 
destinataire, soit vis-à-vis de l'officier ministériel chargé du protêt. 

L'article 2 de la loi dit qu'en cas de refus de paiement à présenta- 
tion d'un effet soumis au protêt, l'administration sera déchargée par 
la remise de cet effet à un officier ministériel. L'article 3 ajoute que 
l'administration n'assume aucune responsabilité si la présentation à 
domicile ou la remise de l'effet à l'officier ministériel n'a pas eu lieu 
en temps utile. 

Enfin, les règles limitant la responsabilité de l'État en cas de perte 
des objets de correspondance recommandés, et les articles 7 et 8 de la 
loi du 5 avril 1879, sont applicables de plein droit au recouvrement 
des effets de commerce soumis au protêt. En conséquence, la perte de 
la lettre recommandée contenant l'effet soumis au protêt, ou la perte de 
cet effet lui-même, ne donne lieu qu'à une indemnité de 50 fr. Il n'y a, 
au surplus, qu'à se reporter à ce qui a été dit sous le paragraphe pré- 
cédent, touchant les articles 7 et 8 de la loi de 1879. 

Mais l'État s'exonère, en principe, d'une grave responsabilité, notam- 
ment dans l'accomplissement de certaines conditions d'exactitude qui 
intéressent vivement les commerçants, et que la loi leur prescrit avec 
rigueur ; nous voulons parler de l'obligation imposée par l'article 161 
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du Code de commerce qui veut que le porteur d'une lettre de change 
en exige le paiement le jour môme de son (échéance. La jurisprudence 
maintient avec sévérité cette prescription de la loi *. 

L'article 162 du môme Code ordonne également que le protêt soit 
fait le lendemain de l'échéance, et la jurisprudence, d'accord avec la 
doctrine, condamne le porteur qui n'a pas fait protester l'effet exacte- 
ment à l'époque déterminée par cet article. Aussi s'accorde-t-on à re- 
connaître que le protêt constitue une obligation stricte*. 

Ainsi l'exacte observation des délais impartis par le législateur est 
exigée par les tribunaux à peine d'une grande responsabilité pour le 
porteur. 

11 semble donc, dans ces circonstances, que l'irresponsabilité stipulée 
par le législateur en faveur de l'État doive nécessairement faire pré- 
férer par les commerçants, soucieux de leurs intérêts, l'intermédiaire 
d'autres agents et spécialement des officiers ministériels qui tous sont 
astreints à la rigoureuse responsabilité du droit commun. En effet, à 
supposer que des prescriptions administratives imposent l'exactitude 
en cette matière aux agents des postes, on doit observer que ces pres- 
criptions n'offrent pas au public de garanties certaines et effectives, 
d'après le principe admis par la jurisprudence administrative, et d'après 
l'article 3 de la loi du 17 juillet 1880. 

L'administration est irresponsable, d'après les termes de la loi, du 
moment où elle a remis les effets à l'officier ministériel, et cette irres- 
ponsabilité de l'État doit s'appliquer à tous les faits de l'officier minis- 
tériel auquel la poste remet la valeur à protester '. L'administration 
choisit l'officier ministériel, à moins cependant d'une désignation 
spéciale de la part de l'expéditeur (art. 8). 

Pour les autres cas où la responsabilité de l'État peut être engagée, 
comme aussi pour les formalités à remplir, on doit se reporter à ce que 
nous avons dit précédenunent touchant les valeurs à recouvrer sans 
frais. L'article 7 abroge les dispositions qui sont contraires à la loi, et 



1. Dalloz, Rép., v» Effets de commercef nw 6J5 et 706. 

2. Rubcn do Couder, Dictionnaire de droit commercial, v© Prolét, n*» 27 ot suiv., 
43 et suiv. — Pardessus, n*» 368. — Boistel, n^ 816. — Dalloz, Rép., v» Effets de 
commerce, no« 6i6, 62i, 663. — C. cass., ch. civ., i*^ mai 1872, D. P. 1872, I, 
112, Comptoir de Mulhouse. 

8. Rapport de M. Barne au Sénat, 21 juin 1880 {Journ. off, du 19 juillet, annexe 
no 380). 
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déclare que les autres dispositions de la loi du 5 avril 1879 sont appli- 
cables aux valeurs soumises au protêt. 

Quant à la responsabilité de TÉtat vis-à-vis de TofiScier ministériel 
chargé d'effectuer le protêt, elle est également nulle. Voici en quels 
termes Tarticle 2 de la loi de 1880 détermine les rapports de Tad- 
ministration des postes avec cet oflficier ministériel : « En cas de 
paiement entre les mains de ce dernier, les prélèvements flxés par 
l'article 5 de la loi du 5 avril 1879 seront acquis au receveur et au 
facteur. Vhuissier n'aura aucun recours contre V administration '. b 

Ainsi, encore à cet égard, irresponsabilité complète de l'État. 

Il nous reste à voir dans quels cas l'administration doit remettre les 
effets à un officier ministériel, notaire ou huissier. Dans un projet de 
loi présenté par le Gouvernement , l'administration n'aurait dû agir 
ainsi que si l'effet avait porté la mention : protester en cas de noti- 
paiement. Mais cette condition, ayant paru blessante pour le débiteur, 
ne fut pas admise, et dans l'esprit du législateur, les agents des postes 
sont autorisés à remettre à l'officier ministériel, tous les effets ne por- 
tant pas la mention : payable sans frais *. 

Enfin, d'après un décret du 19 juin 1882, on ne peut envoyer des 
effets à recouvrer, dont la valeur excéderait 2,000 fr., et d'après la 
loi du 15 juillet 1882, la faculté de former un recours contre l'État, 
lorsque ce recours peut avoir lieu, est prescrite au bout de 5 ans. 

27. — C'est, en quelque sorte, d'une manière indirecte que le 
législateur s'est occupé d'organiser le service des colis postaux. Actuel- 
lement l'administration des postes est déchargée d'une manière géné- 
rale du transport de ces colis. 
Voici comment le législateur a été amené à traiter cette matière : 
Une convention internationale, conclue à Paris, le 3 novembre 1880, 
entre la France et différentes puissances, institua sous la dénomination 



1. Aux termes d'une circulaire du ministre de la justice en date du 19 août 1881, 
les officiers ministériels ne peuvent refuser de recevoir de radmlnistration des 
postes des effets à protester, sans garantie préalable du paiement des frais {Bull, 
off. min. just., 1881, p. 87). 

Mais il résulte de décisions de radministration des postes que lorsque des offi- 
ciers ministériels dans certaines communes refusent de se charger des protêts, 
sans qu'il y ait au préalable consignation du coût des actes, cette consignation 
préalable peut ôtre exigée des envoyeurs {BuU. mensuel des postes et télégraphes, 
no s, mars 188S» p. 159). 

a. D. P. 1881, IV, 114, note i. 
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de colis poslaux, des colis sans déclaration de valeurs, jusqu'à concur- 
rence de 3 kilogrammes. 

Le protocole final de cette convention autorisait tout pays qui y 
avait adhéré à traiter du transport de ces colis avec les compagnies de 
chemins de fer, de navigation et autres, lorsque l'administration des 
postes ne se chargeait pas du transport des petits colis. 

Le ministre des postes et des télégraphes avait déjà fait une conven- 
tion, le 2 novembre 1880, avec les compagnies de chemins de fer et les 
compagnies maritimes subventionnées. Par cette convention, l'admi- 
nistration des postes se substituait ces diverses compagnies pour le 
transport des colis postaux '. 

Une loi du 3 mars 1881 a approuvé ces conventions conclues pour 
l'organisation du service des colis postaux, tant en France que dans 
les relations internationales. 

Sans avoir à exposer toutes les mesures réglées par cette loi, ce qui 
serait nous écarter de notre sujet, il nous suffira de dire pour le mo- 
ment que le législateur s'est déchargé en partie sur le pouvoir exécutif 
du soin de réglementer le service des colis postaux. 

Voici comment s'exprime l'article 3 de la loi : « Des décrets insérés 
au Bulletin des lois détermineront, s'il y a lieu, les mesures à prendre 
par l'État pour l'exécution en France des conventions susvisées et en 
fixeront la date d'exécution ; ces décrets détermineront les taxes à per- 
cevoir en France et en Algérie, et spécifieront notamment dans quel 

cas pourra être perçue la taxe de factage » 

L'article 4 autorise le Gouvernement à étendre par des traités spé- 
ciaux, le transport des colis postaux sur le territoire français en dehors 
des limites d'exploitation assignées aux compagnies contractantes. Enfin, 
l'article 5 dit qu'un règlement d'administration publique déterminera 
les mesures d'exécution relatives à certains droits de timbre et aux 
récépissés. Mais cette loi du 3 mai 1881 garde un silence complet tou- 
chant la responsabilité incombant aux compagnies, substituées à l'ad- 
ministration des postes, en cas de perte ou de détérioration des colis 
postaux. 

11 faut remarquer, en effet, d'une part, que si l'article 11 de la con- 
vention internationale du 3 novembre 1880 déclare que la responsa- 



1. Tout manquait en effet à Tadministration des postes en France pour le trans- 
port des colis postaux. Rapport de M. Hérault à la Chambre des députés, 28 dé- 
cembre 1880 (Joum. off, du 27 janvier 1881, annexe n» 8241). 

BE8P0SS. CIV. DK l'ÉTAT. 4 
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bilité en cas de perte, sauf le cas de force majeure, est limitée à 15fr., 
cette disposition ne s'applique évidemment qu'4 la perte de colis pos- 
taux transportés dans les conditions prévues par la convention, c'est- 
à-dire par suite du transit international, et non à la perte de colis 
postaux voyageant dans l'intérieur de la Fraace, en dehors de l'appli- 
cation de ce traité. 

D'autre part, la convention passée avec les compagnies, et relative 
tant au service international qu'au service intérieur, est muette sur la 
question de responsabilité. Enfin, deux lois en date du 24 juillet 1881, 
relatives aux colis postaux, gardent également le silence touchant cette 
importante question. 

Il semble donc que la perte d'un colis postal, circulant dans l'inté- 
rieur de la France donne droit aux intéressés au remboursement in- 
tégral de l'objet qu'ils ont perdu, en conformité des principes du droit 
commun (art. 97 et art. 103 et suiv. du Code de commerce). 

Un décret du 19 avril 1881, qui a réglementé le service des colis 
postaux à l'intérieur de la France, contient certaines dispositions dont 
la légalité parait contestable. Il faut remarquer, en effet, que si un 
décret peut interpréter la loi dans une certaine mesure, et disposer 
dans les bornes que le législateur a assignées, il ne peut rien édicter 
en dehors de ces limites *. 

Lorsque le décret du 19 avril 1881 exige que les coli^ postaux ne 
soient pas d'un poids supérieur à 3 kilogr., quand il édicté des dispo- 
sitions touchant les tarifs, ou réglemente le transport et la remise des 
colis postaux au destinataire, ce décret conserve la mesure légale et 
doit être observé *. 

Mais il ne se borne pas à ces prescriptions ; il va plus loin. 

L'article 7 dispose : « Sauf le cas de force majeure, la perte ou l'avarie 
d'un colis postal donnera lieu, au profit de l'expéditeur, et, à défaut 
ou sur la demande de celui-ci, du destinataire, à une indemnité cor- 
respondant au montant réel de la perte ou de l'avarie, sans que celte 
indemnité puisse toutefois dépasser 15 fr. Le paiement à l'ayant droit 
aura lieu dans le plus bref délai possible, et au plus tard dans le délai 
de trois mois à partir du jour de la réclamation. Les réclamations con- 



1. Con)p. Loi du 25 février 1875, art. 3, § l. — Ducrocq, t. I, n» 62, p. 61. — 
Aucoc, Conférences, t. I, n» 54, p. 108 et suiv. 

2. Article 3 in fine : « L'expéditeur d'un colis postal recevra gratuitement, au 
moment du dépôt, un récépissé sommaire de son envoi. » 
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cernant la perte ou Tavarie des colis postaux ne pourront être admises 
que dans le délai d'un an à partir du jour du dépôt desdits colis. 
Passé ce délai, le réclamant n'aura droit à aucune indemnité, » Ainsi 
ce décret entend limiter la responsabilité des compagnies, substituées à 
rÉtat au maximum de 15 fr. pour chaque colis postal et assigner une 
prescription d'un an aux réclamations. 

Ces dispositions nous paraissent sujettes à critique, car le décret ne 
peut se substituer à là loi, ni le pouvoir exécutif faire acte de législa- 
teur. Or, d'une part, la loi du 3 mars 1881 n'assignait, ainsi que nous 
l'avons vu, aucune limite à la responsabilité en cas de perte d'un colis 
postal, transporté dans l'intérieur de la .France, et en dehors de l'ap- 
plication de la conveation internationale du 3 novembre 1880. D'autre 
part, la loi du 3 mars 1881 autorisait le Gouvernement à rendre des 
décrets pour réglementer le service des colis postaux, fixer les taxes, 
etc.. ; elle ne lui permettait pas de restreindre la responsabilité civile 
en cas de perte de ces colis au maximum de 15 fr., ni d'édicter une 
prescription annale qu'aucune loi n'établit en cette matière. 

Que les lois de 1881 ne contiennent pas des lacunes sur ces divers 
points, qu'il n'ait pas été utile de faire cadrer le service des colis pos- 
taux à l'intérieur de la France avec le service international, nous le 
reconnaissons volontiers, mais il n'en résulte pas que le Gouvernement 
ait eu le droit de combler par voie de simples décrets ces omissions 
du législateur, ni qu'il ait pu restreindre, au détriment des citoyens, 
des droits qu'ils tiennent du droit conmiun. 

Quant à l'article 8 du décret du 19 avril 1881 qui dit que : « La res- 
ponsabilité des services de transport cessera par le fait de la livraison 
des colis postaux aux destinataires ou à leurs représentants » , il paraît 
conforme aux principes, et ne peut, par suite, donner prise à la 
critique. La solution qu'il donne aurait dû être admise, pensons-nous, 
môme dans le silence du décret (art. 105 du Code de commerce). 

Une loi du 24 juillet 1881 a supprimé, d'une part, les conditions de 
dimension et de volume qui avaient été imposées aux colis postaux, 
et, d'autre part, a accordé au public la faculté d'expédier ces colis 
contre remboursement. Nous avons vu dans le chapitre précédent que 
le législateur avait édicté la responsabilité complète des sommes en- 
caissées dans ces conditions. 

Enfin nous devons insister de nouveau sur une observation générale 
concernant les colis postaux, c'est que l'administration des postes 
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8*étaiit déchargée complèlement, pour le moment du moins, de ce ser- 
vice sur les compagnies de chemins de fer et les compagnies maritimes 
subventionnées, celles-ci sont substituées à l'État, et, en principe, res- 
ponsables vis-à-vis du public. 

28. — Nous avons examiné les cas dans lesquels la responsabilité 
de l'administration est renfermée dans des bornes étroites, et consiste 
seulement dans le paiement d'une somme minime constituant une 
sorte de forfait, plutôt qu'une indemnité du préjudice éprouvé. 

Cette limitation, légale lorsqu'elle émane du législateur, qui a le 
pouvoir d'étendre ou de restreindre à son gré les droits de chacun, 
nous a semblé irrégulière lorsqu'elle est imposée par le Gouvernement, 
parce qu'il fait ainsi œuvre de législateur. 

Toutefois nous avons cru devoir grouper ensemble les différents cas 
précédemment exposés, comme présentant, au moins en apparence, 
une certaine similitude. 

Il nous reste à rechercher quelle est la juridiction compétente pour 
prononcer sur la responsabilité civile de l'administration en ces diffé- 
rentes matières. 

Ainsi que nous l'avons indiqué dans le chapitre précédent, la juris- 
prudence du Tribunal des conflits et du Conseil d'État attribue à l'au- 
torité administrative une compétence générale touchant toutes les 
actions en responsabilité dirigées contre l'administration des postes. 

Spécialement en ce qui concerne les lettres et les objets recom- 
mandés, cette jurisprudence décide que la juridiction compétente pour 
allouer l'indemnité de 25 fr. en cas de perte, est en premier ressort le 
ministre, et en appel, le Conseil d'État. Les motifs que l'on donne et 
que nous avons déjà Indiqués sont, d'une part, que le ministre serait seul 
compétent pour déclarer l'État débiteur et, d'autre part, qu'il s'agit de 
l'interprétation d'actes administratifs dont l'autorité administrative 
pourrait seule connaître d'après le principe de la séparation des pou- 
voirs •. Quelle que soit l'importance de ces décisions, nous rappellerons 



1. Voir notamment C. d'Ét., 6 août 1861, p. 672, Dekeister ; — 4 juillet 1874, 
p. 640 ; Marchioni ; — conflit, 18 mars 1876, p. 296, Bory. — 4 août 1877, p. 830, 
Gaillardon ; v. les arrêts cités en note sous le § 22. Mais le ministre étant juge de 
droit commun du contentieux administratif, les conseils de préfecture seraient in- 
compétents en cas de perte de valeurs contenues dans les lettres recommandées 
(C. d'Ét. 29 mars 1853, de Merlhiac, p. S98). V. sur le caractère juridique de lu 
décision ministérielle dans ce cas : Aucoc, conférences, t. I, n^ 5S2, p. ^43. 
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cependant les observations que nous avons faites précédemment (v. 
§ 22), nous réservant, d'ailleurs, d'étudier avec plus de développe- 
ment les arguments présentés dans les différents sens. 

La jurisprudence ne paraît pas avoir été appelée encore à déter- 
miner l'autorité compétente pour juger les questions de responsabilité 
à raison de la perte des valeurs à recouvrer par l'intermédiaire de la 
poste, mais il y a lieu de supposer qu'elle adoptera la môme solution 
que pour les autres objets confiés à la poste. 11 est fort regrettable que 
les lois du 5 avril 1879 et du 17 juillet 1880 aient gardé le silence sur 
ce point. Toutefois, nous ferons les mêmes observations que précédem- 
ment pour la détermination de la compétence. 

Dans ces différentes matières, nous supposons que les prescriptions 
réglementaires ont été observées, et qu'il s'agit seulement des indem- 
nités de 25 fr. ou de 50 fr. édictées par les lois spéciales. Nous exami- 
nerons dans le chapitre suivant ce qu'il faudrait décider si une action 
en responsabilité était fondée sur d'autres causes. 

29. — L'autorité administrative est-elle compétente en ce qui con- 
cerne l'action en responsabilité pour perte de colis postaux ? 

La question n'a pas été tranchée expressément par le législateur 
qui l'a laissée dans une incertitude regrettable. Aussi, à peine le 
service des colis postaux a-t-il commencé à être mis en activité, que 
des difficultés se sont élevées devant les tribunaux sur le point de 
savoir quelle est la juridiction compétente pour connaître des ré- 
clamations. 

Ce point de droit offre de grandes difficultés et la solution en est assez 
douteuse. Plusieurs opinions sont en présence, et nous allons exposer 
les principaux arguments que l'on invoque de part et d'autre. 

Ainsi que nous Favons indiqué précédemment, une convention in- 
ternationale du 3 novembre 1880 est intervenue entre la France et 
différentes puissances étrangères pour le transport des colis postaux. 
L'article !•' du protocole final de cette convention stipulait que « tout 
pays où la poste ne se charge pas actuellement ^u transport des petits 
colis, et qui adhère à la convention susmentionnée, aura la faculté 
d'en faire exécuter les clauses par les entreprises de chemins de fer et 
de navigation » 

Dans le but d'établir le service des colis postaux, non seulement dans 
les relations internationales, mais aussi dans les relations entre parti- 
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culiers à l'inlérieur de la France, nous avons vu que TÉtat conclut, le 
2 novembre 1880, une convention avec les compagnies de chemins de 
fer et les compagnies maritimes subventionnées, et que cette conven- 
tion fut sanctionnée par une loi du 3 mars 1881. 

L*article 10 de la convention passée avec les compagnies fait Tobjet 
des controverses les plus vives sur la détermination de la compétence. 
11 est indipensable d'en connaître le texte qui est ainsi conçu : « Toutes 
les contestations auxquelles pourraient donner lieu, entre Tadminls- 
tration, les compagnies et les tiers, Texécution et Tinterprétation de la 
présente convention, ainsi que de la convention internationale et du 
règlement d'exécution auquel elle se réfère, seront jugées par les 
tribunaux administratifs. » 

Le sens et la portée du mot tiers inséré dans cet article donne 
surtout lieu à des interprétations divergentes : 

1* D'après une première interprétation, l'article 10 de la convention 
signiûerait que l'autorité administrative serait compétente pour statuer 
sur les contestations entre l'administration, d'une part, les compagnies 
et les tiers ou le public, d'autre part. Quant aux contestations entre les 
compagnies et les tiers ou le public, l'autorité judiciaire pourrait seule 
en connaître. 

Cette explication a le tort de modifier complètement le sens qui se 
présente le premier à l'esprit lorsqu'on lit l'article 10 précité. 

2° Dans un second système, l'expression tiers ne comprendrait pas 
les expéditeurs, par le motif qu'ils auraient figuré dans la convention 
du 2 novembre 1880. En effet, on aurait stipulé pour eux, et par 
application de l'article 1121 du Code civil, ils auraient le caractère de 
parties contractantes. 

Mais on doit repousser ce système, car, d'une part, il est certain 
que la convention du 2 novembre 1880 ^n'est intervenue qu'entre 
l'administration et les compagnies, qui sont donc, par suite, les seules 
parties contractantes ; les expéditeurs ne sont pas intervenus. D'autre 
part, cette interprétation entraînerait pour conséquence que le mot 
tiers dans l'article 10 ne s'appliquerait à peu près à personne. 

3° D'après une troisième opinion, la compétence doit être déterminée 
conformément aux règles suivantes. 

L'article 10 ne s'applique qu'aux contestations auxquelles pourraient 
donner lieu l'interprétation et l'exécution de la convention. Or, les 
difficultés qui s'élèvent entre un particulier et une compagnie relative- 



Digitized by 



Google 



— 55 — 

ment au transport et à la remise des colis postaux, ne peuvent être 
résolues par l'interprétation des clauses de la convention, mais unique- 
ment par l'interprétation du contrat particulier de transport intervenu 
entre le réclamant et la compagnie (art. 631 et 632 du Gode de com- 
merce). Donc l'article 10 n'établit la compétence administrative que 
lorsqu'une difficulté s'élevant entre l'administration et les compagnies, 
il faut pour la résoudre se reporter aux clauses de la convention. Dans 
ce cas, en effet, les rapports entre l'État, auteur de la concession et le 
concessionnaire, sont des rapports administratifs. L'autorité adminis- 
trative efct donc seule compétente pour en connaître. 

Mais si le débat s'élève entre la compagnie concessionnaire substi- 
tuée à l'État et un simple particulier, ce débat prend naissance en 
dehors des cas prévus par la convention. Il s'agit de rapports de droit 
commun, de l'interprétation d'un contrat de transport. La juridiction 
de droit commun est donc alors seule compétente, car la contestation 
n'a rien d'administratif. 

Cette explication est conforme aux principes qui régissent l'exploi- 
tation des chemins de fer; il résulte, en effet, d'une doctrine et d'une 
jurisprudence constante que les contestations qui s'élèvent entre l'ad- 
ministration et les compagnies sont du ressort de la juridiction adminis- 
trative, tandis que les difficultés qui naissent entre les compagnies et 
les particuliers sont du ressort des tribunaux de l'ordre judiciaire, 
alors môme qu'il s'agirait d'interpréter le cahier des charges '. 

D'ailleurs, lors môme que l'État, au lieu de se substituer un conces- 
sionnaire, exploite lui-môme, la juridiction civile est encore seule 
compétente. L'État est alors un véritable entrepreneur de transport 
(G. comm., art. 631 et 632. — Loi du 15 juillet 1845, art. 22), et il est 
justiciable à ce titre des tribunaux de droit commun. La question ne 
parait pas douteuse, car l'État n'a jamais soulevé d'exception d'incom- 
pétence lorsqu'il a été actionné en responsabilité devant la juridiction 
civile à raison de l'exploitation des lignes de chemins de fer de l'État *. 



1. Art. 632, C. comm. — Aucoc, Conférences, t. III, n* leos, p. 79i. — DaUo«, 
Rép.f v® Voirie par chemin de fer^ n® 495. — V. notamment C. cass., 6 février 
1861, D. p. 1861, I, 364, Goutet>Muiron. — 31 décembre 1866, D. P. 1867, I, 57, 
chemin de fer du Midi. — 20 juillet 1868, D. P. 1869, I, 369, Vial et Crasnier. — 
13 décembre 1871, 0. P. 1872, I, 360, chemin de fer de Lyon. — 26 août 1874, 
D. P. 1875,1, 377, Comp. du chemin de fer des Dombes et du Sud-£st. 

a. C. cass. s avril 1882, D. P. 1882, 1, 307, ch. de fer do P.-L.-M. — 29 août 1882, 
D. P., 1883, I, 127, Gousseau. 
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A un autre égard, on ne pourrait admettre que les compagnies, 
substituées à l'État, puissent jouir d'une immunité qui paraît au moins 
contestable dans les rapports des particuliers avec l'État. Car si Ton 
peut considérer Tadministration comme agissant en qualité de service 
public, lorsqu'elle a le monopole du traisport, on ne peut l'admettre 
dans les cas très nombreux où ce monopole n'existe pas. Il faut remar- 
quer, en effet, que, lors de la discussion de la loi de 1839, il a été 
reconnu formellement que l'administration des postes, établie pour le 
service des correspondances, ne l'est point pour les autres transports 
dont elle n'a pas le monopole. Cette administration est instituée pour 
rendre au public un service qu'il ne saurait attendre d'entreprises 
particulières, et non pour faire concurrence à l'industrie privée '. 

Enfin, une convention passée en la forme administrative ne peut 
déroger au droit commun, ni attribuer d'une manière générale la 
compétence à l'autorité administrative. La loi qui a approuvé la con- 
vention n'y a rien ajouté et n'a pas posé une dérogation à la règle de 
la séparation des pouvoirs. 

Cette interprétation offre le précieux avantage de faciliter la solution 
des réclamations, en attribuant la compétence aux tribunaux de l'or- 
dre judiciaire *. 

4"^ Si importantes que soient ces considérations, la Cour de cassation 
et plusieurs arrêts de Cour d'appel les ont écartées. Les principaux 
motifs qui appuient ce dernier système, réfutent de la manière sui- 
vante les arguments développés précédemment et établissent la compé- 
tence de l'autorité administrative. 

D'abord, dit-on, les compagnies ne sont ni adjudicataires, ni conces- 
sionnaires du transport des colis postaux, conmie elles le sont du 
transport des personnes et des marchandises ; elles ne font que prêter, 
moyennant une assez minime rétribution, leur personnel et leur maté- 
riel à l'administration qui peut toujours reprendre ce service. Les 
compagnies ne sont que substituées à l'administration. Il s'agit donc 
toujours d'un service public postal; or, d'après la jurisprudence, l'au- 



1. Rapport de M. CQuin sur la loi du i juin 1859. 

2. Voir note D, P. 1884, I, 97, sous Taff. Gerbaud. — Trib. cîv. de Nogenl-sur- 
Seine, 23 février 1882, D. P. 1882, III, 47, dame Cre'villier, y. la note. — GazeUe 
des tribunaux, numéros des 23 janvier et 1 9 mai 1888 ; Za Loi du 7 novembre 
1883. — De nombreuses décisions des tribunaux civils ont été rendues en ce 
sens. V. aussi conseil de préfecture d'Ule-et- Vilaine, 22 février 1884, U Droit, 
numéro du 7 mai 1884. 
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torité administrative est seule compéteate dans ce cas. Cet argument 
à lui seul pourrait sembler douteux, mais d'autres raisons justifient la 
compétence administrative. 

L'expression tiers n'a pas, en droit, le sens restreint qu'on lui 
attribue. Lorsqu'elle est employée dans une convention, cette expres- 
sion est toujours mise par opposition aux parties contractantes. Elle est 
générale et comprend tous ceux qui n'ont pas figuré au contrat. Le mot 
tiers employé dans l'article 10 de la convention du 2 novembre 1880 
doit donc être compris dans le sens le plus large et s'appliquer non 
seulement aux entrepreneurs de transport et de factage, mais aussi à 
tous les intéressés, par exemple aux expéditeurs et aux destinataires. 

Enfin, la convention du 2 novembre 1880, approuvée par la loi du 
3 mars 1881, a force de loi ; par suite, le public se trouve lié, et une 
dérogation au principe de la séparation des pouvoirs a pu être établie 
juridiquement et législativement. 

Voici d'ailleurs par quels motifs la Cour de cassation, dans un arrêt 
du 11 février 1884*, a admis la compétence de la juridiction adminis- 
trative : 

« Attendu, dit cet arrêt, que le service des colis postaux créé en 
exécution de la convention internationale du 3 novembre 1880 a été 
soumis par cette convention à des règles particulières; — que tout en 
chargeant les compagnies de chemins de fer et les compagnies mari- 
times subventionnées d'exécuter pour lui, et comme substituées à ses 
droits et obligations, le transport des colis postaux, le Gouvernement 
français reste seul responsable du service à l'égard des gouvernements 
étrangers ; — qu'ainsi le service, quel que soit le mode d'exécution 
adopté, reste toujours un service essentiellement postal, et dès lors 
exclusivement administratif; — attendu que l'article 10 de la conven- 
tion passée le 2 novembre 1880 entre le ministre des postes et télé- 
graphes et les compagnies susdésignées, et approuvées par l'article 2 de 
la loi du 3 mars 1881, dispose expressément que toutes les contesta- 
tions auxquelles pourront donner lieu entre l'administration, les com- 
pagnies et les tiers, l'exécution et l'interprétation de ladite convention, 
ainsi que de la convention internationale et du règlement d'exécution 



1. Ch. civ., D. p. 1884, I, 97, Gerbaud ; Sirey, 1884, I, 385, v. la noie. — V. 
dans le môme sens : Toulouse, 16 avril 1883, ch. de fer du Midi ; Paris, 27 août 
1884, ch. de fer de l'Est, Sirey, 1884, II, 219 et suiv. ~ Wallon, Revue critique 
de légUlation et de jurisprudence, t. XI V, anvior 1885, p. i et suiv. 
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auquel elle se réfère, seront jugées par les tribunaux administratifs ; 
— attendu que cette disposition est formelle et s'applique non seule- 
ment aux contestations dans lesquelles Tadministration est partie, mais 
encore à toutes les constestations qui peuvent s'élever entre les com- 
pagnies substituées à Tadministration et les tiers, pour tout ce qui 
concerne le service des colis postaux » 

Étant admis que la juridiction administrative est compétente, quel 
va être le tribunal investi du droit de statuer sur le litige ? 

Est-ce le conseil de préfecture? est-ce le ministre des postes et 
des télégraphes? 

D'après une opinion, les conseils de préfecture seraient compétents 
parce que l'article 10 de la convention aurait complètement assimilé, 
au point de vue de l'attribution de la compétence, les contestations en 
matière de colis postaux aux contestations entre l'État et les compagnies 
à raison du transport des personnes ou des marchandises. Or les con- 
seils de préfecture, compétents dans ce dernier cas, le seraient aussi 
dans le premier. 

Mais à ce système on répond que si les conseils de préfecture sont 
compétents à raison du transport des personnes ou des marchandises 
dans les contestations entre l'État et les compagnies, c'est en vertu de 
l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII et que cet article est inap- 
plicable en l'espèce. Donc, conformément aux principes généraux, le 
ministre des postes et des télégraphes est compétent, comme juge de 
droit commun, du contentieux administratif et sauf recours au Conseil 
d'État contre sa décision '. 

On peut dire qu'actuellement le service des colis postaux ne se 
rattache guère qu'à ce point de vue, à l'administration des postes. 



1. WalloDi R$vue critique, ut suprà. —Toulouse, 16 aTril 1883, Sirey, 1881, II, S19. 
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CHAPITRE m. 
De la responsabilité en général et de Tirresponsabilité de l'État. 



SOMMAnB. >- 80. Exposé. — Section /'«. — Questions da fond. — SI. Perte on retArd de 
lettres et objets de correspondance ordinaire. — Si. Remise de la correspondance au 
destinataire, capacité, qualité. — 83. Instruction ^nérale sur le service des postes ; force 
obligatoire. — 84. L'État est-Il responsable des fautes on des délits commis par les agents 
des postes dans Taccomplissement de leur service ? — 85. Système da Conseil d'état et 
du Tribunal des conflits tendant à exonérer l'État de la responsabilité de droit commun. 
— 86. Système de la Oour de cassation tendant à appliquer cette responsabilité à l'admi- 
nistration des postes. — 37. Secret et inviolabilité de la correspondance. — 88. L'Eut 
est-il responsable des accidents causés par les agents des postes? — 89. L'administration 
des postes est-elle responsable des fautes, délits ou accidents commis par des entrepre- 
neurs ou concessionnaires du transport des dépêches? — 40. L'administration des postes 
peut-elle être responsable vis-à-vis des entrepreneurs, des concessionnaires ou vis-i-vis 
de ses propres agents? — 41. Saisie des lettres dans le cours d'une instruction criminelle. 
Saisie dans un intérêt privé. — Section II, — Questions de compétence. — 42. Compé- 
tence de l'autorité admiuistrative. — 48. Compétence de l'autorité Judiciaire. — 44. Com- 
pétence relative aux contestations soulevées par les concessionnaires ou entrepreneurs 
de transport. 



30. — Nous avons étudié dans les chapitres précédents la situation 
juridique de TÉtat par application des lois spéciales à la poste ; nous 
avons vu que sa responsabilité est tantôt absolue, tantôt limitée. 

Il nous reste à examiner les cas dans lesquels le législateur a établi 
l'irresponsabilité de Tadministration, et aussi les cas dans lesquels la 
responsabilité de droit commun pourrait être opposée à l'administration 
des postes. Nous verrons également diverses autres circonstances où 
rÉtat peut être tenu d'indemniser les intéressés. 

L'État est-il civilement responsable des fautes ou des délits de ses 
agents? Doit-on ou ne doit-on pas lui appliquer les principes du droit 
commun ? L'étude de ces importantes questions offre des difficultés 
exceptionnelles; la doctrine surtout est profondément divisée, dans un 
grand nombre des hypothèses que nous aurons à envisager, tant sur le 
fond que sur la compétence. 

Dans la première section de ce chapitre, nous examinerons tout ce 
qui se rattache au fond môme du droit, c'est-à-dire la responsabilité 
de l'État à raison des lettres et objets de correspondance ordinaire, et à 
raison des fautes et des délits commis par les agents de l'administration 
des postes; à cette occasion, nous aurons à examiner la portée légale de 
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riDStniction géûérale sur le service des postes. L'étendue de la respon- 
sabilité de rÉtat, résultant des accidents causés par les agents des 
postes, fera aussi Fobjet de notre étude. 

Nous rechercherons également si TÉtat doit répondre des fautes et 
des délits commis par les entrepreneurs ou concessionnaires de trans- 
port, et quelle responsabilité il peut encourir, soit vis-à-yis de ces en- 
trepreneurs ou concessionnaires, soit vis-à-vis de ses propres agents. 

Enfin, nous étudierons quelles sont les restrictions apportées au 
principe de Tinviolabilité de la correspondance, notamment quelles 
sont les mesures que la justice peut employer dans la recherche des 
crimes. Nous verrons également si les simples particuliers peuvent 
prendre certaines mesures pour la sauvegarde de leurs droits. 

La deuxième section sera consacrée à Tétude des questions de com- 
pétence. 

SECTION !'•• — QUESTIONS DU FOND. 

31. — Avant d*aborder le point de savoir si la responsabilité de 
droit commun peut être appliquée à l'État en matière de postes, nous 
exposerons quelles sont les garanties que le législateur a établies pour 
le transport et la remise des lettres missives ordinaires, ou plus géné- 
ralement, pour le transport de tous les objets, autres que ceux traités 
dans les chapitres précédents, et dont le transport peut être effectué par 
l'administration des postes. Dans ces différents cas, il résulte des textes 
spéciaux, que l'État est déchargé en principe de toute responsabilité 
pour la perte des lettres ordinaires. Ainsi l'article 14, in fine, de la loi 
du 5 nivôse an V s'exprime en ces termes : « Les lettres affranchies et 
« non chargées pour lesquelles il n'est point délivré de bulletin ni 
« payé double port, et leur délivrance ayant lieu sans en exiger de reçu, 
« ne sont susceptibles d'aucune indemnité en cas de perte. » (V. aussi 
loi des 17-22 août 1791, art. 19 ' ; — loi du 24 juillet 1793, art. 37* 
et 42 ; — loi du 6 messidor an IV, art. 7.) 

Cette irresponsabilité de l'État peut sembler une disposition rigou- 



1. c Art. 19. L'administration des postes ne sera pas responsable des espèces, 
monnaies, matières d'or et d'argent, diamants et autres effets précieux qui au- 
raient été insérés dans les lettres ou paquets. « 

2. « Art. 37. Toutes sommes et valeurs on assignats, en or et argent monnayés 
ou non, seront désormais chargées à vue ; la régie sera responsable de la totalité 
de la somme ou valeur chargée et non de colles qui ne Tauront pad été. » 
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reuse à l'égard du public, car on doit se rappeler que le transport des 
lettres ordinaires constitue un monopole au profit de l'État; il en résulte 
que le public ne peut pas envoyer sa correspondance par un autre in- 
termédiaire, qu'il n'a pas le choix du mode de transport*. On peut 
également observer que, si les simples lettres missives et les autres 
objets de correspondance non chargés ou non recommandés ne peu- 
vent pas en principe contenir de valeurs , à l'exception des timbres- 
poste *, ils peuvent cependant avoir, dans maintes circonstances, une 
importance considérable. Les intérêts les plus graves peuvent être com- 
promis ou môme anéantis d'une manière irréparable par la perte, 
ou môme par le simple retard d'une lettre missive ordinaire, ou d'au- 
tres objets confiés à la poste. 

Quoi qu'il en soit, la loi est formelle ; et en ce qui concerne les lettres 
simples môme affranchies, aucune indemnité n'est due en cas de perte. 
Le motif qui a déterminé le législateur à édictcr cette mesure rigou- 
reuse, est la grande difficulté que l'on aurait rencontrée à prouver, 
dans la plupart des cas, la remise de la lettre soit au bureau de poste, 
soit au destinataire, lorsque cette lettre circule sans les mesures spé- 
ciales du chargement*. De môme, on ne pourrait établir que rarement 
avec certitude l'importance du préjudice éprouvé. 

Mais, si l'on parvenait à fournir ces preuves difficiles, il serait 
inexact de croire que l'administration pourrait ôtre tenue de payer une 
indemnité pour la perte d'une lettre ordinaire. L'irresponsabilité de l'É- 
tat est en effet prononcée d'une façon absolue en cette matière, sans que 
l'on puisse distinguer, en principe, entre les différentes circonstances 
qui ont pu causer ou accompagner la perte, sauf cependant ce que 
nous aurons à voir lorsque la disparition résulte du fait de l'adminis- 
tration ou de ses agents ; et quant à la difficulté de la preuve, elle est 
le motif principal, et non la condition de l'exonération de la responsa- 
bilité. 

On s'était demandé également si le simple retard dans la remise d'une 



1. Mais nous avons vu précédemment, qu'en dehors des lettres ordinaires, 
radminislration des postes n^avait plus le monopole du transport de la plupart 
dos autres objets qui peuvent lui être conflés. (V. suprà, § 4, et la note.) 

8. Rapport de M. O'Quin lors de la discussion de la loi du 4 juin 1859, n^ 28. 

8. Sourdat, De la Responsabilité, t. II (3« édit.), n®» 13 16 et suiv., p. 425 et 
suiv. — Dalloz, Rép., v© Responsabilité, n® 654. — fiatbie, Traité théorique et pra- 
tique de droit public et administratif {iS85)f t. VI, n© 852, p. 273. — Rousseau, 
Traité théorique et pratique de la correspondance par lettres missivet, n» 890, 
p. 219 et suiv. 
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lettre ordinaire ne pouvait pas donner lieu à une indemnité, parce que 
dans ce cas, en effet, la preuve est plus facile, puisque la lettre elle- 
même est reproduite. Mais on doit admettre par un raisonnement à /br- 
tiori que le retard, qui est en quelque sorte un commencement de 
perte et qui constitue, en général, un dommage moins grand, ne peut 
engager la responsabilité de l'État '. L'article 8 de la loi du 5 avril 1879 
indique d'ailleurs que telle est la pensée du législateur. La môme so- 
lution pourrait être donnée en cas de détérioration accidentelle des 
objets de correspondance , mais ils doivent être remis, quel que soit 
leur état, au destinataire (art. 692, Instr. gén.). 

Tout ce qile nous venons de dire relativement à la perte, à la dé- 
térioration ou au retard des lettres non chargées, ou non recommandées, 
s'applique aux autres objets qui peuvent être confiés à la poste, tels 
que les papiers d'affaires, les manuscrits, les imprimés, les échantil- 
lons, etc. *. Nous examinerons bientôt si la responsabilité de droit 
commun ne peut pas être invoquée dans ce cas, lorsqu'il y a eu faute 
ou délit de la part d'un agent des postes. 

On peut dire, en règle générale, que les mômes protections et les 
mêmes garanties doivent s'étendre à tous les objets dont la poste effec- 
tue le transport. 

32. — A quelle personne l'administration des postes doit-elle re- 
mettre les lettres et les objets qui lui sont confiés? 

Il est certain que les objets de correspondance, devenant en principe 
la propriété du destinataire dès qu'ils sont confiés à la poste, doivent 
être rerais au seul destinataire, tel qu'il est désigné sur l'adresse*. 



1. Comp. G. d*Ét. 8 août 1844, p. 464, conflit Dupart. — V. aussi 19 novembre 
1880, p. 907, Yvert, D. P., 18«2, III, 19. 

a. Comp. notamment C. d*Ét. 9 août 1870, p. 1043, conflit do la Seine, aff. Blan- 
gini. Il s*agissait, dans cotte aflîiire, de la perte d'une partition do musique ma- 
nuscrite. 

Il a été jugé, au point do vue de la responsabilité pénale de l'agent, que la 
suppression de circulaires imprimées, envoyées sous bande, constituait le délit 
de suppression de lettres dans le sons de l'arlicle 187 du Code pénal. (G. cass.* 
18 mai 1870, D. P., 1870, I, 281. — Rousseau, Traité théorique et pratique de la 
correspondance par lettres missives, n» 369, p. 200 etsuiv.; v. les arrôts cités.) 

3. Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives, n" 259, p. 153.— 
V. suprd, § 10. Dallez, Rép., v» Lettre missive, u° 7. Comp. G. cass. req., 9 fé- 
vrier 1881, D. P., 1882, I, 73, Méuard, v. en note: les arrêts cités. — Aubry et 
Rau, t. VIII, I 760 ter, p. 289 et suiv., v. les notes. Instruclion générale. Art 605 : 
• La distribution des objets conGés à la poste est cfléctuée soit au domicile des 
doslinataires, soit au guichet du bureau. Los olijels une fois confiés au service et 
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L'administration ne pourrait se dispenser de remettre les objets de 
correspondance au destinataire ou à son représentant, que dans les cas 
où elle y serait formellement autorisée ; par exemple, dans le cas de 
mise au rebut qui, ainsi que nous le verrons, ne peut engager la res- 
ponsabilité de l'État ; par exemple encore, lorsque le destinataire refuse 
de recevoir l'objet qui lui est adressé. L'article 14 de la loi du 17 août 
1791 déclare en effet qu'il « sera libre à tous particuliers de refuser 
chaque lettre ou paquet au moment où il lui sera présenté, et avant 
de l'avoir décacheté ». (V. aussi Instruction générale, art. 605.) 
L'objet de correspondance est dans ce cas réexpédié à l'envoyeur qui, 
pas plus que le destinataire, ne pourra se plaindre de ce que cet objet 
n'a pas été remis à son adresse, car la responsabilité de l'administra- 
tion est évidemment dégagée. 

Il paraît admis en pratique que le juge civil peut ordonner la remise 
des lettres à un séquestre lorsqu'il y a doute sur le véritable destina- 
taire, par exemple en cas de cession d'un fonds de commerce ou d'un 
office ministériel *. 

Il a été jugé que, lorsque deux négociants portent le môme nom 
patronymique, font le même commerce et sont établis dans la même 
ville, les tribunaux civils peuvent légalement ordonner que la corres- 
pondance adressée par la poste, sous le nom conmiun aux deux parties 
avec la seule initiale d'un prénom qui leur est également commun, 
sgit remise (à moins d'une indication précise) à celui des négociants 
dont la maison est seule véritablement établie dans la ville *. 



expëdiùs, étant en principe la propriété du destinataire, ne peuvent être livrés 
qu'à ce dernier, à son fondé de pouvoirs ou à ses ayants droit, à moins de refus 
ou de désignation insuffisante. ■ 

c Art 608. Sauf les exceptions prévues dans le cours de la présente Instruction, 
tout objet confié à la poste, présentant Tindication du domicile du destinataire 
doit être porté au domicile indiqué et ne peut être remis qu'à ce domicile, à 
moins que le destinataire n*ait annoncé par écrit, son changement de résidence, 
ou que ce changement ne soit de notoriété publique, ou bien enfin, qu'il n'y ait 
erreur bien constatée dans riodicatiou du domicile. La remise d'un objet confié 
au service, à l'exception des chargements et objets recommandés dont le modo 
de distribution est réglé par les articles 662 et suivants, est régulièrement opé- 
rée, lorsque coi objet a été livré au domicile indiqué sur l'adresse, à la personne 
qui a déclaré en ôtre le destinataire ou être chargée par le destinataire de le re- 
tirer des mains du facteur. » Enfin, l'article 692 veut que, quel que soit Tétat dans 
lequel se trouve une lettre, elle soit remise au destinataire. 

1. Comp. Amiens, 26 janvier 1869. D. P., 1874, V, i2i. — Voir sur le pouvoir 
des tribunaux : C. cass., ch. civ., lo avril 1866. D. P., 1866| I, S42, Dorvault. 

2. G. cass. cb. civ., 7 janvier 1884, D. P., 1884, 1, 161, L. Foucaud et comp. de 
Jarnac. 
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Dans certains cas, les lettres et objets de correspondance ne sont pas 
remis au destinataire désigné sur l'adresse, mais à des personnes indi- 
quées par le législateur ou qui représentent légalement le destinataire. 

Ainsi l'article 471 {in fine) du Code de commerce s'exprime en ces 
termes : « Les lettres adressées au failli seront remises aux syndics, 
« qui les ouvriront; il pourra, s'il est présent, assister à l'ouverture. » 
Il en résulte que l'administration doit remettre les lettres conmierciales 
adressées au failli, non à celui-ci, mais aux syndics '. 

La loi du 30 juin 1838 sur les aliénés semble autoriser également les 
chefs d'établissements à recevoir les lettres et objets de correspondance 
adressés à leurs pensionnaires, et à en prendre connaissance. 

Ce droit résulte pour eux, tant de la teneur de l'article 29 in fine, 
qui excepte seulement de cette visite, les requêtes et réclamations 
faites par les aliénés aux autorités judiciaires et administratives, que 
de la discussion même de la loi et de la volonté manifeste du lé- 
gislateur, qui a pensé que la faculté attribuée aux directeurs des éta- 
blissements d'aliénés de prendre connaissance des lettres envoyées aux 
malades qu'ils soignent, serait un bon moyen de parvenir à leur gué- 
rison *. 

Bien qu'aucun texte ne confère expressément ce droit aux directeurs 
des maisons de détention, cependant on admet qu'ils peuvent recevoir 
les lettres adressées aux détenus et en prendre connaissance (comp. 
art. 8, 36, 87 et suivants du Code d'instruction criminelle). Cette 
mesure a lieu dans un but de police et d'intérêt général, elle est une 
conséquence de la privation de la liberté. 

En pratique, il est d'usage de remettre les lettres et objets de cor- 
respondance ordinaire à certaines personnes qui sont considérées 
comme mandataires du destinataire, ainsi à ses domestiques et à son 
concierge ^ 

Dans un autre ordre d'idées, il semblerait que l'on dût admettre 



1. V. 8uprà,% 10. — Rousseau, Traité de la eorrcêpondance par lettres mitsivet, 
n» 280, p. 161; no 876, p. 211 et suiv. — Instruction générale, art. 696. 

2. Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives, n^ 162 et suiv.. 
p. 102 et suiv. — Comp. Dalloz, Bép., y® Aliéné, n" 238 ; — C. cass., ch. req, 
27 décembre 1875, D. P., 1876, I, 67, aff. Similien. Sirey, 1876, I, 97, v. note de 
M. Labbé ; M. Lepellelier, rapp., concl. de M. Roverchon. 

8. Cette pratique parait autorisée par la loi [v. loi du 25 janvier 1878 fart. S); 
Instruction générale (art. 668); — Rousseau, Traité de la correspondance par lettres 
missives, qo» 210 et suiv., p. 130 ; wsuprd, I 24]. 
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que les lettres, valeurs et objets de correspondance puissent, dans 
certains cas, ne pas être remis au destinataire indiqué sur l'adresse, 
mais à son représentant légal, lorsque celui-ci justifie de sa qualité ; 
par exemple, Tadministration devrait remettre les lettres adressées à 
Tenfant mineur, à son père, à sa mère ou à son tuteur, et celles adres- 
sées à rinterdit à son tuteur. 

Un récent avis du Conseil d'État, en date du 13 mai 1885, résout 
cette question dans les termes suivants : « Considérant qu'aucun 
texte de loi n'attribue d'une manière expresse aux représentants des 
incapables, le droit, sur la seule justification de leur qualité, de se 
faire remettre ou môme seulement de faire arrêter la correspondance 
qui est adressée aux incapables ; que, par suite, l'administration des 
postes ne saurait, sans engager sa responsabilité, modifier le mandat 
qu'elle a reçu de l'expéditeur et déférer, de sa propre autorité, 
aux demandes formées par les représentants des incapables. — Est 
d'avis » 

Tout en reconnaissant que le droit de puissance paternelle confère 
à celui qui en est revêtu, la faculté d'intercepter les lettres adressées 
à l'enfant mineur, on cbercbe à expliquer la solution adoptée par le 
Conseil d'Ëiat, en disant que l'administration des postes ne peut pas 
se mettre aux ordres de la puissance paternelle, que la loi des 26-29 
août 1790, titre IV, art. 1", décide que les assemblées et directeurs 
de département et de district, les municipalités, ni les tribunaux ne 
peuvent ordonner aucun cbangement dans le travail, la marcbe et 
l'organisation des services postaux (V. aussi Loi du 20 juillet 1791), 
et enfin que l'Instruction générale ne déroge pas, dans ces hypotbèses, 
au principe qui veut que les lettres soient remises au destinataire 
lui-môme'. 

Aucune de ces raisons ne nous paraît décisive. D'abord, il est 
inexact de prétendre qu'en l'absence d'un texte exprès, les représen- 
tants des incapables ne peuvent se faire remettre la correspondance 
adressée à ces incapables*. En effet, ce droit résulte, d'une manière gé- 
nérale, de l'attribution qui en est faite par la loi. Père, mère, tuteur, 
sont chargés de représenter les incapables dans toutes les phases de 
leur vie civile, et de substituer leur propre capacité à l'incapacité du 



1. Revue générale d'administration, juiUet 1885, p. S35 et suiv. 
a. Comp. Âubry et Rau, t. VIII, i 760 ter, p. 298, et les notes. 

RS8POH8. OIT. DB L'ATAT. 
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mineur ou de Tinterdit. Cette délégation de droits est établie dans 
rintérét du mineur ou de l'interdit qui se trouve dans une impossi- 
bilité parfois absolue, en fait comme en droit, de défendre ses intérêts 
et de jouir de ses droits. Si cette représentation, cette substitution 
dans tous les actes de la vie civile est incomplète, la sauvegarde des 
intérêts du mineur, de Tinterdit n'existe plus, et, contrairement au 
vœu de la loi, ces incapables se trouvent dans une situation moins 
favorable que celle de Tindividu capable. 

Prétendre donc que Tattribution générale de droits conférée au 
père, à la mère, au tuteur ne comprend pas nécessairement la remise 
des lettres et objets de correspondance adressés à l'incapable, c'est 
aller directement contre la volonté manifeste du législateur qui, en 
créant la puissance paternelle et la tutelle, a voulu que l'incapable se 
trouve dan:5 une situation au moins aussi favorable que celle d'un 
individu jouissant de la plénitude de ses facultés et de ses droits. 

N'est-ce pas dans un but de protection que le père ou le tuteur 
demande la remise des lettres adressées au mineur ou à l'interdit ou 
demande que cette correspondance soit arrêtée? Peut-on admettre 
un seul instant qu'une lettre adressée à un enfant encore en bas âge, 
ou bien à un fou furieux ou à un idiot frappés d'interdiction , ne 
puisse être remise qu'à ces destinataires eux-mêmes? Cette lettre, 
que l'on peut supposer d'une importance capitale, serait peut-être 
détruite ou perdue inmiédiatement par le destinataire inconscient de 
ses actes ? Dans les cas nombreux où il y aurait même impossibilité 
absolue, par suite de l'état de l'incapable, de lui remettre la lettre, il 
faudrait donc qu'elle fût renvoyée à l'expéditeur plutôt que d'être 
remise au représentant légal? Les intérêts les plus précieux ne se- 
raient-ils pas compromis par ce mode de procéder? 

Ces difficultés pratiques ne seraient pas évidemment suffisantes. 11 
faudrait, dit-on, une loi autorisant la remise de la correspondance au 
représentant de l'incapable. Mais cette loi générale existe, c'est le Code 
civil, auquel tous doivent se soumettre : les administrations publiques 
comme les simples particuliers, l'État comme le plus humble des ci- 
toyens; aucun texte n'apporte, en la matière, d'exception à ce principe. 

En vain, prélend-on que l'administration ne peut s'assujettir à obéir 
à la puissance paternelle ou à l'autorité du tuteur, que la loi des 
26-29 août 1790 y met obstacle en défendant aux tribunaux d'ordon- 
ner aucun changement dans le service des postes. 
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Cette objection s'appuie sur une confusion évidente entre la cause 
et Teffet, entre la loi et ceux qui sont chargés de l'appliquer. L'admi- 
nistration, en remettant les lettres au père ou au tuteur, n'obéit pas 
à ces représentants d'incapables, mais bien à la loi elle-même qui a 
établi les droits de puissance paternelle et de tutelle. Et cela est si 
vrai que l'administration remet les lettres du failli aux syndics (art. 471 
C. com.), sans prétendre en cela leur obéir ; dans ce dernier cas, le 
texte est plus explicite que dans les autres, c'est la seule différence. 
C'est aussi une erreur que de penser que Tadministration, en se sou- 
mettant à la législation du Code civil, en reconnaissant les capacités 
légales qu'il édicté, se trouverait aux ordres des tribunaux civils ; la 
loi des 26-29 août 1790 ne peut évidemment avoir ce sens et cette 
portée, ni autoriser l'administration à se placer au-dessus de la loi. 

Quant à l'Instraction générale, elle ne peut, croyons-nous, déroger 
à la loi, ni méconnaître les capacités légales déterminées par le Code 
civil •. 11 faut, d'ailleurs, remarquer qu'aucune disposition de l'Ins- 
truction générale ne repousse expressément l'application du Code 
civil : l'article 698, § 1 , bien loin d'être en opposition avec la loi, permet 
au contraire son observation*. En vain dirait-on que le secret et l'in- 
violabilité de la correspondance font obstacle à la remise des lettres 
au représentant de l'incapable. Les auteurs les plus importants recon- 
naissent au père et à la mère le droit d'intercepter les lettres adressées 
à leurs enfants. M. Demolombe s'exprime ainsi : « Que le père, en 
conséquence, et à son défaut la mère, ait le droit de prendre connais- 
sance des lettres qui sont adressées à son enfant mineur, de les retenir 
et même de les supprimer, c'est ce qui ne saurait être mis en ques- 
tion ' 1 » 

La même solution doit être donnée en ce qui concerne le tuteur. 

Sans doute il peut y avoir des abus, mais le législateur ne s'y est 
pas arrêté ; il a songé surtout à l'intérêt de l'incapable qui, au point 
de vue moral comme au point de vue pécuniaire, exige cette surveil- 



1. Vanicr, Revue pratique, année 1866; — Rousseau, JYailé de la correspon- 
dance par lettres missives, no 143, p. 93 ot suiv. 

2. L'article 698, 1 1*^ de rinstruclion générale est ainsi conçu : « Par dérogation 
au principe pose par les articles 605 et 608, un jugement définitif, c'ost-à-dire 
ayant plus de deux mois de date, peut ordonner la remise des correspondances 
à une personne autre que le destinataire désigné sur la suscripliou » 

3. Tome VI, p. 282, nosoi bis; — Vanier, ut suprà ; — Rousseau, ut suprà; — 
Caen, il juillet 1866, Sirey, 1867, II, 151, Lemarié. 
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lance. Les chefs dlnstitutions et de collèges sont considérés comme 
ayant reçu une délégation de la puissance paternelle, ils peuvent rece- 
voir les lettres adressées à leurs élèves. L'Instruction générale (art. 688) 
reconnaît expressément ce droit aux chefs d'institutions. Conunent ad- 
mettre, en présence de cet article, que l'administration refuse ce droit 
au père ou au tuteur eux-mêmes, quand elle le reconnaît à leur 
délégué? 

La portée de Tavis du Conseil d'État est loin d'ailleurs d'être aussi 
grande qu'on le suppose, lorsque cet avis dit que l'administration ne 
peut déférer de sa propre autorité aux demandes formîées par les re- 
présentants des incapahles, il laisse entendre que l'administration 
devrait au contraire obtempérer à une décision judiciaire établissant 
la situation légale de l'incapable et de son représentant (art. 698, § 1^', 
de l'Instruction générale). 

En résumé, nous estimons que l'administration des postes ne peut 
pas refuser de remettre au représentant légal, la correspondance 
adressée à Tincapable, alors qu'elle en a été régulièrement avisée ou 
plutôt lorsqu'un jugement a établi vis-à-vis de l'administration la si- 
tuation juridique de l'incapable et de son représentant (V. suprà, § 10) ; 
nous pensons que l'administration serait responsable si elle n'obtem- 
pérait pas à cette notification d'une situation juridique qu'elle doit 
respecter. 

Enfin, une question plus délicate pourrait s'élever en ce qui con- 
cerne le droit du mari sur la correspondance de sa femme. Cependant 
des auteurs importants assimilent complètement en ce cas le droit du 
mari à celui du père '. 

33. — Nous avons supposé, dans les différents cas étudiés jus- 
qu'ici, que les prescriptions administratives avaient été strictement 
observées, et qu'aucun délit ni môme aucune faute n'étaient reprochés 
aux agents de Tadmlnistration. Mais la responsabilité spéciale de l'État, 



1. Demolombe, t. IV, n» 87 bis, p. 105 et suiv. ; — Rousseau, nt guprà^ n»* 140 
et suiv., p. 90 et suiv. ; — comp. Bruxelles, 28 avril 1875, D. P., 1876, II, S5, de 
W.,.. V. la note. — Besançon, 80 dée. 1862, D. P., 1868, II, 68. — Alger, 12 nov. 
1866, D. P., 1867, II, 127. — Comp. Aubry et Rau, l. VIII, § 760 ter, p. 292, et t. V, 
8 491, p. 180. On s'accorde généralement à dire que pour l'usage d'une lettre 
eu justice, il ne faut pas qu'on la possède par suite d'un délit. Lyon, 6 mars 188S, 
D. P., 1885, II, 191; Bouvier, v. la note, v. encore C. cass.,ch. crim., 9 juin 1883, 
D. P., 1884, I, 89, Meisels. V. cependant Vanier, u( suprà. 
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en ce qui concerne les lettres avec valeurs déclarées, les lettres re- 
commandées et les objets de correspondance ou autres confiés à la 
poste et que nous avons traités dans les chapitres précédents, Tirres- 
ponsabilité de TÉtat, en ce qui touche les lettres ordinaires et généra- 
lement tous les autres objets dont la poste peut avoir à effectuer le 
transport, cette responsabilité spéciale ou cette irresponsabilité peu- 
vent-elles être opposées par Tadministration dans tous les cas ? Autre- 
ment dit, Tadministration est-elle irresponsable quand elle ne se 
trouve pas dans les cas particuliers de responsabilité prévus par les 
lois spéciales ? N'a-t-elle jamais à répondre des fautes ou des délits de 
ses agents par application du droit commun ? 

Mais avant d'aborder Tétude de ces importantes questions qui, 
ainsi que nous le verrons, font Tobjet d'une vive controverse en doc- 
trine, nous devons au préalable examiner la portée juridique et la 
force obligatoire de Flnstruction générale sur le service des postes. 
La responsabilité civile de TÉtat peut, en effet, être plus ou moins 
engagée selon la mesure dans laquelle Tlnstruction générale doit être 
observée par le public et par les agents des postes. 

Le service des postes est peut-être un des plus compliqués de notre 
organisation administrative. La diversité des objets qui peuvent lui 
être confiés, leur nombre qui est sans cesse augmenté par le législateur, 
l'importance souvent considérable des intérêts engagés, ont rendu 
nécessaire la publication de prescriptions réglementaires très détaillées 
pour assurer la régularité, la promptitude et surtout la sûreté du ser- 
vice postal. 

L'administration a publié une Instruction générale sur le seï%ice 
des postes en 1832, puis en 18.54 et en 1868 * ; une autre a été publiée 
en 1876 ; c'est le texte de cette dernière qui est aujourd'hui en vi- 
gueur et dont nous donnons des extraits. Enfin, une nouvelle Instruc- 
tion générale comprenant à la fois les prescriptions relatives au 
service des postes et à celui des télégraphes, est actuellement en pré- 
paration et sera prochainement publiée. 

Nous avons eu plusieurs fois l'occasion d'étudier certaines des pres- 
criptions édictées par l'Instruction générale ; sans entrer dans l'examen 
des règles multiples qui y sont contenues, ce qui serait excéder le 



]. Rousseau, 7Vat(é théorique ei pratique de la correspondance par lettres mis- 
sives, n»* 126 et 226, p. 140. — Dalloz, Rép,, v» Postes, n® i«. 
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cadre de celte étude, il aous suffira d'apprécier quelle est leur force 
obligatoire, soit vis-à-vis du public, soit vis-à-vis des agents de Tad- 
minislration des postes. 

En ce qui concerne les particuliers, il semble à priori qu'ils ne 
devraient pas être tenus de se conformer aux prescriptions de Tlns- 
truction générale sur le service des postes. 

En effet, si les chefs de service, et spécialement les ministres, ont 
le droit d'adresser à tous les agents qui leur sont subordonnés, des 
instructions pour Texécution des lois, ces instructions, obligatoires 
pour les agents de l'administration, ne le sont pas, en règle générale, 
pour les simples particuliers ni pour les tribunaux appelés à juger les 
contestations que l'exécution des lois et des règlements peut soulever. 
Ces instructions n'ont qu'une simple valeur doctrinale, à moins d'une 
délégation de la part du législateur '. 

On pourrait donc, en présence de ces principes, se demander si les 
prescriptions de l'Instruction générale sur le service des postes peu- 
vent être opposées au public, soit pour exiger de lui l'accomplissement 
des formalités qu'elle ordonne, soit pour couvrir les agents des postes 
lorsqu'ils se sont conformés exactement à ces prescriptions. 

Cependant, d'après la jurisprudence, différents textes législatifs 
sembleraient avoir attribué à l'administration le droit d'édicter, en 
matière de postes, des instructions réglementaires ayant force obliga- 
toire vis-à-vis du public. (Art*. 1" du dernier titre de la loi des 26-29 
août 1790 ; loi des 10-20 juillet 1791 ; loi des 23, 24, 30 juillet 1793.) 
Dans ce sens, il a été reconnu que l'Instruction générale sur le 
service des postes pouvait servir de base à des décisions judiciaires*; 



1. Aucoc, t. I, no 62, p. 119 et suiv. (éd. 1879). — Dalloz, Rép., v« RègUmenU 
adminUtratifSf nP'àl et suiv. — Ducrocq, t. I, il» 72, p. 67 et suiv. (éd. 1877). — 
Block, Dictionnaire de l'administration française, v«> Ministères, n© 15. 

2. Rousseau, Traité tMorique et pratique de la correspondance par UUres mis- 
sives, no 225, p. 140. — Nancy, lO janvier I84fl, D. P., 1846, II, 119, Stcvenel; 
comp. môme aff., G. cass., req., 24 novembre 1846, D. P., 1847, I, 69 ; — Comp. 
G. d'Ét., 24 juin 1868, p. 727, Lofèvre. — G. d'Ét., 19 novembre 1880, p. 907. 
Yvgrt et D^. P., 1882, III, 19 ; Revue générale d'adminittration, 188 1, t. I, p. 186 
et suiv. — Dans l'arrôt du 19 novembre 1880, la force obligatoire de nnstruction 
générale a été reconnue pour l'application des règlements militaires relatifs à la 
poste, spécialement a ' Tégard du service des vaguemestres. Une ordonnance 
royale du 2 novembre 1833, non insérée au Bulletin des lois (v. Sirey-Deville- 
neuve. Lois annotées, en note sous le titre de cette ordonnance 1831-1848, p. 22i), 
et une décision du ministre de la guerre du 21 juin 1851, ont réglementé le ser- 
vice des vaguemestres. En tous cas, la discipline militaire no paraissait pas per- 
mettre une autre solution. 
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mais on doit néanmoins faire cette réserve, qu'elle ne peut avoir un 
caractère obligatoire dans les dispositions qui seraient contraires à 
la loi. 

On pourrait, à cet égard, se demander quelle serait la responsabilité 
qui pèserait sur l'administration dans le cas où elle édicterait des 
prescriptions en opposition évidente avec la loi. Par exemple, si Tad- 
ministration faisait défense par voie réglementaire de remettre cer- 
taines lettres aux destinataires et si ceux-ci étaient lésés par cette me- 
sure. Il pourrait y avoir lieu à une demande d'annulation par la voie 
hiérarchique ' ou par la voie du recours pour excès de pouvoirs ; il 
pourrait peut-être y avoir lieu également à des poursuites judiciaires 
pour suppression des objets de correspondance (Gode pénal, art. 187)*. 
Quant à une demande en responsabilité civile, elle semble plus dou- 
teuse, surtout lorsque l'acte réglementaire a été fait par l'autorité 
compétente dans l'exercice de la puissance publique, « sauf le droit 
dont les tribunaux ne peuvent être dépouillés, de geffantir l'état 
civil, la liberté et la propriété des citoyens contre toutes voies de 
fait qui ne rentrent pas dans l'exercice des pouvoirs constitution- 
nels' t. 

Mais, en tous cas, on doit observer que l'administration ne peut 
élre déclarée responsable lorsque, en exécution des lois et règlements 
légalement rendus, elle ouvre les lettres et objets qui lui sont confiés; 
quand, par exemple, ils ne peuvent parvenir à leur destination pour 
défaut d'adresse, soit pour les retourner à l'envoyeur, soit lorsque ces 
objets sont tombés en rebut, pour opérer leur destruction dans les 
délais réglementaires \ Ainsi, l'État n'est pas civilement responsable 
de la destruction efitectuée dans ces circonstances. 

Il peut paraître rigoureux d'exiger du public la stricte observation 
des règlements, et spécialement des prescriptions contenues dans 
l'Instruction générale sur le service des postes alors qu'elle ne se 



1. Revue générale d'administrcUion, Juin 1884, p. 129, Du Rôle des nUniêlreê 
comme adminitlrateurs et comme chefs hiérarchiques. 

S. Mais il faut faire cette réserve que, si les actes constitutifs du dommage ont 
été commandés par Tautorité légitime, ils n*entrainent pas, en principe, de respon- 
sabilité pour ragent. Dalloz, Rép.^ y^ Retponaahililé, n°« 91 et 954. Un arrêté in- 
dividuel pourrait aussi donner lieu à un recours. 

S. Dareste, la Justice administrative, p. S85. 

4. Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives, n^ 888, p. 215. — 
Ordonnance du 20 janvier 1819. Ces dispositions étaient d'ailleurs sanctionnées 
d'une manière générale par Tarticlo 42 de la loi du 24 juillet 1793. 
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borne pas à reproduire la loi, mais édicté des dispositions nouvelles, et 
de déclarer qu'on ne peut réclamer aucune indemnité, lorsque les 
agents se sont exactement conformés à ces prescriptions. On ne doit 
pas oublier, en effet, que Tlnstruction générale n'est pas à la connais- 
sance du public, et que, si nul n'est censé ignorer la loi, la même 
maxime ne peut être appliquée à l'égard des règlements et instructions 
émanant de l'administration. Il est de principe en cette matière que 
les instructions administratives ne sont obligatoires pour les tribunaux 
et les simples particuliers que dans les seuls cas où ils sont conformes 
à la loi '. À un autre égard, les lois qui donneraient force légale aux 
dispositions réglementaires publiées par l'administration, ne semblent 
pas avoir cette portée. Quoi qu'il en soit, ainsi que nous l'avons vu, 
la jurisprudence paraît reconnaître en principe à Tlnstruction géné- 
rale force obligatoire vis-à-vis du public. 

Par une juste réciprocité, et par respect de principes d'ailleurs 
incontestables, l'Instruction générale est juridiquement obligatoire 
pour les agents du service des postes'. Il semblerait donc logique de 
dire que, dans certains cas où les agents des postes en violeraient 
manifestement les prescriptions, ils commettraient une faute dont l'État, 
en qualité de commettant, devrait garantir pécuniairement les consé- 
quences préjudiciables. Mais on doit observer qu'il n'est pas nécessaire 
qu'il y ait violation de l'Instruction générale pour que la responsabi- 
lité civile de l'État soit engagée. 

A un autre égard, l'État serait-il également responsable des délits 
conunis par les agents des postes à raison de l'exercice de leurs 
fonctions, par exemple de la soustraction de lettres, de valeurs, etc., 
en dehors de l'application de la responsabilité spéciale édictée par les 
lois de la matière ? 



1. Aucoc, Conférencet» t. I, n® 62, p. 119 et suiv. (édit. 1878).— Aubry et Rau, 
l. I, § 6 in fine, p. il. — Dalloz. Rép., vo Lois, ii«>" sa et suiv.— Comp. C. d'État 
15 juin 1864, p. 573. Gaonard, v. eu note concl. de M. Robert, comm. du Gouv. 

2. Voir Aucoc, Conférences, ut suprà. Dalloz, Rép,, tu suprà. — Aubry et Rau, 
t. I, lit suprày 8*ezpriment en ces termes. « Les circulaires et décisions ministé- 
rielles statuant par voie de disposition générale et réglementaire, n'ont aucune 
autorité législative et ne lient pas les tribunaux. Mais elles sont obligatoires pour 
les fonctionnaires hiérarchiquement soumis aux ministres dont elles émanent; et 
leur inobservation pourrait, le cas échéant, donner ouverture à un recours au 
contentieux contre les actes dans lesquels ces fonctionnaires auraient, en en- 
freignant les règles qui s*7 trouvaient tracées, excédé les limites des attributions 
qu'elles leur conféraieDi. » Voir sur la portée des décrets et ordonnances, Aubry 
L't Rau, eod. loco, p. 7 et suiv. 
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34. — Les articles 1382 et suivants du Gode civil, et notamment 
Tarticle 1384, qui déclare que les maîtres et commettants sont res- 
ponsables du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans 
les fonctions auxquelles ils les ont employés, sont-ils applicables à 
rËtat, et spécialement à Tadministration des postes? 

Deux séries de faits, distincts quant à leur nature, mais analogues 
quant à leur caractère juridique, pourraient faire naître la responsa- 
bilité civile de TÉtat. 

D'une part, en effet, les agents des postes peuvent commettre des 
fautes ou des délits dans Texercice de leurs fonctions, en compromet- 
tant le service lui-même ; par exemple, en soustrayant des valeurs, 
des lettres, etc., en violant le secret de la correspondance, et d'une 
manière générale en conmiettant des fautes ou des délits empêchant 
la remise exacte et fidèle dès objets confiés h la poste. 

D'autre part, ces mômes agents peuvent, en accomplissant leur ser- 
vice, occasionner des accidents aux personnes et aux choses. Ce sera, 
par exemple, une voiture de Tadministration qui blessera ou tuera 
des passants, par suite de la négligence, de l'imprudence ou de la 
maladresse du conducteur. 

Nous étudierons d'abord les premiers de ces faits dommageables. 
Nous tâcherons de synthétiser les éléments de cet important débat, un 
de ceux qui provoquent Texamen des plus graves difficultés de notre 
droit. Nous indiquerons seulement les grandes lignes, en renvoyant 
aux nombreux auteurs qui ont traité d'une manière plus complète la 
situation juridique de l'État débiteur, et le principe de la séparation 
des pouvoirs à ce point de vue spécial, et nous verrons que des 
difiicultés nombreuses s'élèvent tant sur le fond du droit lui-même 
que sur la compétence. 

Deux systèmes diamétralement opposés sont en présence : l'un 
admis par la plupart des auteurs du droit administratif, par le Tribu- 
nal des conflits et par le Conseil d'État, refuse en principe d'appliquer 
à l'adminislralion des postes la responsabilité de l'article 1384 du Code 
civil ; l'autre système, suivi par la plupart des auteurs de droit civil 
et par quelques arrêts de la Cour de cassation, soumet l'État à la 
responsabilité du droit commun. 

Mais avant d'entrer dans l'examen de ces deux théories opposées, 
et pour bien déGnir et préciser les points en litige, nous écarterons 
certains cas où, à notre avis, aucune discussion ne pourrait s'élever. 
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D*une part, nous supposons qu'il ne s'agit pas de Tapplicatiou des 
lois spéciales, par exemple : de la disparition d'une lettre avec valeurs 
déclarées ou de la disparition d'une lettre reconunandée, lorsque toutes 
les prescriptions réglementaires ont été observées. La responsabilité 
de rËtat est engagée dans ces cas, qu'il y ait ou non faute ou déUt 
commis par les agents des postes, et dans la mesure prescrite par le 
législateur. 

D'autre part, nous croyons devoir ne pas nous arrêter à la sous- 
traction de valeurs, matières précieuses, bijoux, etc., insérés dans les 
lettres ordinaires; il faut observer en effet que, dans ces sortes de 
lettres, Tinsertion de ces objets étant prohibée par les lois (loi du 5 
nivôse an Y; loi du 4 juin 1859, art. 9), on ne pourrait admettre une 
réclamation basée sur la soustraction de ces objets, puisque le récla- 
mant serait obligé de se prévaloir d'une infraction aux prescriptions 
du législateur, infraction que lui-même aurait commise : or, nul ne 
peut se prévaloir de sa propre faute *. 

Mais dans un grand nombre d'autres cas, la soustraction frauduleuse, 
la suppression de lettres ou la spoliation conunise par un agent des 
postes, et les fautes mêmes dont il s'est rendu coupable, tous ces agis- 
sements peuvent occasionner un grave préjudice, un dommage, par- 
fois irréparable, aux intéressés. 

En effet, dans une foule de circonstances, on peut confier à l'admi- 
nistration des objets ayant une valeur considérable, sans les formalités 
spéciales du chargement ou de la recommandation, et sans conunettre 
aucune infraction aux prohibitions du législateur. Par exemple, une 
lettre ordinaire peut présenter par elle-même un grand intérêt pour 
les affaires privées, le commerce, les finances, etc., et se trouver sous- 
traite par un agent des postes ; ou bien encore il s'agit de la soustrac- 
tion de papiers d'affaires importants, de pièces de procédure, de ma- 
nuscrits, d'objets précieux de toute nature qui peuvent être confiés à 
l'administration des postes. Une simple lettre peut môme contenir des 
timbres-poste pour une somme plus ou moins importante, ainsi que 
nous l'avons vu précédemment. On peut supposer également qu*une 



1. Cette raison peut être admiso surtout depuis la loi de 1859 qui punit d'une 
amende la contravention à cette disposition légale. V. néanmoins antérieurement, 
6 décembre 1855, conflit Rothschild, Lebon, p. 707. Il s'agissait dans cette affaire de 
la soustraction de diamants insérés dans une lettre ordinaire, soustraction com- 
mise par un agent dos postes. 
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lettre recommandée reafermant des valeurs supérieures à 25 fr. , a 
été soustraite par un agent des postes, sans qu'il y ait eu spoliation, 
cas dans lequel nous avons vu que TÉlat était irresponsable'. On 
peut supposer encore qu'une lettre ou une boîte contenant des va- 
leurs déclarées ait été spoliée par un agent, et que le destinataire, 
trompé par Tapparence intacte de renvoi, ait donné un reçu qui libère 
Tadministration d'après la loi de 1859. Enfin, on peut se demander si 
rËtat ne peut pas avoir à répondre du dommage en dehors des limites 
indiquées par les lois spéciales, lorsque ses agents ont commis une 
faute ou un délit. 

Dans tous ces cas et autres semblables, si nombreux et si inté- 
ressants pour le public, Tadministration qui, ainsi que nous l'avons 
démontré, n'est pas responsable de la perte, ne Test-elle pas de la 
soustraction, de la spoliation ou de tout autre délit, faute ou acte 
dommageable commis par un employé des postes dans l'exercice de 
ses fonctions? Ne doit-on pas appliquer la responsabilité de droit 
commun * ? 

35. — D'après un premier système admis plus particulièrement, 
ainsi que nous l'avons déjà indiqué, par les auteurs de droit adminis- 
tratif, et que le Tribunal des conflits et le Conseil d'État ont adopté par 
une jurisprudence des plus constantes, les articles 1382, 1383 et 1384 
du Code civil ne sont pas applicables à l'État, qui est déchargé de 
toute responsabilité, du moment que les lois spéciales à la poste n'en 
édictent aucune. 

Les arguments présentés à l'appui de cette opinion peuvent se résu- 
mer de la manière suivante : 

Les dispositions légales contenues dans les articles 1382, 1383 et 
1384 du Code civil visent uniquement l'intérêt privé et individuel ; ces 
dispositions interviennent entre les jcitoyens, et assignent pour limite à 
l'exercice du droit de l'un, le respect qui est dû au droit de l'autre. 



1. L'article 4 de la loi du 25 janvier 1873 est ainsi conçu : « L'administration 
des postes n'est tenue à aucune indemnité, soit pour détérioration, soit pour 
spoliation des objets recommandés. La perte, sauf le cas de force majeure, don- 
nera seule le droit au profit du destinataire, à une indemnité de 25 fr. b 

2. Nous nous empressons de dire, comme observation générale, que ces faits 
délictueux constituent de rares exceptions, eu égard au nombre considérable 
d'objets de correspondance, et que les agents de Tadministralion des postes 
accomplissent leur service avec une exactitude et une fidélité dignes de tous 
éloges. 
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Mais rintérôt général est essentiellement complexe, et il est de principe 
en droit administratif, qu'en ce qui concerne cet intérêt, Tadministra- 
tion n'a de compte à rendre à personne. Gomment donc serait-il per- 
mis, dit un auteur, d'appeler l'administration devant un juge et de la 
réduire à subir la discussion des motifs qui ont pu dicter ses ordres 
ou présider à ses choix? 

Ainsi la responsabilité qui peut incomber à l'État à raison d'un 
dommage causé à des particuliers par le fait d'une personne concou- 
rant à l'exécution d'un service public, ne peut être régie par les prin- 
cipes établis par le Gode civil pour les rapports de particulier à par- 
ticulier ; cette responsabilité a ses règles spéciales qui varient suivant 
les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de l'État 
avec les droits privés. 

Le pouvoir social ne peut être pris à partie pour cause de partialité, 
de négligence, d'inhabileté, il ne peut être coupable d'une faute ou 
d'un délit. Dès qu'il y a un fait délictueux, l'être civilement respon- 
sable disparaît, et la réparation qu'obtient l'intérêt privé qui a été lésé, 
procède moins d'une responsabilité proprement dite, que d'un senti- 
ment d'équité qui tend à répartir sur l'ensemble des citoyens la perte 
ou le dommage, dont l'un d'eux est atteint par suite des imperfections 
du mécanisme administratif. L'État agissant comme puissance publique 
ne peut donc être civilement responsable d'après le droit commun. 

Enfin, en matière de postes, la responsabilité de TÉtat est déterminée 
par les lois spéciales (notamment : lois du 24 juillet 1793, du 5 nivôse 
an V, du 4 juin 1859, du 25 janvier 1873, etc..) qui, en fixant les 
limites dans lesquelles se trouve engagée la responsabilité de l'admi- 
nistration en cas de perte de lettres, dont le contenu ne doit jamais 
être connu, ou d'autres objets confiés à la poste, n'ont fait aucune 
distinction, eu égard aux circonstances qui peuvent causer ou accom- 
pagner la perte, qu'elle résulte d'une faute, d'un délit ou d'un quasi- 
délit. 

Dans le même ordre d'idées, on pense qu'en présence des dispositions 
de l'article 4 de la loi de 1873, l'État peut invoquer une immunité 
complète. Quelle que soit la cause de la perte, le législateur a affranchi 
le Trésor de toute dette, soit par suite des difficultés que rencontre le 
service des postes, soit à cause des charges trop considérables qui 
pèseraient sur l'État. L'administration est déclarée responsable dans 
certains cas seulement, donc elle est irresponsable dans tous les autres. 
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Ces raisons ont paru décisives à certains auteurs qui repoussaient 
les considérations exposées précédemment. 

Les particuliers qui veulent s'assurer, dans tous les cas, sauf celui 
de force majeure, et jusqu'à concurrence de 10,000 fr., le rembourse- 
ment des valeurs qu'ils envoient, doivent faire charger leurs lettres 
avec déclaration du montant des valeurs. 

Les divers motifs que nous venons d'exposer sont reproduits dans 
de nombreux arrêts. 

En conséquence de cette théorie, un certain nombre d'auteurs et la 
jurisprudence la plus constante du Conseil d'État décident qu'en dehors 
de l'application des lois spéciales, l'administration des postes n'est pas 
civilement responsable des soustractions, spoliations et délits dont les 
agents des postes se seraient rendus coupables dans l'exercice de leurs 
fonctions; et à plus forte raisoa, des 'simples fautes qu'ils auraient 
commises, au détriment du public '. 

Ainsi, lors même qu'il serait établi de la manière la plus indiscuta- 
ble qu'un agent des postes aurait soustrait ou spolié des lettres ou 
autres objets conGés à l'administration des postes, ou qu'il aurait com- 
mis des fautes ou des délits dans l'exercice même de ses fonctions, 
l'État serait absolument irresponsable, à moins qu'il ne s'agisse de va- 
leurs déclarées ou de lettres recommandées, et encore dans ce der- 
nier cas la responsabilité serait-elle limitée à 25 fr. 



1. Dufour (éd. 1868), t. V, n»" 189 et 130, p. 146 el 147. — Ducrocq, t. U (5* éd.), 
n» 1057, p. 198. — Batbie, Traité théorique et pratique de droit public et adminis- 
tratif (1885), t. VI, n* 858. — Rousseau, Traité de la correspondance par lettres 
miuives, u9 898, p. 280. — Comp. ^ourdat, De la Responsabilité, t. H, n^ 1S19 ter, 
p. 484. — Aucoc, Conférences, t. I (8« éd.), n® 888, p. 433 et suiv. — Parmi ua 
très grand nombre d'arrôts, et nous référant d'aiUeurs à ceux qui ont été indi- 
qués dans dilTérentes parties de notre travail (v. suprd : g 82, { 84), nous ci- 
torons notamment: G. d'Ét. 18 juillet I85i, p. 508, D. P. 1851, lU, 66, Légat, 
V. les concl. de M. Reverchon ; — 14 septembre 1858, D. P. 1853, III, 18, Pre- 
nel ; — 89 mars 1853, aff. Gailleau et Dôcle, Sauvaige-Pretin, Ounoyer, p. 399, 
D. P. 1853, III, 65 ; — 6 décembre 1855, p. 707, Rolhschild; — 20 février 1858, 
D. P. 1859, III, 34 et suiv., Garcassonne. — 84 juin 1868, p. 787, Lefèvre ; — 
conflit, 4 juiHet 1874, p. 640, Marchioni; — Q. d*Ét. 81 janvier 1876, p. 66, 
Bodin; — conflit, 18 mars i876, p. 296, Bory; — 4 août 1877, p. 8So, Giiillardon ; 
— G. d'Ét. 7 août 1883, p. 762, Isaac de Elias Nataf. — Il existe en oulre beau- 
coup d*arrôls consacrant les mêmes principes en difi'érentes matières ; v. notam- 
ment, conflit 8 février 1873, filanco, D. P. 1873, III, 80, concl. do M. David; ~ 
TMe du Recueil périodique des arrêts du Conseil d'État, 1 859-1874, v^ Dettes de 
l'État. Table 1849-1858, eod, verbo. — La plupart de ces décisions, comme celles 
relatives aux postes, tranchent en même temps des questions do compétence sur 
lesquelles nous aurons bientôt d'ailleurs à revenir. Nous verrons aussi les mômes 
difilcullés s'élever en matière de télégraphes. 
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Lorsqu'un agent a commis une faute ou un délit en accomplissant 
son service, la jurisprudence du Tribunal des conflits et du Conseil 
d'État considère qu'il s'agit d'un fait personnel à cet agent qui est seul 
responsable, et dans ce cas, ainsi que nous le verrons, les tribunaux 
civils sont seuls compétents. 

L'État n'est pas civilement responsable, parce que l'agent est consi- 
déré comme n'étant pas dans l'exercice de ses fonctions, du moment 
qu'il se rend coupable d'une faute ou d'un délit ; car, dit-on, on 
ne peut pas supposer que l'administration ait ordonné ou autorisé un 
acte répréhensible, ni qu'elle soit incriminée d'une complicité quel- 
conque *. 

36. — Le système qui vie^f d'être exposé, admis par des auteurs 
importants et par la jurisprudence administrative, n'a pas cependant 
rallié tous les esprits. 

Des autorités considérables et plusieurs arrêts de la Cour de cassa- 
tion estiment que la responsabilité de l'article 1384 du Gode civil doit 
être appliquée à l'administration des postes. 

Sans doute, la preuve du détournement commis par un agent des 
postes présentera de sérieuses difficultés, et même ne pourra pas être 
faite dans un très grand nombre de cas, cependant elle n'est point 
impossible. Elle peut en effet être établie d'uae manière indiscutable 
de Faveu de l'administration, soit parce que l'agent aura été pris sur 
le fait, soit parce qu'il aura avoué la soustraction ou la suppression 
d'objets confiés à la poste, par exemple dans le cours d'une instruc- 
tion criminelle. Nous supposons donc 'que la preuve du fait délic- 
tueux soit établie complètement, l'État est-il responsable de l'acte 
commis par son agent? La preuve de l'importance du dommage et 
môme de son existence est également très difficile, mais elle est pos- 
sible, et si elle est faite, l'État ne devrait-il pas réparer ce dommage ? 



1. V. sur la théorie des faits personnels : Aucoc, Conférences^ t. I, n** 426, p. 675, 
et les noies ; — Dalloz, Rép., v° Trésor public^ n^* 575 et suiv. ; — Rousseau, 
Traité de la correspondance par lettres missives, n»» 4io, p. 238 ; — conflit, 20 mai 
1850, p. 481, Lavîgerie ; — 9 mai 1851, Sir., 1851, II, 582; — lo septembre 1855, 
p. 625, Saint-Sébe; — 6 décembre 1855, p. 709, Gloxin ; — conflit, 7 juin 1873. 
D. P. 1874, III, 4,Godart ;— 4 juillet 1874, D. P. 1875, HI, 68, Bertrand;— C. d*fit, 
4 juillet 1874, p. 643, Rimbaud, v. la note. — Comp. Conflit, is décembre 1879, 
p. 803, Réquillé, v. la note. — Nous aurons occasion d'exposer do nouveau la 
théorie des faits personnels, on traitant les questions de compétence et la ma- 
tière des télégraphes. 
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On pose souYent comme principe primordial que l'État se fait entre- 
preneur d'industrie, en effectuant le transport des objets de correspon- 
dance. Un contrat de louage d'industrie se forme entre l'État et l'ex- 
péditeur conformément aux articles 1782-1786 du Gode civil*. L'ad- 
ministration des postes est donc responsable du fait de ses agents. 

D'une part, il semble impossible d'admettre que les articles 1382, 

1383 et 1384 du Gode civil ne soient pas applicables à l'Étal. 

On objecte que cette responsabilité ne vise que les rapports de par- 
ticulier à particulier, et que si l'État est parfois condamné à la répa- 
ration de donmiages causés par ses agents, ce n'est que par un senti- 
ment d'équité qui tend à répartir sur l'ensemble des citoyens la perte 
ou le dommage dont l'un d'eux est atteint. G'est une responsabilité 
spéciale qui varie suivant les besoins du service et suivant la nécessité 
de concilier les droits de l'État avec les droits privés. 

Plusieurs réponses se présentent à l'esprit. S'il s'agit d'une respon- 
sabilité aussi spéciale, quel est le texte qui l'a créée ? On dit que c'est 
un sentiment d'équité qui règle ce droit à indemnité. Mais compren- 
drait-on que ce sentiment d'équité, quelque louable qu'il soit, que 
cette théorie, quelque ingénieuse qu'elle paraisse, soient suffisants pour 
motiver une condamnation môme contre l'État ? Évidemment non; 
aucun tribunal judiciaire ou administratif ne peut prononcer une con- 
damnation, môme contre l'État, en l'absence d'un texte de loi qui la 
justifie. Les tribunaux ne peuvent placer leur équité au lieu et place 
de la loi, c'est un principe indiscutable; il ne peut pas exister lé- 
galement en France de droit prétorien. Or, s'il en est ainsi, comment 
expliquer que l'État puisse être condamné comme responsable dans un 
grand nombre de cas, par exemple : à raison d'accidents occasionnés 
par ses agents ou par des soldats? En dehors des articles 1382, 1383 
et 1384 du Gode civil, aucun texte n'édicte de responsabilité contre 
l'État, pas plus les lois de finances que les autres. Donc, si le Conseil 
d'État a pu prononcer des condamnations pécuniaires contre l'admi- 
nistration comme civilement responsable des accidents causés par ses 
agents, c'est évidemment par application des articles 1382, 1383 et 

1384 du Gode civil, seuls textes qui les justifient. 

D'autre part, dire que l'État ne serait responsable que suivant les 



1. Comp. Dufour, t. V, ii» 129, p. 144 —Rousseau, Traité de la correspondance 
par leilrei mUtives, n^ 390, p. sio et suivaiiles. 
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besoins du service et la nécessité de concilier les droits de TËtat 
avec les droits privés, c'est subordonner et mesurer les droits du 
créancier à la bonne ou mauvaise volonté, ou à la plus ou moins 
grande solvabilité du débiteur. Là encore, aucun texte ne consacre 
ce système qui paraît en contradiction avec les principes généraux du 
droit. 

Quant à soutenir que, dès que l'agent se reud coupable d'un fait 
délictueux ou répréhensible, il est censé ne plus agir dans l'exercice 
de ses fonctions, et qu'il commet alors un fait qui lui est personnel, 
parce que l'État ne peut être supposé avoir ordonné ce fait, c'est rayer 
par une thèse habile, mais qui ne repose sur aucune loi, la théorie 
légale de la responsabilité. 

11 faut en effet remarquer que l'article 1384 du Code civil est conçu 
dans les termes les plus généraux. « On est responsable, dit cet arti- 
cle, non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, 
mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on 
doit répondre.... » En conséquence, ce môme article déclare que les 
maîtres et les commettants sont responsables du dommage causé par 
leurs domestiques et préposés, dans les fonctions auxquelles ils les ont 
employés. 

D'après les auteurs les plus importants, cet article s'applique, non 
seulement aux simples particuliers, mais aussi aux personnes morales 
et à l'État, spécialement en matière de postes, lorsque les agents se 
sont rendus coupables de délits ou de fautes dans l'exercice de leurs 
fonctions *. 

Il faut remarquer en effet que, ni l'article 1384 du Code civil, ni 
aucun autre texte ne contiennent de distinctions ou d'exceptions au 
profit de l'État. Tout commettant est responsable de son préposé ; or, 
il paraît évident que l'État est le commettant de ses employés, et plus 
spécialement que l'administration des postes est le commettant de ses 
agents. 



1. Demolombe, t. XXXI, n» 637, p. 553 ; — Aubry et Rau, t. IV, 8 447, p. 759, 
et note 16; — Dalloz, Rép., v© ReêpontabilUé^ n»» 654 et suiv., surtout n» 656; — 
Larombiôre, t. V, sur l'art, 1384, p. 754 ; — Marcadé, t. V, p. 27i, sur l'art. 1S84, 
n© 3 ; _ Baudry-Lacantinerie, Précis de droit civil (1883), l. II, n» 1292, p. 928; — 
Cabantous et Liégeois (1878), Rép. écrites de droit adm., n» 565, p. 495; — Lau- 
rent, t. XX, n° 593, p. 635; — comp. Sourdat, De la Responsabilité, t. II, n* I8i6, 
p. 426, et n* 1319 ter, p. 43S et auiv. — Nous citerons des arrêts de la Cour de 
cassation admettant cette opinion. 
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Certains auteurs distinguent môme, d'une part, les fonctionnaires 
qui agissent, non comme préposés de l'État, mais comme représen- 
tants de la puissance publique, c'est ainsi que Ton ne peut pas dire 
que les magistrats sont des préposés ; d'autre part, les agents qui ne 
représentent pas l'État, en tant que puissance publique, mais qui 
exécutent des services au nom et pour le compte de l'État, comme ils 
pourraient le faire pour de simples particuliers. C'est évidemment en 
cette dernière qualité que l'administration emploie les agents des postes, 
elle est donc leur commettant *. 

En vain soutient-on que l'on ne peut suspecter l'État de complicité 
dans un fait délictueux : il semble en effet généralement admis que la 
responsabilité du commettant, relativement aux actes de son préposé, 
repose non pas sur un défaut de surveillance ou une complicité de la 
part du commettant, mais principalement sur la faute que le commet- 
tant a faite en choisissant mal son préposé'. Or, à cet égard, comment 
ne pas appliquer à l'État la responsabilité de l'article 1384 du Code 
civil? N'est-il pas plus à môme que n'importe qui de choisir ses agents, 
d'être renseigné sur leur compte avec exactitude ? Si sa responsabilité 
est en fait très étendue par suite du nombre considérable de ses agents, 
cette raison est-elle suffisante pour décharger l'État de toute responsa- 
bilité * ? Les compagnies de chemins de fer, malgré la grande quantité 
de leurs agents, en sont-elles moins assujetties à la responsabilité du 
droit commun ? 

Donc, le motif qui a fait établir la responsabilité du commettant 
touchant les actes de son préposé, existe, à un degré môme supérieur, 
à l'égard de l'État *. 



1. Laurent, t. XX, no 599, p. 685 et suiv. 

a. Demolombe, t. XXXI, n» 610, p. 530 et suiv., v. les renvois; — v. dans ce 
sens le rapport de Bertrand de Grouille au Tribunal [séance du 16 pluviôse an XII 
(G février 1803)], Locré, t. XIII, p. 42. 

3. Laurent, t. XX, n^ 593, p. 635 et suiv. 

4. Il peut paraître assez singulier que Tadminlstration n'entende pas être res- 
ponsable des agents qu'elle choisit elle-même, alors qu'une pratique administra- 
tive, peu justifiable, rend les receveurs des bureaux de poste responsables pécu- 
niairement, en totalité ou en partie, vis-à-vis de l'administration, de la perte ou 
de la soustraction des valeurs déclarées, effectuées dans leur bureau. Or, il est à 
remarquer que celte responsabilité est imposée par l'administration aux receveurs, 
bien que l'on n'ait rien à leur reprocher personnellement, et bien que les em- 
ployés qui leur sont subordonnés et dont ils ont dans ce cas à répondre, non seu- 
lement ne soient pas à leur choix, mais leur soient môme imposés par l'autorité 
supérieure. On peut voir dans cette pratique le renversement de la théorie des 
responsabilités ; puisque, d'une part, l'État qui a le choix de ses agents entend n'en 

REPONS. CIV. DE L'ÉTAT. 6 
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Mais, dit-on, l'État ne peut être suspecté de faute ou de délit. Cette 
objection prend sa source dans une confusion évidente, car la respon- 
sabilité de Tarticle 1384 à Tégard du commettant ne suppose pas une 
complicité quelconque de sa part, mais plutôt, ainsi que nous l'avons 
fait observer, le choix défectueux du préposé. Lorsqu'un simple parti- 
culier charge son domestique, par exemple, d'effectuer un acte de son 
emploi, s'il en résulte un dommage pour un tiers, le maître en est 
responsable, lors môme qu'il établirait qu'il n'est pas personnellement 
coupable de la faute ou du délit conmiis par son préposé ; il doit en 
être de môme pour l'État. 

Quant à la théorie des faits personnels, si elle était appliquée, môme 
dans le cas où l'acte dommageable a été commis par le préposé dans 
l'exercice de ses fonctions, il est évident qu'elle constituerait la néga- 
tion de la responsabilité édictée par l'article 1384. 

Est-il admissible en effet de soutenir qu'un facteur, par exemple, qui 
s'approprierait une lettre en la portant à son adresse conformément aux 
prescriptions du service, ne commettrait pas un délit dans l'exercice 
de ses fonctions ? Poser la question est, ce semble, la résoudre : en 
bonne logique, c'est bien en accomplissant son service que le facteur 
s'est rendu coupable du délit de soustraction. La thèse contraire aurait 
pour conséquence de rendre l'article 1384 presque toujours inappli- 
cable, car le commettant ne manquerait jamais d'établir qu'il n'est 
pour rien dans la faute ou le délit accompli par son préposé, et qu'il 
n'en a môme pas eu connaissance. 

Toutes les fois, pensons-nous, qu'il est établi que le fait domma- 
geable a été commis par l'agent en accomplissant son service •, l'État 
doit être responsable. 

La Cour de cassation a appliqué à l'administration des postes la res- 
ponsabilité du droit commun, à raison de fautes ou de déhts commis 
par ses agents*; nous aurons à revenir sur la portée de ces arrêts. La 
Cour de cassation semble également avoir reconnu que l'administra- 



élre pas responsable, tandis qu'au contraire, il veut soumettre les receveurs et 
agents comptables qui ne choisissent pas leurs employés subalternes à une res- 
ponsabilité rigoureuse. Ni l'une ni l'autre de ces solutions no sont justifiables en 
droit. 

1. Comp. G. cass., s avril 1866, Sirey, i866, I, 277, Sens. 

2. G. cass., ch. crim., 12 janvier 1849, D. P. 1849, I, 39, Vandermarq ; — même 
aff., Paris, 6 août 1850, D. P. 1850, II, 183 ; — G. cass., ch. rcq., 12 mai 1851, 
D. P. 1851, I, 139. 
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lion des postes peut être civilement responsable des fautes graves 
de ses agents, lors même que les lois spéciales à la poste exonéreraient 
l'État de toute responsabilité. En effet, nous avons vu (§ 13) que la 
Cour suprême avait reconnu l'État responsable de la perle de valeurs 
déclarées, bien que le destinataire en eût donné reçu conformément 
à l'article 3 de la loi du 4 juin 1859, alors qu'il y avait eu faute de la 
part des employés des postes et que leurs agissements avaient induit 
le destinataire en erreur'. Il semble bien que, dans ce cas, la con- 
damnation prononcée contre l'État était fondée uniquement sur les 
articles 1382 et suivants du Gode civil. 

Restent les arguments tirés des lois spéciales à la poste, d'où l'on 
induit que l'État n'est responsable que dans ces cas particuliers. 

Mais quelques auteurs importants pensent que les lois qui rendent 
l'État responsable, dans certains cas déterminés, ne font qu'une appli- 
cation du principe général écrit dans les articles 1382, 1383 et 1384 
du Code civil, principe qui doit être observé toutes les fois que le 
législateur n'a pas expressément disposé autrement*. 11 faut remar- 
quer, à l'appui de cette opinion, que l'administration paraît elle-même 
reconnaître que les lois spéciales ne font qu'une application expresse 
du droit conmiun, lorsqu'elles édicteot la responsabilité de l'État; 
c'est ce qui résulte des termes des articles 18 et suivants de l'Ins- 
truction générale. 

On répond encore que les lois spéciales à la poste aux lettres (lois 
du 5 nivôse an V, art. 14, du 4 juin 1859 et du 25 janvier 1873 notam- 
ment) ne déchargent pas absolument l'Étaf de toute dette en dehors 
des cas expressément prévus. Si, en effet, ces lois spéciales limitent 
ou écartent même complètement la responsabilité de l'administration, 
en cas de perle des objets qui lui sont confiés, cette expression perte 
ne peut s'entendre que d'un fait involontaire ou accidentel, d'une cir- 
constance absolument étrangère à l'administration ou à ses agents. On 
ne peut pas admettre que l'expression perte comprenne aussi des 
faits volontaires ou calculés constituant des crimes, des délits ou 
même de simples fautes, tels que des soustractions, des spoliations, 
des suppressions de lettres, des refus de remettre la correspondance 



1. C. GasB., ch. civ., il novembre 1878, D. P., 1878, I, 465, Adm. des postes 
c. Vézy, V, la note. 

i. V-. notamment Aubry et Rau, t. IV, § 447, p. 759, v. note 16. — Demolombe, 
t. XXXI, n» 637, p<.553. 
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ou tous autres faits délictueux commis par des préposés de l'adminis- 
tration des postes dans l'exercice de leurs fonctions*. Cette argumenta- 
tion a été admise par des arrêts de la Cour de cassation*. 

Comme conséquence de ce système, l'État devrait également être 
responsable, lorsque le dommage résulte de détériorations, ou môme 
de simples retards, provenant de fautes ou de délits commis par des 
agents de l'administration des postes. 

Mais, ainsi que nous l'avons vu, la jurisprudence constante du 
Conseil d'État et du Tribunal des conflits repousse ces solutions. 

37. — Le principe qui proclame le secret et l'inviolabilité de la 
correspondance, reconnu déjà dans notre ancien droit % a été repro- 
duit expressément dans les décrets du 10 août 1790 et du 10 juillet 
1791. La législation pénale a corroboré ce principe, et l'article 187 du 
Code pénal, tel qu'il a été modifié en 1832, s'exprime en ces termes: 
« Toute suppression, toute ouverture de lettres confiées à la poste, 
commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un agent du Gouverne- 
ment ou de l'administration des postes, sera punie d'une amende do 
16 fr. à 500 fr. et d'un emprisonnement de 3 mois à 5 ans. Le cou- 
pable sera de plus interdit de toute fonction ou emploi public pendant 
5 ans au moins et 10 ans au plus. » (V. aussi : Instruction générale, 
art. 7 et 9.) 

Ces pénalités constituent sans doute de sérieuses garanties pour 
le public, et une jurisprudence bien fondée reconnaît que les prin- 
cipes de l'inviolabilité et du secret doivent s'appliquer aux lettres 
missives proprement dites, ainsi qu'à tous les objets qui peuvent être 



1. n a été admis, au point de vue pénal, que la suppression momentanée d'une 
lettre en vue d'en retarder la distribution tombe sous l'application de rarlicle 187, 
C. pén. (Poitiers, i«' déc. 1877, D. P. 1878, II, 235, Bonneau). On a également 
assimilé à la suppression le fait calculé de la remise d*une lettre é un autre que 
le destinataire (Rousseau, Traité de la correspondaiice par lettres miuivee, n° 867, 
p. 200.— Dalloz, Rép., v» Poties, n*» I4i). 

2. C. cass., ch. crim., 12 janvier 1849, D. P. 1849, 1, 39, Vandermarq, v. codcI. 
de M. Nouguier et la note ; — même afT., Paris, 6 août 1850, D. P. 1850, II, 183, 
Troplong, premier président ; — C. cass., ch. req., 12 mai 1851, D. P. I85i, I, 
139, Adm. des postes c. Vandermarq. — Cependant le rapporteur de la loi du 
5 avril 1879 sur le recouvrement des effets de commerce parait admettre que la 
perte comprend la soustraction commise par les agents des postes (v. séance du 
17 mars 1879, Journ. officiel du i« avril, annexe n© 1243). 

3. Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives j n© 355, p. 192. 
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confiés au service des postes, tels que circulaires, prospectus, impri- 
més, etc. *. 

Ces règles concernent non seulement les objets de correspondance 
fermés, mais aussi ceux qui sont envoyés à découvert, comme les 
cartes postales, ces messagères trop habituelles de la dififamation*. 

Mais quelque sévère que soit la sanction pénale destinée à protéger 
le secret et l'inviolabilité de la correspondance, cependant lorsque 
le secret est violé par un agent des postes, il peut en résulter un 
préjudice moral et quelquefois môme pécuniaire, dont il est dû répa- 
ration d'après les principes du droit commun. 11 semble inutile, en 
effet, d'insister davantage sur tous les intérêts qui peuvent être lésés ; 
l'honorabilité de la famille de même que les intérêts des affaires privées, 
des finances ou du commerce peuvent être compromis d'une manière 
très grave. Il semble donc que la violation du secret des objets de 
correspondance par un agent des postes devrait entraîner la respon- 
sabilité civile de l'État*, sauf les exceptions établies par la législation. 
(V. §§ 33, 41.) Les raisons que nous avons précédemment exposées 
s'appliquent évidemment à ce dommage qui, par sa nature spéciale, 
ne semble pas avoir été prévu par les lois de la matière, et notam- 
ment par la loi du 5 nivôse an V, d'où la jurisprudence administra- 
tive fait découler l'irresponsabilité de l'État. 



1. V. suprà, § Si. — C. cass. 13 mai 1870, D. P. 1870, I, 281, Poltier ; — 
Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives, n^ 869, p. 200. 

l\ a élé jugé que l'article s 78 du Code pénal est inapplicable aux agents des 
postes et des télégraphes, et qu'il ne leur permet pas de refuser de déposer en 
justice, C. cass., 14 mars 1885, Rigaud, Journal du droit criminel, par M. Ë. 
Sauvel^ juillet i885, art. il, 330, p. 179. Cette solution peut être critiquée; voir 
les observations, p. 184; — v. aussi C. cass., 21 novembre 1874, Gauvain , /our- 
ncU du droit criminel, art. 9, 764, n° 367 ; D. P., 1875, 1, 234. 

2. Une décision du ministre des finances du 16 février 1878 (D. P. 1874, 111,87^ 
déclare que le principe de l'inviolabilité de la correspondance ne permet pas aux 
agents des postes de prendre connaissance des inscriptions portées au verso des 
cartes postaies, ni de les mettre au rebut pour des expressions injurieuses qu^elles 
porteraient, ou pour contravention aux dispositions légales concernant les timbres 
de quittance (Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives, n» S70, 
p. 206 et suiv. Comp. C. cass.. ch. crim., 21 nov. 1874, D. P. 1875, I, 234, D"« 
Gauvain; Rouen, 12 février 1876, D. P. 1876, V, 341). 

n a été jugé, en matière de colis postaux, que les compagnies concessionnaires 
ne pouvant en vérifier le contenu, n'étaient pas responsables pénalemenl des con- 
traventions aux lois de douanes (G. cass., ch. crim., 23 janv. 1885, D. P. 1885, I, 
177, Adm. des douanes). 

8. Rousseau, ut suprd, n» 366, p. 200. La violation commise par un simple 
particulier ne tombe pas sous l'application de la loi pénale [Boitard et Faustin 
Hélie, Cours de droit criminel (u« édit.), n» 264, p. 284]. 
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38. — Les mômes principes et les mômes controverses, touchant 
l'application de la responsabilité civile édictée par Tarticle 1384 du 
Code civil, apparaissent également lorsqu'il s'agit d'accidents occa- 
sionnés aux personnes ou aux choses par l'administration des postes, 
mais avec cette différence néanmoins qu'il n'existe pas de lois spé- 
ciales en cette matière d'où l'on puisse induire que l'État est irrespon- 
sable, la loi du 5 nivôse an V, notamment, ne pouvant être appliquée 
dans la matière. Les motifs que nous avons développés dans le § 36 
subsistent donc dans toute leur force. Nous verrons par la suite que 
le règlement de la compétence fait l'objet d'une discussion assez 
vive. 

De même que dans les cas exposés précédemment, le Tribunal des 
conflits et le Conseil d'État repoussent l'application des articles 1382, 
1383 et 1384 du Gode civil. C'est ce qui a été fréquemment jugé en 
différentes matières pour des accidents causés par des agents ou par 
des soldats, bien que, en fait, la responsabilité de l'État ait été décla- 
rée*. 

La Cour de cassation a jugé en sens contraire que l'État, représenté 
par les différentes branches de l'administration publique, est civilement 
responsable des dommages causés par le fait, la négligence et l'im- 
prudence de ses agents dans l'accomplissement de leurs fonctions. 
Ainsi, il a été jugé que l'État est civilement responsable de l'indemnité à 
laquelle un courrier de malle-poste a été condamné envers un simple 
particulier renversé par suite de la vitesse de la voiture, lorsque cet 
accident a été occasionné par la négligence, l'imprudence, le défaut 
de prévoyance et de précaution de l'administration des postes ou de 
ses agents ou préposés, dans l'exécution de ses règlements ou de ses 
ordres *. 

Cette décision, fondée en droit sur les motifs que nous avons pré- 



1. V. notamment: C. d'Ét. i»»" juin 1861, p. 478, Baudry ; — 7 mai 1862, p. 377, 
Vincent; — 22 novembre 1867, p. 860, Ruaull ; — confl., 25 janvier 1873, Com- 
pagnie P.-L.-M. c. l*Ktat; Planque et Papelard ; 8 février 187S, Blanco, D. P. 1873, 
III, 17 et 8uiv. et 20, v. concl. do M. David. 

2. C. cas?., ch. civ., i«' avril 1845, D. P. 1845, I, 261, Adm. des postes c. Dc- 
peyre; — comp. C. cass., 22 novembre 1848, D. P. 1848, 1, 252, Adm. gén. des 
postes et Carrey c. Normandin. — V. aussi, C. cass. 19 décembre 1854, D. P. 
1855, I, 87, Adm. des postes c. Acher. — Larombiére, t. V, sur l'art. 1384, n» 13, 
p. 762 et suiv. — Dalloz, Rép., v® ResponsabiliUy n" 660 et suiv. V. les arrêts cités. 
Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives^ no« aoi et suiv., 
p. 231 et suiv. 
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cédemment exposés, n'est-elle pas de toute équité ? Pourrait-on com- 
prendre que l'administration des postes ne soit pas civilement res- 
ponsable des accidents causés par la maladresse, la négligence ou 
l'imprudence des employés préposés à la conduite de ses voitures, 
alors que les simples particuliers encourent incontestablement cetle 
responsabilité civile pour les accidents occasionnés par leurs cochers 
et voituriers ? 

Enfin, nous rappelons l'observation que nous avons déjà indiquée, 
c'est qu'il faut que le fait dommageable ait été causé par le préposé 
dans l'exercice môme de ses fonctions. 

39. — L'État serait-il civilement responsable, lorsque le fait délic- 
tueux ou dommageable, la soustraction, par exemple, ou bien l'acci- 
dent provient, non de ses propres agents, mais d'un entrepreneur ou 
d'un concessionnaire du transport des lettres ou d'un employé de 
ceux-ci*' 

En d'autres termes, le concessionnaire ou l'entrepreneur est-il un 
préposé de l'État dans le sens de l'article 1384 du Gode civil ? On peut 
saisir facilement l'importance de ces questions, si l'on songe que l'ad- 
ministration des postes concède aux compagnies de chemins de fer et 
apx compagnies maritimes subventionnées, le droit de porter les 
dépêches, qui ordinairement sont accompagnées par un agent des 
postes, mais qui, dans certaines circonstances, peuvent être confiées aux 
commandants des bâtiments *, ou aux conducteurs de trains des che- 
mins de fer*. 

En outre, dans des cas fréquents, l'administration effectue le trans- 
port des dépêches par l'intermédiaire d'entrepreneurs à pied, à cheval, 
en voiture, etc.. % par exemple des gares de chemins de fer aux 
bureaux de poste. 



1. Recueil des hU, décrets, ordonnances, concernant la poste aux lettres, 

p. 135. Services maritimes postaux: Médilerranëe et mer Noire, art. 26, S7, 89, 
p. 144, Calais à Douvres, art. 26. L. 9 juillet 18S3. 

S. Recueil des lois, décrets, ut suprà, p. 13. Extrait de Tacrâté du conseil des 
postes du 30 juia 1834, organisant les bureaux ambulants, art. 83. — Mais on de- 
vrait considérer comme engageant la responsabilité personnelle d'un agent des 
chemins de fer, une immixtion quelconque do sa part dans le transport des lettres, 
ou dehors des cas prévus [Code annoté des chemin* de fer, Lamé-Fleury [3« éd.], 
p. 649). 

3. Recueil des lois, décrets, ut suprà, annexe, p. 123 et suiv. Transport des dé- 
pêches par entreprise, cahier des charges, conditions générales du marché. 
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On peut dire d'une manière générale que dans ces différentes cir- 
constances, rÉtat n'est pas responsable en principe, si l'on applique 
aux cas qui nous occupent, les règles suivies en matière de tra- 
vaux publics. Il est admis, en effet, dans cette dernière hypothèse que 
le concessionnaire ou l'entrepreneur n'est *pas un préposé auquel Tad- 
ministration puisse continuellement donner des ordres. Le concession- 
naire ou l'entrepreneur est lié seulement par l'adjudication et le traité 
intervenu entre lui et l'administration ^ 

Cependant cette interprétation ne paraît pas avoir été admise for- 
mellement par la jurisprudence. Il faut en effet remarquer que les 
concessionnaires et entrepreneurs du transport des dépêches sont 
astreints à la plupart des obligations auxquelles sont soumis les agents 
des postes, qu'ils doivent comme eux respecter le secret et l'inviolabi- 
lité des correspondances*, et qu'ils sont assujettis à une surveillance 
étroite de la part de l'administration. A un autre égard, le public ne 
peut pas soutfrir de ce qu'il plaît à l'administration de faire trans- 
porter les dépêches par un entrepreneur plutôt que par ses propres 
agents. 

Aussi certains arrêts paraissent-ils assimiler complètement l'entre- 
preneur de transport à un agent des postes, en cas de perte ou de 
soustraction de valeurs ou de dépêches ^ 

Cependant, le Conseil d'État a prononcé l'irresponsabilité de l'État à 
raison d'un accident causé par un entrepreneur du transport des dépê- 
ches, parce que, d'une part, il s'agissait d'un entrepreneur « chargé 
d'exécuter à ses risques et périls, moyennant un prix fixé, le transport 
des dépêches, et qu'il ne saurait être considéré, en ce qui concerne 
les accidents causés par sa voiture, comme le préposé de l'adminis- 
tration des postes » ; et parce que, d'autre part, le demandeur ne jus- 
tifiait pas que l'accident fût dû à la négligence de l'administration *. 

1. Dalloz, Rép.t vo Reiponsabililéf n© 6ii. — Sourdat, De la ReiponsabilUé (féd.), 
n® 885. — Christophie, Trnilé des travaux publics, t. II, n<» 383 et suiv., p. sas. — 
V. cependant Perriquet, Traité des travaux publics, t. Il, u9» 957 et suiv., p. 254 
et suiv.; no» 959 et suiv., p. 256 et suiv. 

2. Lors môme que ces agents ou ces entrepreneurs n'auraient pas prêté ser- 
ment, ou qu'il s'agirait d*un préposé intérimaire : Poitiers, i®»" décembre 1877, Sir. 
1877,11, 325, Bonneau; — C. cass., 25 avril 1856, Sir. 1856, I, 549. — Orléans, 
24 avril 1876, Sir. 1876, II, 169; — Dalloz, Rép., v® Postes, n» 141 ; — Rousseau, 
Traité de la correspondance par lettres missives (2« éd.),no 3^7, 

8. Comp. Trib. des conflits, 4 juillet 1874, p. 640, Marchioni, v. la note. — Gomp. 
aussi G. d*Ét. 21 janvier 1876, p. 66, Bodin. 
4. G. d'Ët. 25 avril 1867, p. 404, Billotet. 
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Mais, en tout cas, pensons-nous, l'État serait tenu subsidiairemenl à 
la réparation du dommage, si l'entrepreneur ou le concessionnaire 
était insolvable ou si le dommage résultait d'une faute de l'adminis- 
tration elle-même '. Car, ainsi que nous l'avons dit, le public ne peut 
avoir à souffrir de ce que l'administration a préféré employer le trans- 
port par entreprise. 

40. — Quelles sont les relations de droit qui lient l'État vis-à-vis 
des compagnies concessionnaires et des entrepreneurs, par suite du 
transport des dépêches? L'État encourt-il une responsabilité à leur 
égard ? Est-il aussi responsable à l'égard de ses propres agents ? 

Pour déterminer les rapports existant entre l'État et les entrepreneurs 
ou concessionnaires, il faut se reporter ordinairement aux traités de 
concessions et aux cahiers des charges * ; la jurisprudence y a vu des 
dérogations au principe de la responsabilité de droit commun. 

Voici une espèce qui s'est présentée devant le Conseil d'État : Un 
employé de l'administration des postes avait été blessé à la suite du 
déraillement d'un train dans lequel il voyageait en wagon-poste pour 
les besoins de son service. Sur la demande de cet employé, la compa- 
gnie de chemin de fer fut condamnée à lui payer des dommages- 
intérêts. L'État était-il tenu de garantir la compagnie des condamnations 
prononcées contre elle à raison de ce fait ? 

Le Conseil d'État a jugé qu'aucune disposition formelle du cahier 
des charges n'impose à l'État, en cas d'accident arrivé au personnel 
voyageant en wagon-poste, la responsabilité édictée par les articles 
1382 et suivants du Code civil, et qu'il en est surtout ainsi, lorsqu'il 
n'est pas prouvé que l'accident a été occasionné, non par le déraille- 
ment du train, mais par la construction ou l'aménagement du wagon- 
poste où se trouvait l'employé blessé *. 



1. Cette solution est admise en ce qui concerne la matière des travaux publics : 
Christophle, Traité des Iravavx publics^ t. II, p. S25, n°» 834 et 335. — Sourdat, 
De la Responsabilité, n» 1053. 

2. Comp. Conflit, i" février 1878, premier supplément, p. 65, Adm. des postes 
c. Valéry, v. la note. — C. d'Ét. 8 mai 1874, p. 420, Valéry. — V. aussi Paris, 
9 juillet 1872, D. P. 1874, II, 193. — Voir encore sur l'étendue des charges des 
compagnies concessionnaires relativement aux postes : C. d'Ét. T mars 1873, 
p. 215, Compagnie du chemin de fer de l'Est; — 21 mai 1880, p. 480, Compagnie 
des Messageries maritimes, v. la note. 

8. C. d'Ét. 19 novembre 1868, p. 1004, ch. de fer d'Orléans ; voir en note les 
conclusions de M. Aucoc, commissaire du Gouvernements 
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D'une part, il faut observer qu'aux termes de son cahier des charges, 
la compagnie était tenue de transporter les wagons-poste avec per- 
sonnel et matériel. D'autre part, l'administration des postes construit 
à ses frais les voitures appropriées au service des postes, règle la forme 
et les dimensions de ces voitures, sauf l'approbation des ministre 
compétents pour assurer la régularité et la sécurité de la circulation. 
Enfin, en ce qui concerne l'aménagement intérieur de ces wagons, 
l'administration des postes le dispose complètement à son gré. Il en 
résulte que la compagnie ne serait pas responsable de blessures cau- 
sées par l'installation vicieuse admise par l'administration qui alors 
devrait seule en répondre *. ^ 

En ce qui concerne les agents des postes dans leurs rapports avec 
l'État, il faut, en règle générale, se reporter à la législation des pen- 
sions de retraite, et spécialement à la loi du 9 juin 1853 pour déter- 
miner les obligations de l'État vis-à-vis de ses employés, notanunent 
lorsqu'ils ont éprouvé des accidents de service. Cependant, on pourrait 
également, dans certaines circonstances, invoquer en leur faveur la 
responsabilité de droit commun. 

41 . — Nous avons précédemment indiqué l'obligation pour les agents 
de l'État de respecter le secret et l'inviolabilité de la correspondance 
privée (Décrets 10-14 août 1790 ; 26-29 août 1790, art. 2 ; 10-20 juillet 
1791), tout en indiquant quelques exceptions à cette règle. 

Il nous reste à examiner un cas fort délicat, et qui a été l'objet de 
vives controverses. L'État est-il responsable de la violation du secret 
des lettres et de la saisie qui peut en être faite, lorsque ces mesures 
ont lieu dans le cours d'une instruction criminelle ? 

La question avait paru douteuse tout d'abord, et un arrêt de la Cour 
de cassation du 11 juillet 1792 * avait déclaré qu'on ne pouvait baser 
une accusation criminelle sur une lettre dont le secret aurait été violé. 

Mais on a abandonné ce système, et l'on s'accorde à reconnaître 
comme valable une saisie pratiquée dans le cours d'une instruction 
criminelle, soit dans les bureaux de la poste, soit chez les particuliers. 



1. Re(meildes lois, décrets, ordonnances.... concernant la poste aux lettres, ^.iZb 
etsuiv, — Dufour, t. III, n» 279, p. 884 ; n» S8i, p. 286 ; — comp. C. d'Ét., is dé- 
cembre 1866, p. 1145, ch. de fer d'Orléans. 

2. Gilé par Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives, n» 376, 
p. 212. 
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On a pensé qu'il importait à l'intérêt public que la justice répressive 
pût chercher, partout où besoin serait, les traces des crimes et les 
indices de nature à livrer aux tribunaux les auteurs et les complices 
des actes compromettant la sécurité publique. Les articles 8, 36, 87 et 
suivants du Code d'instruction criminelle reconnaissent d'ailleurs ce 
droit aux magistrats désignés par le législateur pour instruire les 
affaires criminelles*. 

Il y a un intérêt supérieur qui est en jeu et qui prime les intérêts 
privés. L'État ne peut donc pas être déclaré responsable de la saisie 
de lettres, pratiquée dans ces circonstances. 

Mais le principe du secret et de l'inviolabilité de la correspondance 
reprend tout son empire, lorsqu'il n'y a en cause que des intérêts pri- 
vés ; ce principe fait obstacle à ce que les simples particuliers fassent 
pratiquer la saisie des lettres, des valeurs, et généralement des objets 
de correspondance déposés dans les bureaux de poste*. 

Cependant il paraît en être différemment pour les articles d'argent. 
En effet, l'article 69 du règlement du 24 février 1817 ' est conçu en 
ces termes : a Aucune loi n'ayant déclaré les articles d'argent insaisis- 
sables, les directeurs ne peuvent se refuser à recevoir les saisies-arrêts 
et oppositions faites entre leurs mains. » 

La raison de cette différence entre les articles d'argent et les autres 



1. Dalloz, flrfp.jvo Postes f n» 148; v® Lettres missives, n»* 31 et suiv.; v*» /n«- 
hiiction criminelle f n© 348 ; — Rousseau, Traité de la correspondance par lettres 
missives, n°» 878 et suiv., p. 218 ; — Perriquet, les Contrats de l'État, no 842, 
p. S8i;-— aff. de Coêtlogon, C. casa., ch. crim., 28 juillet 1853, D. P. 1853, I, 
222; cb. réunies, 21 novembre 1858, D. P. 1853, I, 279; — G. cass., 16 août 1862, 
Sir. 1863, I, 221, Taule. — Ce droit appartient notamment aux juges d'instruction, 
et, d'après quelques arrêts, aux préfets dans les départements et au préfet de po- 
lice à Paris (art. lO, C. instr. crim.). Comp. C. cass. crim., 19 janvier 1866. D. P., 
1867, I, 505, Maurice Joly, v. les notes. Faustin-Hélie, t. IV, n»» 1819 et suiv. — 
Y. cependant: Vanier, Revue pratique, 1866, p. 108. 

L'article 699 de l'Instruction générale est ainsi conçu : a En matière criminelle, 
les préposés des postes doivent doférer à tout réquisitoire ou assignation d'un 
procureur de la République, et à toute ordonnance d'un juge agissant dans Texer- 
cice de ses fonctions, et réclamant la saisie d'une lettre dans un intérêt d'ordre 
public par application des articles 8, 86, 87, 88, 89 et 90 C. instr. crim. Il en est 
de même des réquisitoires délivrés directement et en leur nom, pour le même 
objet, par tous les autres officiers de police judiciaire agissant dans le cas de fla- 
grant délit, en vertu des articles 35, 49 et 50 du môme Code. » Y. aussi art. 700 
Instr. gén. 

a. Comp. C. d'Ét., 13 mars 1874, p. 262, Talfor; — Rousseau, Traité delà cor- 
respondance par lettres missives, no 865, p. 199 et suiv., v. en note : ordonnance 
de référé du 18 septembre 1872. 

S. Recueil des lois, décrets, ordonnances..., concernant la poste. 
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valeurs réside peut-être dans ce fait qu'un mandat sur la poste cons- 
titue moins l'envoi d'un objet de correspondance qu'une opération de 
banque, ainsi que nous l'avons fait remarquer précédemment. 

Nous avons indiqué les principales circonstances dans lesquelles la 
responsabilité de l'administration des postes pourrait être invoquée ; 
il ne nous reste plus qu'à rechercher quelles juridictions ont qualité 
pour connaître des contestations. 

SECTION II. — QUESTIONS DE GOMPÈTEXGE. 

42. — En présence des deux systèmes qui ont été exposés dans la 
section précédente, dont l'un tend à décharger l'État de la responsa- 
bilité de droit commun, tandis que l'autre lui impose cette responsa- 
bihté, la doctrine et la jurisprudence se sont également divisées sur la 
question de savoir quelle juridiction est compétente pour juger les de- 
mandes tendant à faire déclarer l'État débiteur. 

Est-ce l'autorité administrative ou la juridiction civile qui doit être 
saisie de la connaissance du litige ? 

La solution de ces importantes questions a soulevé de vives contro- 
verses -, elle diffère, en effet, selon que l'on admet ou que l'on re- 
pousse l'application à l'État de la responsabilité de droit commun. 

Les auteurs qui considèrent que les articles 1382, 1383 et 1384 du 
Code civil ne sont pas applicables à l'administration, et qu'il s'agit 
d'une responsabilité tout à fait spéciale, admettent, comme conséquence, 
que la juridiction administrative est seule compétente pour connaître 
des difficultés. Telle est aussi la jurisprudence constante du Tribunal 
des conflits et du Conseil d'État. 

En plus des raisons que l'on présente pour justifier au fond l'inap- 
plication à rÉtat de la responsabilité de droit commun, on avance 
deux séries d'arguments pour légitimer la compétence administrative. 
La question du fond et la question de compétence se lient d'ailleurs 
intimement, et l'on doit se reporter en partie à l'exposé du débat que 
nous avons fait dans la section précédente. 

Deux sortes d'arguments, avons-nous dit, déterminent, d'après ce 
système, la compétence administrative : 

r D'abord, on pose conmie règle générale que c'est à l'autorité ad- 
ministrative qu'il appartient de constituer l'État débiteur, à moins 
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qu'une loi spéciale n'ait dérogé à ce principe. Cette argumentation se 
fonde sur certains textes (notamment, lois des 17 juillet-8 août 1790, 
du 24 août 1793, décret du 26 septembre 1793, lois du i"floréal an 111, 
du 2 germinal an X, du 23 septembre 1814 (art. 23), du 28 avril 
1816 (art. 13), du 29 janvier 1831, du 31 mai 1838 (art. 39), décret 
du 31 mai 1862, art. 62 et 63). Ces différents textes, en attribuant 
aux ministres le droit de liquider les dettes de l'État et de prononcer 
la déchéance contre ses créanciers, leur auraient ainsi concédé une 
compétence générale pour statuer sur toutes les demandes tendant à 
faire déclarer l'État débiteur. 

Cette raison, que le Conseil d'État a toujours admise (v. les arrêts 
que nous citons plus loin), a été longtemps écartée par le Tribunal 
des conflits. 

2* Le second argument est basé sur le principe de la séparation des 
pouvoirs judiciaires et administratifs (notamment : lois du 22 décem- 
bre 1789, du 8 janvier 1790, art. 7, section 111 ; des 16-24 août 1790 
sur l'organisation judiciaire, titre II, art. 13; Constitution du 3 sep- 
tembre 1791, litre III, chap. V, art. 3 ; décret de la Convention natio- 
nale du 16 fructidor an 111, art. unique, § 2, etc.). Nous l'avons déjà 
indiqué sous le § 22 de notre étude. 

Les lois ont établi, dit-on à ce deuxième point de vue, comme un 
principe constitutionnel, que les fonctions judiciaires sont distinctes 
et doivent demeurer toujours séparées des fonctions administratives, 
qu'il est fait défense aux tribunaux civils de connaître des actes admi- 
nistratifs, de troubler en quelque manière que ce soit les opérations 
des corps administratifs, et de citer devant eux les administrateurs 
pour raison de leurs fonctions; — que, comme conséquence de ce 
principe, la juridiction a été donnée à l'autorité administrative en vue 
de constituer, en dehors de l'autorité judiciaire, des juges pour pro- 
noncer sur les litiges qui s'élèveraient entre l'État et des particuliers, à 
l'occasion des actes faits par l'administration pour l'exécution des ser- 
vices publics auxquels elle est chargée de pourvoir, qu'il suit de là 
que les contestations de cette nature doivent être portées devant la 
juridiction administrative, s'il n'en a pas été autrement ordonné par 
une disposition législative. 

En ce qui concerne plus spécialement les réclamations dirigées con- 
tre l'administration des postes, on dit que la compétence judiciaire n'a 
été établie que par l'article 3 de la loi du 4 juin 1859, et seulement 
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pour le cas d'une action en responsabilité dirigée contre cette admi< 
nistration, à raison de la perte de valeurs déclarées. Cette solution 
résulterait notamment du décret du 10 août 1790 et de la loi des 
10-20 juillet 1791, qui font défense aux tribunaux civils d'ordonner 
aucun changement dans le service des postes, et, par suite, de con- 
naître des contestations relatives à ce service. 

Ces différentes raisons se trouvent reproduites dans un grand nom- 
bre de décisions relatives tant aux postes qu'à d'autres matières •. 

Ainsi, lorsque l'on forme une demande tendant à faire déclarer 
l'État débiteur, à raison, par exemple, de la soustraction d'une lettre 
commise par un agent des postes, il s'agit, dit-on, d'interpréter des 
actes administratifs accomplis par un agent dans l'exercice de ses fonc- 
tions. L'autorité administrative a donc seule compétence pour en con- 
naître, d'après le décret du 10 août 1790 et la loi des 10-20 juillet 
1791. L'autorité judiciaire n'est compétente dans ces matières que 
lorsque cela résulte d'un texte exprès. 

Mais en appliquant la théorie des faits personnels que nous avons 
indiquée précédemment, on dit que du moment où l'agent a commis 



1. Voir notamment dans la jurisprudence du Conseil d*État : 8 août 1844, p. 464, 
conflit Dupart ; — 9 décembre 1852, D. P., 185S, III, 21, synd. Poulet; — 6 dé- 
cembre 1855, Rothschild, p. 707; — 20 lévrier 1858, p. 175, Carcassonne ; — 
i<^r juin 1861, p. 478, Baudry (cheval blessé par une voiture du train des équi- 
pages); — 6 août 1861, p. 672, Dekeister; — 27 mai 1867, p. 632, Bourdet (applica- 
tion de rartlcle 407 du Code de commerce); — 9 août 1870, p. 1043, Blangini; 
— 21 janvier I87i, p. 6, Thomé et Génot. — Dans la jurisprudence du Tribunal 
des couûits, voir notamment: 20 mai 1850, plusieurs arrêts, p. 693 et suiv., p. 477 
et suiv., p. 481, V. les notes; — 7 avril 1851, D. P., 1851, III, p. 35, Cailliau et 
autres; — 4 juillet 1874, p. 640, Marchioni; — 18 mars 1876, p. 296, Bory; — 
4 août 1877, p. 830, Guillardon. — Un grand nombre d'autres arrêts, dont nous 
avons cité une partie dans le cours de cette étude (v. notamment § 22 et les 
notes, §§ 28, 35 et suiv.), décident dans le sens que nous indiquons. (V. un ré- 
sumé do la jurisprudence en cette matière : Revue générale d'administration, mai 
1885, p. ^3 et suiv., article de M. P. Gérard.) Ce principe est appliqué d'une ma- 
nière générale aux dettes de l'État résultant, par exemple, d'accidents (v. notam- 
ment Confl., 25 janvier 1873, p. 41, Lebon, 2« partie. i« suppl.j Compagnie P.-L.-M. 
(air. Michel et afl". Masson), D. P., 1873, III, 17 ; — 8 février 1873 (aff. Blanco, eod. 
loco, coucl. de M. David). — Comp. 30 juillet 1873, D. P., 1874, III. 6, Pelletier, 
7 juin 1873, Godard, Lebon, i" suppl., p. 109; — Plusieurs auteurs ont également 
adopté celte opinion ; voir notamment : Dufour, t. V, p. 149 ; — Ducrocq, t. II, 
no» 1055 et suiv., p. 190 et suiv. ; — Aucoc, Conférences, t. I, n» 288, p. 44o; 
no 832, p. 542 et 543; — Daresle, la Justice administrative en France, p. 277 et 
suiv.; — Dalloz, Rép., vo Trésor public, no« 6G8 et suiv.; — comp. Rousseau, 
Traité de la correspondance par lettres missives, no» 405 et suiv., p. 233. Le sys- 
tème qui vient d'être exposé est admis, lors même que la soustraction a été effec- 
tuée par un entrepreneur du transport des dépêches. (V. Trib. confl., décision 
précitée du 4 juillet 1874, p. 640, MarchionL) 
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un fait délictueux, lui seul est responsable personnellement, et l'auto- 
rité judiciaire peut être valablement saisie, si l'examen du litige^ ne 
comporte aucune interprétation préjudicielle d'actes ou de règlements 
administratifs*. 

Or, on considère en général, dans ce système, qu'il y a fait person- 
nel de la part de l'agent, fait étranger à ses fonctions et ne pouvant 
engager la responsabilité de l'État, toutes les fois que l'agent a commis 
une faute ou un délit. Le motif que l'on invoque et que nous avons 
précédemment exposé (v. §§ 35 et 36), est que l'État ne peut être consi- 
déré comme complice d'une faute ou d'un fait criminel ou délictueux. 

43. — Les différentes raisons que Ton présente pour justifier la 
compétence administrative, bien que*consacrées par les autorités les 
plus considérables, n'ont cependant pas été admises par tous les au- 
teurs, et quelques arrêts de la Cour de cassation les ont également 
repoussées. 

Il faut remarquer, en premier lieu, que l'on prétend à tort que 
l'autorité administrative a seule compétence pour déclarer l'État débi- 
teur. Les textes que l'on invoque confèrent au ministre seulement le 
droit de liquider les dettes de l'État, ce qui veut dire que le ministre 
examiné et vérifie les titres, et prononce s'il y a lieu les déchéances ; 
mais ces textes ne signifient pas qu'il statue sur le fond du droit lui- 
même. Les lois qui confèrent aux ministres le droit de liquidation, 
supposent nécessairement que la créance invoquée contre l'État a déjà 
été reconnue, qu'elle est fondée sur des titres déjà existants, et nulle- 
ment qu'il s'agit d'une action à intenter pour faire déclarer la dette. 

Il semble donc bien difficile d'admettre que la juridiction ministé- 
rielle soit compétente, d'une manière générale, pour juger le point de 
savoir si l'État est ou non débiteur *. 

D'ailleurs, il est nombre de cas où l'on reconnaît, sans hésitation, 
que les tribunaux civils sont compétents pour déclarer la dette de 
l'État \ 

C'est, par exemple, lorsqu'il s'agit de l'application de contrats de 
droit civil entre l'État et les particuliers. Ainsi, la doctrine et la juris- 



1. V. la noie précédente et stiprà, § 35 in finCf les autorités citées en note. 

2. Sourdat, De la Responsabilité t t. II, p. 463 et suiv., n*'* 1342, 1343 et suiv. 

3. Dalloz, Rép., yo Trésor public, u»" 683 ol suiv. 
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prudence sont d'accord pour reconnaître la compétence des tribunaux 
civils, lorsqu'il s'agit de statuer sur l'exécution et les conséquences 
d'un bail consenti entre l'administration et un simple particulier, alors 
môme que l'occupation de l'immeuble par TÉtat aurait eu lieu en vue 
d'un service public*. 

La jurisprudence a admis la compétence judiciaire, non seulement 
lorsqu'il y avait un contrat de droit civil proprement dit, mais même 
lorsqu'il y avait une occupation de fait, opérée par l'État ou en son 
nom. C'est ainsi que plusieurs décisions ont reconnu que les tribunaux 
civils étaient compétents pour statuer sur les occupations d'iomieubles 
elTectuées à la suite de réquisitions militaires pendant la guerre, soit 
pour le logement des troupes, soit pour la fabrication d'armes et de 
munitions*. Il semble bien qu'il s'agissait, dans ces différentes hypo- 
thèses, de quasi-contrats présentant une certaine analogie avec les cas 
de responsabilité dont nous nous occupons actuellement et même 
d'actes accomplis par l'État dans l'exercice de la puissance publique. 
Enfin, dans une récente décision*, le Tribunal des conflits a déclaré 
qu'une demande en dommages-intérêts basée sur un accident causé 
par un vice de construction d'un édifice appartenant à l'Ktat, était 
également de la compétence des tribunaux de Tordre judiciaire. 

L'analogie entre cette dernière espèce et les cas que nous étudions 
parait très grande, car il s'agissait aussi de i'appUcation de la respon- 
sabilité résultant d'un des quasi-délits prévus par le Gode civil (art. 
1386), dans le même chapitre que les articles 1382, 1383, 1384, et basés 
sur des motifs semblables. Il parait, en efiet, difficile d'admettre que 
l'Étal soit responsable, d'après le droit commun, du dommage causé 
par la ruine ou l'état défectueux d'un bâtiment dont il est propriétaire, 
lorsque cette ruine provient d'un défaut d'entretien ou d'un vice de 
construction, et qu'il ne soit pas responsable du dommage causé par le 
fait de ses préposés, conformément à l'article 1384 du Code civiL En 



1. Aucoc, Conférences, t. 1, n® ï88, p. 44i ; voir notamment: Trib. des conflits, 
23 mai 1851, p. 377, Lapeyre; — C. d'Ét., 8 juin 1854, p. 64, Saurin; — 18 jan- 
vier 1855, p. 48, Bourgoin. 

2. Aucoc, Conférences, t. I, n« 28s, p. 441; — voir notamment : Conflit, il jan- 
vier i878. p. 21 {i«f suppl.), Péju; — 5 avril 1873, p. 101 (1" suppl.), Vettard; 
— C. d'Ét., 9 avril 1875, p. 310, Dutemple de Rougemont; — 30 avril 1875, 
p. 396, Société dos deux Cirques. — Voir le décret du Gouvernement de la Dé- 
fense nationale du 12 novembre 1870, art. 4. 

3. 24 mai 1884, Revue générale d'administration, imllei 1884, p. 317 ; — Lebon, 
p. 436, veuve Linas. 
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vain, dirait-on, que l'État agit, dans ce dernier cas, comme puissance 
pul)Iique. Nous avons vu, en effet, que cette considération n'est pas de 
nature à influer sur le caractère juridique de la dette; d'ailleurs, il 
faut remarquer que, dans ce cas, TÉtat est surtout un entrepreneur de 
transport. 

On objecterait à tort, pour justifier la compétence de laulorité ad- 
ministrative, que le contrat qui existe etiivQ TËlat et ses employés est 
un acte administratif. Cet acte est enefTet res inter alios acta {nri. 1 165 
du Code civil) vis-à-vis des simples particuliers. Le lieu de droit qui 
lie TexpédiCeur'et ra'dminislration des postes est un contrat de droit 
civil, un louage d'industrie régi par les urticles 1782-1786 du Gode 
civil ou un quasi-contrtft (art. 1382 et suiv.) *. 

En résumé, à ce premier égard, il nH certain que, dans des cas nom- 
breux, même dans ceux où rStat agit comme puissance publique, 
par exemple, pour réquisitions de guerre, les Iriblinaux civils ont été 
reconnus compétents pour déclai'er la dette de l'État à l'exclusion des 
ministres. Doik, il paraît difficile d'admettre la compétence de l'auto- 
rité administrative paï* ce seul motif que le ministre pourrait seul dé- 
clarer la dette. 



Le second argument (jue l'on invoque pour justifier la compétence 
administrative, est le principe de la séparation des pouvoirs. Il nous 
semble qu'il devrait être également écarté. 

D'une part, en effet, l'appréciation, du point de savoir si l'État est 
ou non débiteur, à raison, par exemple, d'urte soustraction ou d'un 
accident commis par uu agent des postes, ne comporte pas nt>cessaire- 
ment l'interprétation d'actes ou de règlements administratifs. Ceux-ci 
peuvent n'être aucunement contestés, et l'on peut supposer que les in- 
téressés se bornent à demander la réparation du préjudice éprouvé*. 

Lors même d'ailleurs que l'on devrait interpréter ces actes, il s'a- 
girait d'un examen préjudiciel, du ressort de la juridiction administra- 
tive, examen qui n'empêcherait pas de saisir les tribunaux civils de la 
question de responsabilité. Cette manière d*àgir serait conforme au 



1. V. suprà, % S.î. Adde: Kdg.ir Hcpp, De la Correspondance privée poiiale ou lé- 
légraphique (ih64), n© ui, p. 4». 

2. Sourdat, De la Respomabililé, t. II, n»» 1336, 1387, 1338, p. 457 et suiv. ; — 
Dalloz, Rép., vo Trésor public, iio573. 

KKSPONB. CIV. DE L'ÔTAT. 7 
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principe de la g(iparation des pouvoirs, elle est d'un usage fréquent 
dans beaucoup d'autres matières'. 

D'autre part, on objecte en vain que les lois spéciales à la poste, 
et particulièrement le décret du 10 août 1790 et la loi des 10-20 juil- 
let 1791, faisant défense aux tribunaux civils d'ordonner aucun chan- 
gement dans le service des postes, ne permettent pas que la juridiction 
civile puisse être saisie. En effet, ce que ces textes ont voulu, c'est em- 
pêcher l'immixtion de l'autorité judiciaire dans le service des postes, 
ce qui était d'ailleurs conforme au principe de la séparation des pou- 
voirs. Mais il semble impossible d'admettre qu'un jugement con- 
damnant l'État à des dommages-intérêts par suite de soustractions ou 
d'accidents du fait d'un agent, puisse être considéré comme ordon- 
nant un changement quelconque dans le service des postes, ce que 
prohibent seulement les lois susvisées *. 

D'ailleurs, si les 4ois spéciales à la poste, et notamment l'article 1*' 
du dernier titre de la loi du 26 août 1790, appliquent à celte admi- 
nistration le principe de la séparation des pouvoirs, l'article 3 de cette 
même loi pose une dérogation expresse à ce principe, en attribuant 
aux tribunaux civils une compétence à peu près générale pour le con- 
tentieux des matières postales. Cet article n'a été abrogé par aucun 
texte à notre connaissance, et les lois postérieures sur la séparation 



1. Voir notamment : Aucoc, Conférence», t. I, n° 292, p. 452. 

2. La loi dos 10-20 juillet 1791 s'oxprimo en ces termes : « H est enjoint aux 
corps administralirs de surveiller l'exécution du décret du lO août 1790 concer- 
nant le secret des lettres et de se conformer aux dispositions de Tarticle i«c du 
titre des attributions faisant partie du décret du 26 du même mois d*aoùt, qui 
défend aux corps administratifs et aux tribunaux d'ordonner aucun changement 
dans le service des postes. » 

Les termes de cette loi nous semblent avoir une portée bien moins grande que 
celle qu'on veut leur attribuer. Le législateur a voulu seulement mettre fin à 
certains abus qui existaient autrefois et qui apportaient parfois de sérieuses en- 
traves au service dos postes (V. sur ces questions : Lequien de LaneufvlHe, 
Ongine des postes chez les anciens et les modernes [1708], passûn). — Sourcîat 
{De la Responsabilité, t. II, n«> 1863, p. 490) intirprèle ainsi la loi des 26-29 août 
1790 (art. i^f) :• « On voit tout de suite qu'il s'agit là de modifications réglemen- 
taires t faire subir à l'organisation du service, do plaintes et demandes relatives 
à ces règlements. Ces plaintes ne peuvent même pas se produire par la voie 
contentieuse. Elles ressortissent à l'administration pure. — Quant au contentieux, 
les deux articles suivants s'en occupent. * (V. dons le même sens : Edgar Hepp, 
De la Correspondance privée postale ou télégraphique [1864], n* 69, p. 50 et 
suiv.) 

En effet, il faut observer que la loi de 1791 maintient expressément le titre !««■ 
des attributions, titre qui fait partie du décret du 26 août 1790, dont rarticle 3 
déclare les tribunaux civils compétents. 
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des pouvoirs n'ont fait que reproduire les dispositions concernant le 
môme objet, et antérieures à la loi du 26 août 1790 •. 

Il est de principe, en eiïet, que les tribunaux civils ont une compé- 
tence générale, sont juges de droit commun en matière de dommages- 
intérêts. L'article 69 du Code de procédure civile établit d'ailleurs que 
l'État peut être assigné devant l'autorité judiciaire (V. notamment le 
§ 2 de'cet article). C'est ce qui a été jugé en diverses matières '. 

Ainsi, en résumé, d'après ce second système, les tribunaux civils 
sont seuls compétents pour déclarer l'État responsable à raison des 
dommages occasionnés aux particuliers par le service des postes*. 



1. Nous avons indique sous le $ 22 les raisons historiques qui militent on faveur 
tlo cette inlorprélalion. Mais nous devons compléter la note 4 p. 37 : Dans le dernier 
état du droit avant la Re'volution, la compôloucc des intendants des provinces et 
du lieutenant do police à Paris en matière de postes s'étendait non seulement à la 
police des employés, conducteurs cl postillons, mais encore à toutes les réclama- 
lions des voyageurs ou expéditeurs contre l'administration. (Daresle, la Justice ad- 
minixlraiive en France, p. 131 et suiv. ; — arrêts du Conseil 4 juin 1775, 7 août 
1775, 16 avril 1776, 23 janvier i777, 20 novembre 1785, à leur date daus le recueil 
d'Isnmbert; v. aussi les arnîts cités ««/)rà, s 2.) L'arrôt du Conseil du 16 avril 

1776 porte union de la commission des messageries à celle des postes, les mômes 
principes étaient donc appiicubles aux messageries et aux postes. Merlin {Réper- 
loire,\^ Messageries, § II, n» m) résume ainsi lo dernier état de la jurisprudence en 
cette matière : « Mais quelles précaullons doit-on prendre pour rendre les maîtres 
ou fermiers des messageries responsables de la valeur entière des effets qu'on leur 
confie? — Il y a àcet égard doux époques à distinguer dans notre jurisprudence : 
Tune qui embrasse tout lu temps où l'cxploitiition des messageries était soumise 
à la connaissance des juges ordinaires; l'autre qui est relative i l'état atîluel des 
choses, suivant lequel, aux termes des arrêts du Conseil des 7 août 1775, 16 avril 

1777 et 31 décembre 1778, il n'y a plus que les intendants qui puissent connaître 
de celle exploitation, sauf appel au Conseil. » (V. aussi : Denisart, Co//ec/ion de 

décisions nouvelles v» Afvssageries. — Continuation du Irailé de la police, de 

Delamare [Lccler du Brillcl|, t. IV, p. 5fii.)Il résulte de cet exposé qïie la juridic- 
tion adminislralive était compétente en matière de postes et que le législateur 
de i7ao, trouvant des abus dans celte jurisprudence, a voulu y porter remède en 
donnant compétence à la juridiction ordinaire, c'est-à-dire aux tribunaux civils; 
rnrticle 3 de lo loi du 26 août 1790 (du titre des attributions) ne parait pas per- 
mettre une autre solution. Enfin, le décret des 6-9 septembre 1790 semble ne pas 
dénier la compétence des tribunaux civils en matière contentieuso. 

2. Datiez, Hép., ><> Responsahililc, no»77i, 791 et suiv.; \o Trésor public, n» 777 
et suiv. — Pcrriquel, Traité des travaux publics^ t. I, p. 454, n» 543. — Chris- 
tophle. Traité des travaux publics, t. II, n° 440, p. 442. — C. d'Ét. 24 février 1853, 
Vernay, p. 278. — C. dÉt. 15 avril 1858, p. 31 1, Sarrat. — 9 juin 1869, p. 421, 
Cuesnot. — 7 avril 1864, p. 33i, Jean. — 28 mars 1868, p. 295, comm. de Dance- 
voir. — C. cass , eh, civ., 26 mars 1873, D. P. 1873, I, 353, Sénac. 

3. Dalloz, Rép., \° Trésor public, n»* 568 et suiv. — Cabantous et Liégeois, 
Rép. écrites de droit administratif { iSlii)^ n° 567, p. 496. — Corap. Sourdat, De la 
Responsabilité, t. II, n»» i33U et suiv., p. 467 et suiv.; no» 1342 et suiv., p. 463 et 
suiv. Edgar Hepp, ut suprd. — C. cass., ch. civ., i»*" avril 1845, D. P., 1845, I, 
261, Adm. des postes c. Depeyrc. — 19 décembre 1854, D. P., 1865, I, 37, Adm. 
des postes c. Achcr. — Comp. aff. Vandcrmarq, C, cass., ch. ci'im., 12 janvier 
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44. — Il nous reste à examiner quelle juridiction est compétente pour 
statuer sur les actions en responsabilité dirigées par les concession- 
naires ou entrepreneurs de transport, contre Vadministration des postes. 

Toutes les fois qu'il s'agit d'une demande relative à l'exécution ou à 
rinterprétalion du cahier des charges, l'autorité administrative est 
seule compétente. L'article 70 du cahier des charges des concessions 
de chemins de fer s'exprime en ces termes : • Les contestations qui 
s'élèveraient entre la compagnie et l'administration au sujet de l'exé- 
cution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges, 
seront jugées administrativement par le conseil de préfecture, sauf 
recours au Conseil d'État *. • 

En ce qui concerne le transport des dépêches par entreprise, le ca- 
hier des charges règle aussi la question de compétence. En effet, l'arti- 
cle 19 dit que « les difficultés auxquelles pourraient donner lieu l'exé- 
cution ou liiiterprétation du présent cahier des charges seront jugées 
administrativement, sauf appel au Conseil d'État' ». Le juge adminis- 
tratif n'étant pas spécifié, il semble que ce soit le ministre qui doive 
être compétent, en sa qualité déjuge de droit commun du contentieux 
administratif. 

La jurisprudence administrative paraît avoir la tendance de donner 
à ces textes une très large portée. Elle semble décider, d'une manière 
générale, peut-être comme conséquence du système précédemment 
exposé (v. suprà, § 42), que les actions ayant pour but de faire dé- 
clarer l'État débiteur en cette matière, et spécialement les actions en 
responsabilité, sont du ressort de la juridiction administrative, non 
seulement lorsqu'il s'agit de l'exécution ou de l'interprétation du cahier 
des charges % mais même en toutes matières, par exemple lorsqu'il 



1849, D. p. 1849, I, 39. — Paris, 6 août 1S50, D , P. iSôO, II, 183. — C. cass., 
ch. req., 12 mai 186I. D. P. 1851, I, 139. — Comp. C. d'Ét., 20 avril i847, D. P. 
1848, HI, 76, Dubochct. 

La Cour de ca!<sation no paraît pas avoir eu à statuer récemment, sur la compé- 
l«nco en matière postale, mais elle semble revenir sur sa pre'rédenlo jurispru- 
dence relativement à la compétence en matière de dettes de i'Élat en général et 
déclarer la juridiction civile incompétente. (C. ca88.,cli. civ., 19 novembre 1883, 
D. P. 1884, I, 246, Adm. de la marine ; — 17 mars 18«4, D. P. i884, I, 8^7, l'Élut 
c. veuve (iélyot. Revue générale d'adminUlratiorit mai 1885, p. 57.) 

1. Recueil des loU, décrets, ordonnances concernant l'adminùlralion des 

postes, p. 130 (annexe). 

s. Recueil des lois, décrets et ordonnances , ut suprà, p. 126 (annexe). 

3. C'est ce ijui a été décidé dans des contestations soulevées entre Tadminis- 
tralion des postes et des compagnies mariUmes: Conflits, i" février 1873 (!««■ suji- 
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s'agit d'une demande fondée sur le fail de blessures ou d'accidents de 
service, en dehors de toute interprétation du cahier des charges \ 



plémenl), p. 55, Adm. des postes c. Valéry; v. la note. — Conf. C. d*Ét. Si mai 
1880, p. 480, Compagnie dos messageries maritimes; v. la note; — v. encore 
C. d*Ét. 8 mai 1874, p. 420, Valéry; — loi du lo juillet 1850. Convention du 
15 janvier 1881 entre lo ministre des postes et des télégraphes et la Compagnie 
des messageries maritimes; loi du 18 juin I88i, Bull. I, p. 821. — L'article 47 
in fine du cahier des charges porte que les contestations seront jugées adminis- 
Irativement par le ministre, sauf recours au Conseil d'État. 

1. C. d'Ét. 13 décembre 1866, Conflits, ch. do fer d'Orléans, p. 1145. — Code 
annoté des chemins de fer, Lamé-Fleury (8« éd.), p. 659 et suiv. ; — Comp. C. 
d'Ét. 19 novembre 1868, p. 1004, ch. de fer d'Orléans. 
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DEUXIEME PARTIE. - TELEGRAPHES ET TELEPHONES 



Soujf AXBK. — 45. Exposé et diviiion da sQjel. 

45. — Après avoir développé les cas les plus fréquents dans les- 
quels la responsabilité en matière de postes peut être invoquée contre 
rÉtat, il nous reste à étudier les hypothèses non moins intéressantes 
dans lesquelles l'administration peut être responsable à raison du ser- 
vice télégraphique. 

Ce service a pris une extension considérable depuis l'invention de la 
télégraphie électrique; il constitue une de nos grandes administrations 
publiques, et se lie actuellement d'une manière intime à l'administra- 
tion des postes, dont il est en quelque sorte le complément. (Suprà, § 5.) 

Les inventions continuelles de la science sont venues augmenter en- 
core l'importance de ce service. Ainsi, des lignes téléphoniques ont 
été établies entre un certain nombre de localités, et dans plusieurs 
villes. Or, nous avons vu (§ 5) que ces lignes devaient être assimilées 
complètement aux lignes télégraphiques ' . 

Les questions de responsabilité qui peuvent s'élever à raison du ser- 
vice télégraphique, d'une part renferment un intérêt considérable 
pour les particuliers, et, d'autre part, se rapportent ù l'intérêt gé- 
néral. 

De môme que pour les postes, nous nous proposons seulement d'in- 
diquer les grands principes juridiques qui doivent régir l'adminislra- 
lion des télégraphes dans ses rapports avec les tiers, sans entrer dans 
un examen approfondi des questions purement administratives, qui 
sont aussi multiples que variées, et sans étudier les questions techni- 
ques, qui seraient en dehors du cadre de notre travail. 

L'étude de la responsabilité de l'État en cette matière se présente à 



1. Une loi du 28 juillet 1882 ouvre un crédit pour l'uiablissenient dos lignes 
léiéphoniques. — Il y a lieu d'observer que, par suite d'une récenle dëcouvcrto, 
l'on peut emprunter les fils télégraphiques pour les irausmissions téléphoniques, 
sans interrompre le service du télégraphe. Ce perfeclionnemcnt peut avoir pour 
résultat de conrondre ou fait les deux*services. 
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un double point de vue. D'une part, en effet, nous examinerons les 
difficultés qui peuvent surgir à raison de l'établissement des lignes té- 
légraphiques et des lignes téléphoniques; d'autre part, nous recherche- 
rons dans ({uelle mesure la responsabilité de l'administration peut être 
engagée par suite de l'exploitation de ces lignes, de l'envoi des dépê- 
ches, ainsi que par suite des actes et délits commis par les agents du 
service télégraphique. 



CHAPITRE I". 

De la responsabilité. civile de TËtat, à raison de rétablissement des lignes 
télégraphiques et des lignes téléphoniques. 

SoMMAiBB. — 46. L'établissement des lignes télégraphiques ou téléphoniques dans les pro. 
prtétés privées, constltae-t-il un simple dommage ou une expropriation? Historique do 
la question. — 47. Loi du 28 juillet 1885. — 48' Dommages aux personnes et à la propriété 
mobilière; compétence. — 49. Dommages résultant de travaux non régulièrement auto- 
risés et de travaux antérieurs à la loi de 1885 ; compétence. — 50. Responsabilité de 
l'Etat vis-à-vis des concessionnaires, des entrepreneurs et vis-à-vis de ses propres agents 
(télégraphes sous-marins, ligues souterraines, etc.). — 51. Lignes téléphoniques. — 58. 
iîtablissement par l'État de lignes télégraphiques sur le sol concédé aux Compagnies de 
ohemins de fer et do canaux do navigation. — 53. Lignes télégraphiques et lignes télé- 
phoniques d'intérôt privé. 

46. — Lorsqu'il s'agit d'établir une ligne télégraphique, il peut se 
faire que le tracé de cette ligne emprunte des parties de propriétés 
privées, et que des points d'appui soient pris sur les immeubles. 

Une importante controverse s'était élevée, en doctrine et en juris- 
prudence, sur le point de savoir si rétablissement des lignes télégra- 
phiques, à travers les propriétés privées, constituait un simple dommage 
permanent ou temporaire, ou bien une dépossession donnant lieu à 
expropriation. Bien que cette controverse soit actuellement tranchée 
par la loi du 28 juillet 1885, il peut être intéressant de connaître les 
deux systèmes qui étaient en présence, tant pour faciliter l'intelligence 
de la loi que pour combler les lacunes qu'elle pourrait contenir. D'ail- 
leurs, un certain nombre des considérations qui vont être développées 
peuvent trouver leur application, même actuellement dans le cas où 
l'administration aurait omis les formalités prescrites par la loi de 1885 ; 
actuellement encore, toutes ces considérations conservent leur force 
à l'égard des travaux télégraphiques effectués antérieurement à cette 
loi, qui ne peut avoir d'effet rétroactif (voy. infrà, § 49). 
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'S lignes télégraphiques peut comprendre un certain 
nx dommageables aux tiers, tels que : plantation de 
consoles d'appui contre les murs ou sur les toits, 
.ncliées et de canalisations souterraines. Ces divers 
res encore, peuvent priver les propriétaires de la 
;te ou partielle de leurs immeubles ; ainsi, ces tra- 
ie passage des agents et des ouvriers à travers les 
ou non closes, i'élagage et môme le déplacement des 
ni empocher la surélévation, la modification ou la 
mmeubles; enlin-, ils occasionnent un certain nombre 
ne au droit de vue, et un bruit résultant des vibra- 



premier système, que la pratique de Tadministration 
vail toujours considér<i comme indiscutable, Tétablis- 
îs télégraphiques dans les propriétés privées pouvait 
un simple arrêté préfectoral et prenait ainsi le carac- 
public ; la dépossession en résultant constituait un 
lent ou temporaire provenant de travaux publics, dont 
appartenait à la juridiction administrative. D'après 
i du 16 seplembr-e 1807, aurait donné au préfet le droit 
un arrêté génértil, les fonctionnaires et les agents du 
[lique, à procéder à toutes les opérations concernant 
îement et le fonctionnement des réseaux télégraphi- 
)niques, notamment à pénétrer dans les propriétés 
me que l'arrêté préfectoral n'aurait pas spécifié formel- 
ubles et les travaux. Ce droit aurait appartenu au pré- 
îot dans urr but d'intérêt public, mais même lorsqu'il 
les d'intérêt purement privé. Le préfet aurait pu égale- 
[ue les fils seraient soutenus par des poteaux ou des 
1 partout où cela serait nécessaire, soit sur les édifices 
as les propriétés particulières, sauf réparation amiable 
s provenant des travaux. 

nt des lignes télégraphiques, même sur les propriétés 
t pas donné lieu à rapplic.ition de la loi du 3 mai 1841 
ion pour cause d'utilité publie] ue. Ces travaux n'au- 
orté une véritable dépossession, même partielle, ni une 
triment des propriétés particulières, mais seulement une 



Digitizedby VjOOQIC j 



-- 105 — 

stijéiion, entraînant des dommages temporaires ou permanents qui. 
d'après une jurisprudence constante, ne peuvent donner droit qu*à des 
dommages-intérêts et non à Texproprialion». Ainsi, les particuliers 
auraient été obligés de supporter ces dommages moyennant une simple 
indemnité, de même que tout autre dommage résultant de travaux pu- 
blics. 

Enfin, disait-on, l'intérêt public qui est engagé lorsqu'il s'agit de 
rétablissement de lignes télégraphiques ou téléphoniques, doit faire 
plier devant lui l'intérêt privé. Cette opinion, soutenue par l'adminis- 
tration, avait été acceptée par un certain nombre d'auteurs*. 

On faisait observer également que telle paraissait être la jurispru- 
dence du Conseil d'État qui, en plusieurs circonstances, aurait reconnu 
que rétablissement des lignes télégraphiques entraînait, non une dé- 
possession donnant droit à l'expropriation, mais un simple dommage 
permanent ou temporaire, résultant de travaux publics. Cela a été 
jugé, spécialement en ce qui concerne le préjudice éprouvé par suite 
de la pose de consoles et de points d'appui des fils télégraphiques 
contre les murs de propriétés privées *. 

D'ailleurs, il s'agissait de travaux publics régulièrement autorisés, 
exécutés par l'administration ou pour son compte dans l'intérêt d'un 



1. D*aprés une iloclrine ot une jurisprudence actuolletnent constantes, il n*y a pas 
lieu de disliuguor entre les dommages temporaires et les dommages permanents : 
les uns et les autres tombent sous l'application de la loi du 28 pluviôse an Vill 
(y. notamment Aucoc, Conférencei, t. II, n» 748, p. 417 et suiv. ot les arrêts cités. 

— Ducrocq, t. !«', n» 326, p. «79). C. d'Él. 7 avril 1884, p. 821, Cosle et autres; 
Y. la note. — D'après la jurisprudence^ le dommage doit ôtre direct et matériel. 
(V. sur le sens de ces mots : Aucoc, Conférences, t. H, n« 727, p. 395 et suiv. 

— Ducrocq, t, l*"", n» 328, p. 281. — Crépon, Code awiolé de l'expropriation [i885], 
p. 8 et suiv ) 

2. Dalloz, Bép,, V» Télégraphie^ n«» 56 ; — Cotelle, Légiilalion françaiee des che- 
mins de fer el de la télégraphie électrique (1867), t. II, p. 606 ot suiv. — Debeauvc, 
Dictionnaire administratif des travaux publics , v° Dommage causépar les travaux 
publics. n° 20. — Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives et 
télégrammes, n»" 493 el suiv., p. 279. — Porriquet, Traité théorique et pratique 
des travaux publics, t. II, n^ 896, p. 211. — V. une noie de M. Ducrocq sous les 
arrôls du 13 décembre 1884 et du 28 janvier i885, D. P. 1885, III, 83 et 34. —Du- 
crocq, t. Ie^ n« 889, p. 334. 

3. c. d*Ét. 81 août 1861, p. 785, Appay ; v. en note, concl. de M. le commissaire 
du Gouv. Robert. — 24 décembre 1862, p. 855, Arnould. — 26 mars 1865, p. 325, 
Aruould. — 23 janvier 1885, p. 94, Gasiaing. Bévue générale d'administration, 
mars 1885, p. 297 el suiv. — Comp. Angers, 26 juillet 1356, D. P. 1856, II, 25, 
Budan (il s'agissait dans celte aflaire de la gêne occasionnée à un hôtel par 
le bruit et les vibrations do fils télégraphiques). — V. encore Douai, 31 dé- 
cembre 1856, Raull; Dnlloz, Rép., v» Télégraphie, n"» 56, en note. — Comp. C. 
d*Kt. 1^' mai 1858, p. 332, comm. de Pexiora. 
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service public; or, aux termes de la loi du 28 pluviôse an Ylll, les 
conseils de préfecture sont seuls compétents pour connaître des dom- 
mages résultant de travaux publics. 

2° Le système précédent, qui avait pour but et pour effet de faire 
considérer comme un simple dommage permanent ou temporaire, 
Toccupation permanente et indéfinie de propriétés particulières, fut en 
dernier lieu condamné par le Tribunal des conflits et par la Gour de 
cassation. 

Il est certain, disait-on dans cette deuxième opinion, que la législa- 
tion tout entière, et spécialement l'article 545 du Code civil, posent 
comme principe général et absolu, que nul ne peut être contraint de 
céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et moyen- 
nant une juste et préalable indemnité; que l'établissement à titre défi- 
nitif de poteaux, de consoles, d'appareils télégraphiques dans des pro- 
priétés particulières et môme dans des propriétés closes, constitue 
une véritable dépossession partielle des immeubles et la création de 
servitudes. 

En effet, le droit de propriété est tellement absolu, qu'il porte non 
seulement sur l'ensemble de l'immeuble, .mais aussi sur chacune des 
parties, sur chacune des mollécules qui le composent. Or, la parcelle 
de terrain dans laquelle enfonce le poteau télégraphique, la partie du 
mur, quelque petite qu'elle soit, où est fixée une console, sont la pro- 
priété entière et exclusive du propriétaire de l'immeuble. Il a droit de 
faire tout ce qu'il veut de cette partie infiniment petite de sa propriété ; 
il peut, si tel est son bon plaisir, planter, construire ou passer là où 
se trouve le poteau, il peut démolir ou modifier à sa fantaisie le mur 
qui supporte la console. Donc, si l'on admet que le propriétaire cesse 
de pouvoir exercer ces divers droits par suite de l'exécution de tra- 
vaux télégraphiques, son droit de propriété se trouve restreint; en réa- 
lité, le jus utendi et le jus abutcndi qui composent son droit de pro- 
priété se trouvent anéantis, quant à la partie de l'immeuble atteinte 
par les travaux. 

A un autre égard, la propriété se trouverait évidemment grevée de 
différentes servitudes. Par exemple, l'administration crée à la charge des 
immeubles, une servitude oneris fe7'endi, en posant sur ou contre les 
immeubles, des poteaux, consoles et appareils destinés à supporter les 
fils télégraphiques ; une servitude altius non tollendi et une servitude 
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no7i 3edificandi, en établissant ces mêmes appareils et (ils télégraphi- 
ques à travers les propriétés privées. Il est évident, en effet, que les 
propriétaires n'auraient pu, ni construire, ni exhausser leurs maisons, 
ni même planter des arbres là où passent Icfs fils et où reposent les 
poteaux ; ils se seraient même exposés aux pénalités édictées par le 
décret du 27 décembre 1851 (art. 2 et suiv.), s'ils avaient porté 
atteinte aux appareils télégraphiques. Des inconvénients non moins 
graves résultent aussi du passage des lignes en souterrain. Enfin, les 
propriétés sont grevées d'une servitude de passage, puisque les em- 
ployés et ouvriers de l'administration doivent nécessairement pouvoir 
pénétrer à tout moment, même dans les propriétés closes, pour répa- 
rer et surveiller les appareils télégraphiques. C'est une conséquence 
nécessaire des travaux, car si l'on admet la légalité de leur établisse- 
ment, il faut aussi reconnaître à l'administration le droit de les entre- 
tenir et de les surveiller, à peine de les laisser dépérir et tomber en 
ruine. 

Cependant, d'après l'administration, aucune servitude ne serait ré- 
sultée des travaux, et le propriétaire aurait conservé la disposition 
entière de son immeuble, il n'aurait eu à subir qu'une simple sujétion. 

Mais on répondait, qu'en droit, l'expression sujétion était dépour- 
vue de sens, et qu'en réalité, c'était bien une servitude qui grevait la 
propriété, puisque le propriétaire n'avait plus la jouissance complète 
et exclusive de sa chose, et qu'il ne pouvait même disposer de la partie 
atteinte par les travaux qu'en s'exposant à des condamnations pénales. 
Le propriétaire avait donc perdu la libre disposition de sa propriété. 

En droit, il est certain que, sauf les exceptions formellement éta- 
blies par la loi, le droit de propriété comprend la propriété du dessus 
et celle du dessous (art. 552 du Code civil), c'est-à-dire non seulement 
la surface même du sol, mais encore le sous-sol, ainsi que la partie 
de l'espace comprise au-dessus du terrain '. 

Par suite, dès que le travail occupe une propriété privée, qu'il soit 
établi à la surface du soP, ou qu'il en occupe le dessous', ou qu'il 



1. Âubry elRau, t. Il, i 192, p. 180 ot suiv. — Domolombo, t. IX, d»" 642 et 
8uiv., p. 6G0. — Murcadé, t. II, sur l'arUcle 552, p. 401 et suiv. ; v. aussi p. 391. 

2. C. d'Ët. 5 octobre 1836, p. 45i, Ledos; — comp. i«<' mai 1858, p. 932, comm. 
de Peziora; — 20 février 186S, ch. de fer de Sainl-Ouen, p. 213. 

8. C. d'Ét. 15 août 1857, cl», do fer de Lyon à Genève, p. 272; — 13 févrior 
1876, Badin, p. 153 ; — couAil, 18 mars 1832, Daniel, p. 276, v. la note; — comp. 
C. cass., ch. civ., i«raoût i866, D. P. 1866, 1, 305, l'État; — comp. conflit, 19 no- 
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en occupe le dessus, même d'une manière intermittente', il y a dépos- 
session totale ou partielle donnant lieu à l'expropriation, et non un 
simple dommage, qui, en principe, ne résulte pas de Toccupation de 
l'immeuble*. 

Quant à l'établissement d'une servitude dans un but d'utilité publi- 
que, aucune loi ne l'autorisait dans ce cas. Or, une servitude d'utilité 
publique ne peut exister en dehors d'un texte qui la crée (art. 639, 
649, 650 et suiv. du Code civil). 

En vain, soutenait-on que la loi du 16 septembre 1807 aurait donné 
au préfet le droit d'autoriser les travaux litigieux, et qu'aux termes 
de cette loi, ces travaux pouvaient être effectués sans expropriation 
et constituaient de simples dommages. On répondait avec raison que 
la loi de 1807 ne prévoyait que le cas d'occupations temporaires en 
vue de l'exécution de travaux publics (art. 48 et suiv.), et non l'exé- 
cution déflnitive de ces travaux, et qu'elle ne s'appliquait pas aux pro- 
priétés closes. Cette loi doit d'ailleurs être combinée avec la loi du 
28 pluviôse an Vlll et avec le décret réglementaire du 8 février 1868, 
qui n'autorisent également que l'occupation temporaire pour fouilles, 
extractions et études relatives à des travaux publics à effectuer*. Mais 
aucun de ces textes ne permet l'occupation des propriétés privées à 
litre permanent et définitif. La preuve en résulte péremptoirement de 
ce que l'article 9 du décret du 2^7 décembre 1851 avait dû créer une 
servitude spéciale au profit des télégraphes à signaux, et tout le monde 
s'accorde à repousser l'application de ce texte en ce qui concerne les 
télégraphes électriques. 

Enfin, dans quels cas, ik quelles conditions, les travaux ont-ils le 
caractère de travaux publics? 11 faut, d'une part, que le travail ait été 



vombrc 1851, p. 680, Charoy ; — Cliristophle, Traité des travatix publUê, t. 11, 
p. 533, nos 51S et 519. 

1. G. d'Ét. S7 décembre 1860, p. 824 et 9 février 1865, p. 179, Lctessier-Delau- 
nay ; — Àucoc, Conférences, t. II, n^ 748, p. 419. 

2. V. sur la distinction entre les dommages résultant de travaux publics et Tex- 
proprialion, un article de M. Arsène Perier (Revue du conleniieux de* travaux 
publics, t. III [1883-1884], p. 1 et suiv., p. 45 et suiv.). — V. aussi Ghrislophle, 
Traité des travaux publics, t. II, n»» 177 et 178, p. I5l et 152.— Perriquot, Traité 
des travaux publics, t. II, n^» 87a et suiv., p. 190 et suiv. — Crépon, Code annoté 
de l'expropriation (1885), p. 12. — Comp. de Lalleau et Jousselin^ t. I<»^ p. 78, 
100, 103. — Jurisprudence du Conseil d*État, table 1849-1858 (2« éd.), v» Travaux 
publies, p. 548 et suiv.; — table 1869-1874, eod. werto, p. 458 et suiv. 

3. Ducrocq, t. !«', n«» 330 et suiv., p. 282 cl suiv.; t. II, n*» 867 et suiv., p. 51 
et suiv. 
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exécuté pour le compte de TÉtut, des départements, des communes^ 
en vue des services publies dont la gestion est confiée à ces différentes 
personnes morales. 11 faut, d'autre part, que le travail ait été autorisé 
par Tautorité compétente, et conformément aux lois '. 

Si, en ce qui concerne les lignes, télégraphiques publiques, la pre- 
mière condition existait , aucun texte ne donnait pouvoir au préfet 
d'autoriser par un arrêté général rétablissement des lignes télégraphi- 
ques ou téléphoniques dans les propriétés privées. Donc, Tarrôté pré- 
fectoral autorisant les travaux n'était ni légal, ni obligatoire pour les 
particuliers : les travaux ne pouvaient avoir le caractère de travaux 
publics régulièrement autorisés; ainsi, il ne s'agissait en réalité que 
d'une voie de fait, d'une atteinte à la propriété, que les tribunaux 
civils avaient le droit de faire cesser. Les tribunaux civils étaient donc 
compétents, à l'exclusion de la juridiction administrative. 

A un autre égard, quelque respectable que soit l'intérêt général, il 
ne peut, en dehors d'un texte de loi, entraîner la violation des droits 
des particuliers. 

Le Tribunal des conQits et la Cour de cassation ont admis en dernier 
lieu, ainsi que nous l'avons déjà dit, l'opinion qui vient d'être déve- 
loppée*. La décision du Tribunal des conQits du 13 décembre 1884 
justifie, dans les termes suivants, la compétence judiciaire : « Consi- 
dérant que les travaux, dont les sieurs Neveux, Menesson et consorts 
demandent la suppression ont été exécutés par les agents de l'adminis- 
tration des postes et des télégraphes, en dehors de la voie publique, 
et qu'ils ont incontestablemeot pour assiette la toiture de maisons ou 
rintérieur de propriétés closes appartenant aux demandeurs ; — con- 
sidérant qu'en admettant même que ces travaux soient des travaux 



1. Aucoc, Conférences, t. II, n© 741, p. 412 ; — Ducrocq, l. I«S n® 315, p. 270. 

s. Trib. des conflits, 13 décembre 1884, p. 909 et suiv., Neveux et aulrcs; v. la 
note; — G. cass., cb. criin., 17 avril 1866, demoiselle Dcsnouleis, D.-P. ]8d5, 1, 2(;5; 
V. )a noie ; — trib. civ. de Boulogne sur-Mer (référé), ::5 mai i»<85, Sentis- Bollo 
et consorts, Gazette du PaUnSy ^^ sem. 1885, suppi., p. 20. Arrêt conûrmutif 
de la cour de Douai du 23 décembre 1885, Gazette du Palais^ numéro des i5-i6 
fovrîcr 18<*6. — V. Aucoc, Conférencei, t. II (issc, 3« éd.), n» 748, p. 480. 
— V. note sous arrét« 28 janvier J885, Lebon, p. 94. — Revue pratique de droit 
français, 1888, t. LIV, p. 140. — Trib. de Nevors, 23 décembre 1885; Cliamaillard, 
la Loi du 11 avril 1886. -r II y a lieu de remarquer que dans certaines desalTaires 
précitées, la question parolssait d*autant moins discutable qu*il s'agissait de l'éta- 
blissement de lignes télégraphiques ou téléphoniques d'intérêt purement ptlvé, ou 
de travaux effectués dans Tintéricur de propriétés closes. — Conf. BruxcUos, 9 août 

1852, D. P. 1885, II, 144. 
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publics, ils constitueraient une véritable servitude d'utilité publique, 
laquelle ne peut être établie, aux termes de l'article 650 du Gode civil, 
que par des lois ou des règlements; — considérant qu'en l'absence 
de toute disposition de loi ou de règlement, un arrêté du'^préfet ne 
peut créer une servitude de ce genre et qu'on ne saurait reconnaître 
à l'arrêté pris par le préfpt du département de la Marne, le 13 décembre 
1882, le caractère d'acte administratif, rentrant dans le cercle des 
attributions de l'autorité préfectorale ; — considérant, dès lors, que le 
préfet n'était pas fondé à revendiquer, en vertu des lois des 28 plu- 
viôse an Vlll et 16 septembre 1807, la connaissance pour l'autorité 
administrative de la contestation » 

On avait essayé de concilier de différentes manières les deux sys- 
tèmes opposés du Conseil d'iUat et de l'administration d'une part, du 
Tribunal des conflits et de la Cour de cassation, d'autre part. 

D'abord , on faisait ressorlir les différences de fait qui existaient 
entre les affaires jugées par le Conseil d'État et celles jugées par le 
Tribunal des conflits et par la Cour de cassation. Dans ces dernières 
affaires, il s'agissait d'une véritable dépossession, et de voies de fait 
exercées contre le droit des propriétaires. Au contraire, dans les 
espèces que le Conseil d'État avait eu à juger, les intéressés s^étaient 
bornés à demander des dommages-intérêts, ou avaient même consenti 
expressément ou tacitement à l'exécution des travaux. Or, dans ces 
circonstances, les intéressés ne pouvaient pas demander la suppression 
des ouvrages, mais avaient droit seulement à une indemnité, alors 
même que les travaux n'auraient pas été régulièrement autorisés *. On 
faisait également remarquer que le Conseil d'État avait eu à se pro- 
noncer seulement lorsqu'il s'agissait de la pose de consoles et d'appa- 
reils télégrapbi(iues sur le mur de face des maisons; il avait donc pu 
voir un simple dommage dans cette dépossession infiniment petite, qui 
ne nécessitait pas le passage des agents dans l'intérieur des propriétés. 

Mais on pouvait répondre que du moment où le fait incriminé a le 
caractère non d'un dommage, mais d'une dépossession même partielle, 
il ne pouvait appartenir, ni au Conseil d'État, ni aux conclusions des 
parties, de dénaturer le caractère juridique de ce fait. On répondait 
également que l'illégalité des travaux ne pouvait être couverte par 
le consentement exprès ou tacite des intéressés. 



1. Comp. conflit, 12 mai 1877, p. 457, Dodun. 
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Une autre interprétation avait encore été proposée à l'effet de conci- 
lier ces divergences de la jurisprudence. On disait que lorsque des 
travaux ont été exécutés sans autorisation régulière, en môme temps 
que d'autres qui ont été régulièrement autorisés, le propriétaire dont 
l'immeuble a été incorporé irrégulièrement dans le domaine public ne 
peut pas demander à la juridiction civile d'ordonner la destruction des 
travaux. 11 s'agirait seulement alors d'une action en dommages-inté- 
rêts, de la compétence des tribunaux judiciaires, s'il y a dépossession 
complète et définitive, et du ressort des conseils de préfecture dans le 
cas contraire. En résumé, l'ouvrage aurait formé un tout indivisible, et 
l'irrégularité qui aurait affecté certaines parties du travail, se serait trou- 
vée légitimée par ce fait que le reste aurait été légalement autorisé '. 

Peut-être celte interprétation pourrait -elle être admise, si l'acte 
ordonnant les travaux était de telle nature qu'il pût être légalement 
opposé à tous, simples particuliers comme administration. C'est le cas, 
par exemple, où des parcelles de terrains sont considérées comme 
englobées dans le domaine public iwr une expropriation *. Mais en 
matière de télégraphes, si les arrêtés préfectoraux pouvaient avoir 
force obligatoire pour le travail d'ensemble à l'égard de l'administra- 
tion, il n'en était pas ainsi à l'égard des propriétaires intéressés, avant 
la loi de 1885. Quant aux arrêts qui paraissent en sens contraire, ils 
constituent des décisions d'espèces*. 

Enfin, il semble impossible d'admettre, en dehors d'un texte exprès, 
que le fait d'englober irrégulièrement un terrain dans un ensemble de 
travaux puisse faire considérer celte occupation comme régulière. On 
pourrait, par ce moyen, légitimer les actes les plus illégaux, et détruire 
ou éluder, dans des proportions parfois importantes, les garanties 
édictées en faveur du droit de propriété *, 

47. — Cette antinomie entre la jurisprudence du Conseil d'État et 
celle du Tribunal des conflits et de la Cour de cassation pouvait avoir 
de graves conséquences. 



1. V. en ce sens un arliclo de M. P. Gérard, dans la Revue générale d'adminU- 
tration, mars 1886, p. 297 el suiv. — V. aussi D. P. 1885, I, 266, note. 

2. C. cass., ch. civ., lo janvier 1883, D. P., 1883, I, 460, Gallo. 

3. Conflit, 12 mai 1877, p. 457, Dodun ; — is février 1875, p. 153, Badin. 

4. Celle argumentation pourrait s'appliquer au moins en partie, miîme depuis 
la loi do 1885, dans les cas où les furmalitûs prescrites par celte loi n'auraient 
pas été observées. Nous reviendrons sur ce point (v. infrà, % 49). 
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publiques, que, par suite, les atteintes portées à la propriété résultent 
presque toujours, dans la pratique, de la nécessité d'attacher aux murs 
ou aux toits des constructions privées, des poteaux ou des appuis destinés 
à supporter les fils conducteurs. L'immeuble est alors sujet à l'une de 
ces servitudes, établies pour l'utilité publique, qui sont prévues par 
l'article 650 du Codé civil. Mais, aux termes de cet article, il faut une 
disposition législative spéciale pour déterminer ces servitudes : tel est 
un des buts de la nouvelle loi. 

Quel est l'esprit général qui a présidé à la rédaction de la loi de 
1885 ? Le rapporteur s'exprimait ainsi à cet égard devant le Sénat : « Les 
travaux de construction des lignes télégraphiques et téléphoniques 
appartenant à l'État et destinées à l'échange des correspondances sont 
des travaux d'utilité publique. Lors donc que, pour exécuter ces tra- 
vaux, il est nécessaire de soustraire, en tout ou en partie, une pro- 
priété au domaine privé, nous constatons à titre de principe incontes- 
table, que l'administration peut s'armer du droit d'expropriation. Elle 
a l'appréciation des exigences du service public à l'exécution duquel 
elle est préposée. Elle provoquerait donc, si elle le croyait indispen- 
sable, l'expropriation des parties de terrains bûtis ou non bâtis, dont 
elle aurait besoin pour la construction des lignes. A. cet égard, le projet 
de loi ne contient point d'innovation ; il conserve à la propriété privée 
toutes les garanties qui lui sont acquises en vertu des lois du 3 mai 
1841 et du 27 juillet 1870, et, à l'administration, toutes les préroga- 
tives qui résultent de la nature du travail à exécuter*. » Mais dans le 
but de faire une économie de temps et de frais, la nouvelle loi adopte 
la forme plus simple établie par l'article 16 de la loi du 21 mai 1836. 
On a fait observer que la loi de 1885 est analogue, quant aux règles 
de fond, de compétence et de procédure, à la législation sur les occu- 
pations temporaires*. Mais on ne saurait en conclure qu'il s'agisse 
d'occupations temporaires, le caractère définitif des travaux ne pou- 
vant être mis en doute. 

Le législateur semble avoir voulu faire une sorte de transaction 
entre les deux systèmes que nous avons exposés dans le paragraphe 
précédent. Ainsi il a pensé que les circonstances dans lesquelles il y 
aura lieu de recourir à l'expropriation sont aussi rares, que sont nom- 



1. Corop. décret du 27 décembre 1861, art. ler; — comp. Aucoc, Conférences, 
t. II, no 575, p. 226 et suiv. 

2. Aucoc, Conférences (i886, 3^^ éd.), t. II, n» 792, p. 540. 
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lignes affectera la propriété pri- 
TS cas, il n'y a aucune déposses- 
devient, dans une mesure qucl- 
! opinion s'appuie sur des consi- 
ment juridiques. 

que la loi ne s'applique qu'aux 
ment et à l'entretien des lignes 
)partenant à l'État, et destinées 
.... ». Les lignes d'intérêt 
e bénéficier des dispositions de 

l'administration des télégraphes 
l'État, et spécialement avec les 
nçu : « L'État a le droit d'exé- 
?s chemins publics et de leurs 
5 à la construction et à l'entretien 
liques. » Le rapporteur disait au 
ait s'élever, en ce qui concerne 
blic national. Quant aux routes 
is des villes et communes, toutes 
se concilier avec l'établissement 
ionique, il est naturel que Ton 
voies *. 

îs : « Les lils télégraphiques ou 
lignes d'intérêt général, ne pour- 
artenant aux communes qu'après 
loyennant une redevance, si les 
Jn décret rendu en la forme de 



[Chambre des députés, les lignes con- 
enaiit à des particuliers ne sauraient 
s ne répondent pas en même temps à 
maux urgents. (Annexe n0 36i9.) 

334, du 25 septembre 1885 (Bulletin 
» 10, octobre 1886, p. 812 et suiv.», 

à recevoir des câbles électriques ou 
ncumutique, soit de poteaux ou autres 
3, le droit de TÉtal est absolu. Mais il 

à celui des autres services publics à 
il s'agit, et qu'une entente préalable 

lieu avec les ingénieurs des ponts et 
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l'admiDislralion , mais il a jugé que cet 
•ave que la violation du droit de propriété, 
nte amiable, Tadministration pourrait, ou 
rigueur, exproprier *. 

n aucun cas, la pose de supports ne pouvait 
et ne constituait qu'un assujettissement 
3 possible à la propriété, et dans le but de 
vincible à l'action de l'administration, mais 
îcter le droit de propriété, on a édicté Tar- 
: « Dans tous les cas qui viennent d'être 
i conduits et supports n'entraîne aucune 
appuis sur les murs des façades ou sur le 
faire obstacle au droit du propriétaire de 
er. — La pose de conduits dans un terrain 
is obstacle au droit du propriétaire de se 
re devra, un mois avant d'entreprendre les 
aration, surélévation ou clôture, prévenir 
iliargée adressée au directeur des postes et 
\ > 
ir distinguer entre les propriétés closes et 



r Fournier au Sénat, tU $uprd. — L'instruction 
1885 {lU 8uprà}f après avoir fail remarquer (g lU) 
ticle 3 pouvaient être 'effectués sous le sol comme 
isiriclion apportée par la loi au droit d'occupation 
article, résulte de Tobligation où se trouve Tad- 
ncs dans certains cas (art. 4) et, dans d'autres cas, 
ropriétaires. Celte restriction su£Qt pour que Ton 
avaux de manière à diminuer autant que possible, 
, soit le montant des indemnités ; mais surtout, 
ippelio l'attention particulière de MM. les ingé- 
une importance toute spéciale à ce que le droit 
rs avec les plus grands ménagemeuts pour les 
& réduire, aux plus étroites limites l'atteinte porte'e 
de déQnir ce qu'elle entend par clôtures équiva- 
u môme reserve à l'administrali(^ ; il y a là une 
les circonstances locales et des usages locaux, 
t égard s'en rapporter à l'appréciation de l'auto- 

lu 25 septembre 1885 (ut suprd) dit i| IV) que le 
les du département fera parvenir la lettre de Hu- 
irecleur-ingénieur, et en avisera le représentant 
itruclion ajoute : a Le délai donné parait suffisant 
té des cas, le changement de tracé, s'il est néces- 

Bmps utile mais on devra, en tous cas, 

1 besoin une lijjne provisoire dans le délai légal. » 
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qui leur aura élé imparti. — L'expert désigné d'ollico ne pourra Olrc 
un agent de l'administration \ »> 

On trouve, dans ces dispositions, une reproduction de Tarticle 4 de 
la loi du 28 pluviôse an Vlll, qui attribue compétence aux conseils de 
préfecture pour prononcer sur les dommages résultant de travaux pu- 
blics, à charge d'appel au Conseil d'État*. En effet, pour satisfaire aux 
nécessités de la pratique, le législateur de 1885 a considéré que les 
faits énumérés dans l'article 10 constituaient de simples dommages. 

Ainsi que nous l'avons vu, cet article détermine aussi les conditions 
dans lesquelles on procédera à une expertise. Il a introduit une heu- 
reuse modification à la législation des travaux publics, en ce qui con- 
cerne l'établissement des lignes télégraphiques et téléphoniques. En 
effet, en cas d'expertise, contrairement à l'article 57 de la loi du IG 
septembre 1807 qui constitue l'ingénieur en chef, tiers-expert de droit, 
l'article 10 de la loi de 1885 déclare que l'expert désigné d'ollice ne 
pourra jamais être un agent de l'administration*. L'inobservation de celte 
disposition devrait, pensons-nous, entraîner la nullité de Texperlise \ 



1. L*mstruction ministérielle du 25 septembre 1885 (ut suprà) dit dans son 
J X : « Lorsqu'un arrangement amiable interviendra, il y aura lieu de passer 
une convention avec l'intéressé, conformément aux prescriptions do la circulaire 
n» 230 du 30 mars 1859. J'attache d'ailleurs un grand intérêt à ce que les ques- 
tions d'indemnité soient, autant que possible, réglées par voie amiable, et il im- 
porte de n'avoir recours au conseil de préfecture qu'en présence do demandes 
manifestement exagérées. » 

2. Comp. Christopble, Traité des travaux publics y t. Il, n» 481, p. 494 et suiv.— 
Nous n'avons rien à changer à cette régie de compétence, disait le rapporteur 
au Sénat, non plus que nous n'avons cherché à définir le dommage de nature à 
donner droit à indemnité, parce que la jurisprudence du Conseil d'État, dans la 
mesure du possible, a précisé le sens de cette ''xpression, et que nous ne consi- 
dérons le dommage dont il s'agit ici que comme l'une des atteintes que peut por- 
ter à la propriété l'ezécuUon des travaux publics en général. ». 

D'autres dommages non expressément prévus pourraient encore être occasion- 
nés aux propriétés privées. Ainsi l'administration pourrait, mais à charge d'in- 
demniser les intéressés, faire élaguer les arbres dont les branches généraient le 
service do transmission ; elle devrait aussi, dans ce cas, se conformer aux pres- 
criptions légales. (Comp. Rousseau, Traité de la correspondance par lettres mis- 
sives et télégrammes, n^ 487, p. 275.) 

8. La plupart des auteurs se sont élevés contre la disposition législative qui 
contraint l'ingénieur en chef d'ôtre presque toujours juge en sa propre cause, 
puisqu'il apprécie des travaux que lui-môme a très souvent ordonnés et dirigés. 
C'est en efifet laisser planer sur Tavis du tiers-expert un soupçon de partialité re- 
grettable (Aucoc, Conférences, t. II, n*» 757, p. 426 et suiv. ; — Ducrocq, t. I«f, 
n« 332, p. 284 ; — Perriquet, Traité des travaux publics, t. II, no 1023, p. 317). 
Il serait à souhaiter que la réforme innovée par la loi de 1885 fût étendue légis- 
lativement à tous les travaux publics. 

4. Comp. C. d'Ét. 12 juin I8tj5, p. 580, Joinshommc. 
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lisser longlemps les inléressés sous le 
aux; aussi l'article 11 dit que « Tarrôté 
iseraent et l'entretien des lignes tùlégra- 
ra périmé de plein droit, s'il n'est pas 
écution dans les six mois de sa date ou 
cation ». 

s actions en indemnités prévues parTar- 
ites par le laps de deux ans, à dater du 
i fin ». 

ue le législateur a cru devoir prendre à 
nnité pour dommages résultant des tra- 
il y ait plus que de simples dommages, 
5 à suivre dans ce cas. Cet article s'ex- 
B cas où il serait nécessaire d'exécuter, 
, des travaux de nature à entraîner une 
ourrait, à défaut d'entente entre l'admi- 
Hre procédé que conformément aux lois 
70. Toutefois l'indemnité, le cas échéant, 
me par l'article 16 de la loi du 21 mai 

Iministration devra procéder, en ce qui 
té publique et les différentes formalités 
; les travaux, conformément aux lois des 
1 combinant ces dispositions avec celles 
du 27 décembre 1851, art. 1*0- On doit 
;rit dans l'article !•' de la loi du 3 mai 
riation pour cause d'utilité publique 
Par suite, le tribunal civil de l'arron- 
meubles, doit prononcer l'expropriation 



ire à entraîner une dépossession déOnitive, 
plembro 1885 (J XIII) dit que « ces circons- 
squ'à présent n. Les faits antérieurs à la loi 
is son application, conformément au principe 
•tif ; nous verrons plus loin comment on doit 
ieurs à la loi de 1885. Mais nul doute que si 
es qui s*éluiont produites dans railaire jugée 
âcembre 1884 (p. 909 et suiv.. Neveux), telles 
soles et appareils dans l'intérieur de propriétés 
icle IS de la loi devrait être appliqué, car il 
e. 
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(Loi (lu 3 mai 1841, art. I, 12, 13, 14 et suiv. — Loi du 21 mai 1836, 
art. 15 et 16) \ 

Pour le règlement de l'indemnité, c'est la loi du 21 mai 1836, sur 
les chemins vicinaux, qui doit être appliquée. Voici les principales 
règles de celte procédure ; les jurés qui fixent, l'indemnité sont au 
nombre de quatre au lieu de douze, c'est ce qu'on appelle le petit 
jury ; ces jurés sont choisis par le tribunal civil sur la liste dressée 
par le conseil général, et ils sont désignés par le jugement d'expro- 
priation ; l'administration et l'intéressé peuvent exercer chacun une 
récusation ; le magistrat directeur peut être, ou un des juges du tribu- 
nal civil ou le juge de paix du canton où sont situés les immeubles ; 
enfin, le magistrat directeur assiste à la délibération des jurés, et il a voix 
délibérative en cas de partage (Loi du 21 mai 1836, art. 16)*. 

Il y a lieu d'observer que la loi de 1885 paraît garder le silence 
touchant la prescription, car l'article 12 n'est pas fait en vue de l'expro- 
priation. On peut dire cependant que la prescription est aussi de deux 
ans pour l'indemnité d'expropriation (Loi du 21 mai 1836, art. 18). 

En résumé, on peut dire que les règles de l'expropriation en matière 
de chemins vicinaux doivent être appliquées aux travaux relatifs à 
l'établissement des lignes télégraphiques ou téléphoniques, dans les 
cas prévus par la loi. Ainsi la forme et les effets du jugement, les voies 
de recours, les règles que doit suivre le petit jury, et toutes les autres 
formalités de cette procédure d'expropriation doivent être observées. 
Nous n'avons donc qu'à renvoyer d'une manière générale aux princi- 
pes de la matière *. 

On doit appliquer le principe qui veut que les concessionnaires 



1. Comp. Diicrocq, t. II, n© 818, p. 12 et 18; -- Dalloz, Rép., v® Expropriation, 
no» 168 et suiv., no» 2i3 et suiv. — V. sur la déclaration d'utilité publique en gé- 
néral : Aucoc, Conférences, t. II, n®» 799 et suiv., p. 484 et suiv. — Daffry dé la 
Monnoye, Théorie et pratique de l'expropriation (jJ® édit.), t. I«^ p. 31 et 48 et 
suiv. 

2. Ducrocq, t. II, n» 846, p. 32 ; — Aucoc, Conférences, t. II, n©» 818 et suiv., 
p. 508 et suiv. ; — conf. Dallez, Rép., vo Voirie par terre^ no» 492 et 8uiv. — Daf- 
fry de la Monnoye, t. II, p. 646 et suiv. 

s. Voir Texposé de ces règles : Ducrocq, Dalloz, Aucoc, ut suprà. V. aussi 
no» 798 et suiv., p. 47*9 et suiv. ; -^Dufour, t. VIII, v» Travatix publics ; — Chris- 
toplile, Traité des travaux publics, t. II. n©» 648 et suiv,, p. 659 el suiv. ; — Per. 
riquel, Traité des travaux publics, t. l»f, no 43, p. 48 ; — de Peyronny et Dela- 
marre, Commentaire théorique et pratique des lois d'expropriation (i85i)), no» 837 
et suiv., p. 690 et suiv. — De Lalleau, Jousselin et Rendu, Traité de l'expropria- 
tion, t. II, p. 346 et suiv. — Crépon, Code annoté de l'expropriation (i885), p. 399 
et suiv, — Daffry de la Monnoye, t. II, p. 537 et suiv. 
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graphiques ou lôléphoniques, occasionnent des accidents par suite des- 
quels des ouvriers ou des passants soient blessés ou tués. Le préjudice 
qui en résulte doit ôtre réparé. 

Une jurisprudence constante en matière de travaux publics recon- 
naît la responsabilité de l'État en ce qui concerne les accidents occa- 
sionnés, soit par l'exécution des travaux, soit, une fois, qu'ils sont éta- 
blis, par le fait môme de leur existence, alors surtout que l'on peut 
reprocher à l'administration une négligence ou une mauvaise exécu- 
tion, causes de l'accident. Cette solution est admise lorsque la faute 
émane d'un agent de l'administration ou d'un ouvrier employé direc- 
tement par elle'. Il en est de même lorsque l'ouvrage est effectué en 
régie, par exemple, par une ville*. 

En principe, lorsque le travail est exécuté par un concessionnaire 
ou par un entrepreneur, l'État n'est pas responsable de leurs actes et 
des accidents qu'ils occasionnent, eux ou leurs préposés, c'est le con- 
cessionnaire ou l'entrepreneur qui répond du dommage *. 

Mais il en serait autrement si les accidents provenaient de la nature 
même des mesures qui auraient été imposées aux concessionnaires ou 
aux entrepreneurs, soit par leur contrat, soit par des ordres de service, 
soit par une faute de l'administration \ Nous croyons également que 
l'administration devrait, en tout état de cause, indemniser les victimes 
de l'accident, en cas d'insolvabilité du concessionnaire ou de l'entre- 
preneur, de même que pour toute autre cause de dommage •. 

Quel est, d'une manière générale, le fondement de la dette contractée 
par l'État en cas d'accidents survenus aux personnes par l'exécution 
ou l'établissement de travaux publics? Quel est le texte qui autorise 
une condamnation au profit des intéressés ? 



1. Aucoc, Conférences, t. II, n»» 761 et sulv., p. 4SI ot suiv. — V. notamment 
C. d'Ét. 19 décembre i839, p. 599, Lœmlé ;— 9 décembre i858, p. 702, Breuil; ' 

— comp. 20 novembre 1874, p. 908, veuve Zeigj — il décembre 1874, p. 966, 
min. de l'intérieur c. Clourot ; — Balbie (édit. 1868), t. VII, n» 845, p. 257 } — 
comp. C. d'Ét. 10 mars 1876, p. 248, Leborgne. 

2. Aucoc, ut suprà; — C. d'Él. il mai 1854, p. 424, Rougier. 
5. Aucoc, Conférences, t. II, n» 762, p. 433. 

4. Aucoc, Conférences, ut suprà. 

5. Aucoc, Conférences, t. II, n^ 730, p. 401 ot suiv. — Christophîe, Traité des 
travaux publics, t. II, p. 326, n»" 334 et 335. — Sourdat, De la Responsabilité, 
n» 1058. — C. d*Ét. 27 mai 1839, p. 306, Mériot;— 27 avril 1877, p. 40i, Saint- 
Rames. V. la note et à la même date, alT. min. des trav. publics c. Le Tarouilly, 
eod. loco; — 12 mars I88O, p. 304, Vacbior ; — 16 mai 1872, p. 324, v. de Meaux. 

— Dufûur, t. VIII, n» 298. 
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Puis elle a repoussé la compétence de la juridiction administrative, 
pour admettre les principes du Code civil et la compétence de l'autorité 
judiciaire à l'égard des actions dirigées contre les concessionnaires et 
entrepreneurs*. 

Mais en ce qui concernait la responsabilité directe do l'État, on recon- 
naissait à cette époque que la juridiction administrative était compé- 
tente pour condamner l'État à indemniser les intéressés. On considérait 
qu'il s'agissait de dettes de l'État et, conformément au système précé- 
demment exposé (v. svprà, 1" partie, cliap. Ill, §«42), on admettait 
que le ministre et en appel le Conseil d'État, avaient qualité pour juger 
la contestation à l'exclusion du conseil de préfecture *. 

Ennn,parune troisième évolution, la jurisprudence du Conseil d'État 
et du Tribunal des conflits est revenue au premier système, par le motif 
que les mots : torts et dommages sont généraux et s'appliquent aussi 
bien au préjudice causé aux immeubles qu'aux accidents dont les per- 
sonnes sont victimes. 

La compétence du conseil de préfecture a été par suite proclamée, 
touchant les actions en responsabilité dirigées soit contre l'État, soit 
contre les concessionnaires ou entrepreneui's, à raison d'accidents cau- 
sés aux personnes par l'exécution des travaux publics. Le Tribunal des 
conflits a rendu, le 29 décembre 1877, une décision conçue en ces 
termes : « Considérant que l'action intentée par les dames Leclercq 
contre l'administration du génie militaire a pour objet de faire décla- 
rer l'État civilement responsable, par application des articles 1382, 1383 
et lo84 du Code civil, du dommage résultant pour elles de la mort du 
sieur Leclercq, qu'elles attribuent à la négligence et à l'incurie soit du 
génie militaire, soit des entrepreneurs employés par cette adminis- 
tration dans un travail public ; — considérant qu'en vertu de l'article 



p. 70i, Breuil ; — v. Jurisprudence du Conseil d'État, table 1849-1858 («• <5dit.), 
▼o Travaux publics, p. 645 et suiv.; table 1859-1874, t. U, v» Travaux publics, 
p. 45i et suiv. — Dalloz, Hép., v© Travaux publics, n» 1155. 

1. V. notamment : G. d'Ét. 15 avril 1868, p. 430, van Ruysselberg ; v. en note 
concl. de M, Aucoc, commissaire du Gouvern»jmenl ; — 15 décembre 1865, p. 1003, 
V. de Paris; — 13 décembre 1866, p. 1144, Auroux ; — 12 mai 1869, p. 464, 
Gillens; — Trib. dus conflits 7 mars 1874, p. 24»;, veuve Desmolles; — juris- 
prudence du Conseil d'Étal, vt suprd ;— comp. Dalloz, Rép,, y° Travaux publics , 
no» 1152 et suiv. 

2. Aucoc, Conférences, t. H, n*» 764, p. 438 ; — Ducrocq, t. I", n° 327 in fine, 
p, 281 ; — Chrislophle, Traité des travaux publics, t. II, n» 526, p. 541 ; — comj). 
C. d'Éi. 2ij novembre 1871, veuve Zeig, p. y08. 
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mages, peu importe qu'il s'agisse de^ meubles ou d'immeubles, l'État 
est responsable, et le conseil de préfecture est compétent, sauf recours 
au Conseil d'État*. 

Enfin, qu'il s'agisse d'accidents occasionnés aux personnes ou de 
dommages à la propriété mobilière, nous pensons, ainsi que nous 
l'avons déjà fait observer, que l'État pourrait être responsable, nonobs- 
tant la présence d'un entrepreneur ou d'un concessionnaire, si ceux-ci 
étaient insolvables, ou si le préjudice résultait d'une mesure prescrite 
par le traité ou par des ordres de service. 

49. — Nous avons supposé, dans les deux paragraphes précédents, 
que les travaux destinés à l'établissement et au fonctionnement des 
lignes télégraphiques ou téléphoniques avaient été régulièrement 
autorisés, et par suite avaient bien le caractère de travaux publics ; en 
d'autres termes, que toutes les prescriptions de la loi du 28 juillet 1885 
et les autres dispositions légales avaient été observées. C'est seulement, 
en effet, dans ce cas que les règles de fond et de compétence que nous 
venons d'exposer doivent être appliquées. M. Aucoc* s'exprime en ces 
termes : « Pour que le dommage puisse être considéré comme prove- 
nant d'un travail puMic, il faut, en premier lieu, que le travail qui l'a 
occasionné ait été exécuté pour le compte de l'État, des départements, 
des communes ou des établissements publics dont la gestion est confiée 
à ces différentes personnes morales. 11 faut, de plus, que le travail qui 
cause un dommage ait été autorisé par l'administration. » On peut 
ajouter qu'il faut que cette autorisation soit donnée conformément aux 
lois. 

Si ces conditions n'existent pas, l'administration se rend alors 
coupable de véritables voies de fait, et les tribunaux civils sont alors 



1. Ducrocq, t. I", n» 826, p. 279; —Aucoc, Conférences, t. II, n0 76i, p. 420 et 
421 ; — Balbio (éd. 1868), l. VII, n» 245, p. 267 ; — Christophle, Traité des travaux 
publiée, I. II, 221, p. 203;— Perriquet, Traité des travaux publics^ t. II, ti« 931, 
p. 233; u» 983, p. 285; — V. notamment: C. (VÉt. 14 mai 1858, p. 865, Devo- 
lonno; — C. d'Ét. 16 décembre 1863, p. 821, Dalifol; — 80 mars 1867, p. 334, 
Georges; — comp. 2 décembre 1881, p. 1)71, Jouillô; — comp. 9 août l88o, 
p. 792, min, des travaux publics ; — 29 février 1884, p. 177, Bonfante. — Voir 
un article de M. Arsène Përior (Revue du contentieux des travaux publics, t. II 
[1882-1883], p. 105 et suiv. ). — 11 parult résulter de certaines de'cisious que le 
ministre est compétent, si le dommage ne résulte pas directement des travaux 
publics, mais d'une faute des agents ; v. l'article de M. Arsène Péricr ut suprù ; 
V, aussi C. d'Ét. 28 mars 1885, p. 398, min. des travaux publics. 

2. Conférences^ t. II, n» 741, p. 412. 
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compétents pour en connaître. La doctrine et la jurisprudence sont 
unanimes pour admettre cette solution '. 

Ces principes, qui sont admis sans contestation pour les travaux 
publics en général, s'appliquent évidemment aux travaux effectués 
pour rétablissement des lignes télégraphiques ou téléphoniques*. 

Ainsi des travaux qui n'auraient pas été autorisés conformément aux 
prescriptions de la loi du 28 juillet 1885, ou qui n'auraient pour but 
que rétabhssement de lignes d'intérêt purement privé, n'auraient pas 
• le caractère de travaux publics. 

En ce qui concerne les travaux télégraphiques ou téléphoniques 
antérieurs à la loi de 1885, qui constituent l'immense majorité des 
travaux existants, il est certain que cette loi, n'ayant pas d'effet 
rétroactif (art. 2 du Code civil), ne leur est pas applicable ; mais il 
résulte, tant des précédents que de la loi de 1885 elle-même, que les 
travaux exécutés antérieurement à cette loi, n'ayant pu être léga- 
lement autorisés, n'ont point le caractère de travaux publics et, par 
suite, doivent être régis par les principes qui viennent d'être exposés 
(v. sur ces différents points, sitprà, § 46) \ 



1. Ducrocq, t. ler, n» 315, p. 270 ; -— Chrislophle, Traité des travaux publics, 
i. II, n» 491, p. 503 et suiv. — Dalloz, Rép., v» Travaux publics , n^ 1226 elsuiv.; 
— comp. Perriquol, Traité des travaux publics, t. I®»", n® 25, p. 26 ; t. H, n<» 977, 
p. 274 ; — de nombreuses décisions ont été rendues en ce sens. Voir notamment : 
C. d'Ét. 11 avril 1863, p. 338, comm. d'Allauch; — C. d'Ét. 28 mai 1868, p. 612, 
avenue de l'Aima; — confl. i«r mars 1873 (i" suppl.), p. 77, DeyroUes ; — C. 
cass., ch. civ., 2 juin 1875, D. P., 1875, I, 418, v. de Lons-le-Saulnier ; — confl. 
12 mai 1877, p. 457, veuve Dodun; — 19 novembre 1881, p. 922, Duru ; — comp. 
confl. 18 mars I88;î, p. 275, Daniel ; v. la note ; — G. d'Ét. 17 novembre 1882, 
p. 906, de Carbon-Ferriéros ; — 9 mai 1884, p. 374. Fournier ; — comp. Confl. 
24 mai 1884, p. 433, Sauze ; — G. cass. 25 avril 1866, D. P., 1866, I, 475, 
Maugcr ; — 18 février 1879, D. P., 1879, I, 430, Reynaud. U parait môme douteux 
que le propriétaire qui retirerait des appareils illégalement posés puisse encou- 
rir les pénalités édictées par le décret du 27 décembre 1851 (v. suprà, ? 46». 

2. V. en ce sens : Trib. des conflits 13 décembre 1884, p. 909 et suiv.. Neveux 
et autres; — G. cass., cli. crim., 17 avril 1885, D. P., 1885, I, 265, demoiselle Des- 
noulets. 

3. Douai 23 décembre 1885, Préfet du Pas-de-Calais et Administration des 
postes et télégraphes c. Senlis-Botte et autres (Gazette du Palais, numéro des 
15-16 février 1886) ; — môme aff., trib. des conflits, 8 mai 1866, journal fji Loi, 
n® du 15 mai 1886. M. Marguerie, le commissaire du Gouvernement, tout en re- 
connaissant que le tribunal des conflits devait statuer dans cette aflaire de la 
même manière que dans Taflaire du 13 décembre 1884, estimait que cette juris- 
prudence pouvait être conciliée avec celle du Conseil d'Élat, si l'on en exceptait 
toutefois l'arrêt du 31 août 1861 (p. 785, Appay) qui contient « une équivoque et 
une incorliludo ». Quant aux autres arréls du Conseil d'État, ils s'expliqueraient 
par des différences de fuit, les propriétaires ayant consenti expressément ou laci- 
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50. — La re^poTisabilité de l'État peut se trouver engagée non 
seulement vis-à-vis des simples particuliers, mais aussi à l'égard des 
concessionnaires et des entrepreneurs des travaux et des lignes télégra- 



teiiiciit à rdtablissemcnt de» travaux et ayant saisi le conseil do préfecture seu- 
lement d'une demande en dommages résultant de travaux publics. M. le commis- 
saire du Gouvernoment on conclut, qu'en ce qui concerne tous les travaux télé- 
graphiques ou téléphoniques antérieurs à la loi de 1885, toutes les fois que les 
propriétaires auraient consenti expressément ou tacitement à rétablissement dos 
travaux ou se seraient bornés à conclure à des domniages-inlérôts, l'arrêté pré- 
fectoral ne pourniil être argué de nullité, ni la légalité des travaux contestée. En 
outre les préfets pourraient soustraire Tadministration aux conséquences du sys- 
tème admis par le tribunal des conflits ei^ prenant des arrêtés de régularisation. 

Ces différents arguments nous paraissent devoir être écartés. Sans revenir sur 
ce que nous avons dit précédemment (v. suprà, § 46 , 2°), il nous suffira d'ajou- 
ter quelques observations. 

D'al)ord on peut dire en principe général que le consentement exprès ou tacile 
du propriétaire ne peut régulariser un acte illégalement rendu et qu'il s'agit 
d'ailleurs de conventions privées. C'est ainsi qu'en matière d'occupatitms tempo- 
raires de fouilles et exlraclions, une doctrine et une jurisprudence unanimes 
disent que s'il n'y a pas eu de désignation des terrains occupés, ou s'il y a eu 
désignation irrégulièro, ou si l'entrepreneur a dépassé les limites de l'autorisa- 
tion, il s'agit de voies de fait do la compétence do raulorllé judiciaire et que le 
consentement exprès ou tacite du propriétaire ne modiQe pas cette situation ju- 
ridique. (Aucoc, Conférences, n» 783, p. 462; — Féraud-Giraud, Étude sur la lé- 
ffislniion et la jurisprudence êoncernant les fouilles et extradions, n» 39, p. 107, 
n° 44, p. 117. — V. notamment : G. d'Ét., 10 mai 186O, p. 408, chom. de fer d'Or- 
léans; — 8 mai 1861, p. 354, Loclcrc de Pulligny; — 6 août istii, p. «96, Pees- 
Bcigpregonne; — 16 août 1862, p. 6S4, Nicolas; — 17 janvier 1868, p. 41, Burnot; 
— 5 mai 1869, p. 422, Dufau; — 6 juillet 1872, p. 5i6, Ledoux.— Comp. 17 fé- 
vrier 1869. p. itîB, de Mellanville, v. la note; — 24 mai 1884, p. 434, Sauze.) 

On peut donc en conclure que le consentement du propriétaire à l'établisse- 
ment de travaux tëlégrnphiquos ou téléphoniques, travaux que le préfet n'avait 
pa.s le droit d'autoriser avant la loi do 1885, ne fait pas obstacle à ce que la ju- 
ridiction civile soit saisie. 

A un autre point de vue, des arrêtés dits de régularisation ne peuvent avoir 
aucune valeur juridique, car un arrêté préfectoral ne peut avoir pour effet de 
faire considérer comme légalement accomplis des actes qui no l'ont pas été effec- 
tivement. Or, il est certain qu'avant la loi de 1885, les préfets n'avaient pas le 
droit d'autoriser l'établissement de lignes télégraphiques ou téléphoniques dans 
ou sur les propriétés privées ; d'autre part, les arrêtés préfectoraux pas plus que 
les lois qu'ils appliquent, ne peuvent avoir d'effet rétroactif fcomp. Cons. d'Ét., 
16 juin 1861, p. 526, l\oubièrc). L'arrêté du préfet, sans valeur pour le passe, no 
peut valoir pour l'avenir qu'à la condition d'observer la loi en vigueur au moment 
où il a été rendu. Nous pensons donc que les arrêtés dits de régularisation pris 
par un certain nombre do préfets en vue do soustraire l'administration aux con- 
séquences de la jurisprudence du tribunal des conflits, no peuvent avoir de por- 
tée juridique en ce qui touche les travaux établis antérieurement à la loi de 
1886. Le seul moyeu qui soit légalement à la disposition de l'administration est 
de se contormer aux prescriptions édictées par la loi du 28 juillet 1885. 

Enfin, il nous semble que dans le conflit Senlis-Botte, toute discussion était 
impossible, puisqu'il s'agissait de lignes téléphoniques établies, non dans l'intë- 
rôt pubUc, mais seulement dans un intérêt privé (comp. trib. civ. de Nevers, 
28 décembre I886, Chamaillard, Fm Loi, numéro du 11 avril 1886). 

KKSPONS. CIV. DK l/ÉTAT. 9 
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pliiques ou téléphoniques. Nous verrons en effet que ces sortes de 
marchés se rencontrent assez fréquemment. 

Bien qu'au point de vue de la responsabilité, il y ait beaucoup de 
similitude entre la situation des concessionnaires et celle des entrepre- 
neurs, cependant il peut être intéressant de connaître d'une manière 
générale les caractères principaux du contrat de concession de travaux 
publics et du contrat d'entreprise *. 

On peut dire que la concession de travaux publics est un contrat 
par lequel une ou plusieurs personnes s'obligent envers l'administra- 
tion à faire exécuter à leurs frais, risques et périls, un travail d'utilité 
publique moyennant la jouissance de certains avantages stipulés dans 
l'acte de concession : spécialement, le droit d'exploiter à leur profit le 
travail concédé. Ces concessions sont des contrats synallagmatiques, 
puisqu'on y trouve deux parties contractantes s'engageant réciproque- 
ment l'une envers l'autre *. Enfin, à la différence de certains autres 
actes qualifiés concessions , tnais qui sont de simples autorisations 
administratives, les concessions de travaux publics ne sont pas révo- 
cables ad nutum, mais ont la durée que les parties leur ont assignée 
dans le contrat. 

De ces principes, il résulte que l'administration doit indemniser les 
concessionnaires lorsqu'elle a manqué aux obligations qu'elle a contrac- 
tées expressément dans l'acte de concession. S'inspirant des mêmes 
règles de droit commun, on admet que l'administration doit réparer les 
dommages qu'elle cause aux concessionnaires et que, par exemple, elle 
doit les indemniser du préjudice qu'ils éprouvent à la suite de l'auto- 
risation donnée par l'administration à un autre concessionnaire faisant 
concurrence. Mais les concessionnaires intéressés ne pourraient récla- 
mer qu'une indemnité, et non la destruction des ouvrages en concur- 



1. Nous ne nous proposons pas d'étudier en détaH ces matières importantes, 
ce qui cxcëderail le cadre de noire ëtude, nous nous bornerons seulement à in- 
diquer les principes généraux; v. notamment: Christophle, Traité de* travaux 
publics, t. l«^ no« 655 el suiv., p. 564 et suiv.; — Aucoc, Conférences, t. II, n»» 6i7 
et 8uiv.,no» 707 et suiv. — Ducrocq, t. I«r, n^» 317 el suiv., p. 272 et suiv. — Dalloz, 
Rép., vo Concession administrative, n»» 95 etsuiV.; v^ Travaux publics, n<» S42 et 
suiv. — Porriquel, Traité des travaux publics, l. II, n»" 6 et suiv. — Dufour, 
t. VIII. 

2. Ducrocq, t. I«S n» 317, p. 272; — Aucoc, Conférences, t. II, n» 707, p. 370 ; 
nO" 709 et suiv., p. 373 et suiv.; — Christophle, Traité des travaux publics, t. l^r^ 
n°» 655 et suiv., p. 554 et suiv.; — Perriquel, Traité des travaux publics, t. If, 
no 613, p. 6. 
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rence •. Il en serait évideinmenl autrement si te traité renfermait une 
clause réservant au Gouvernement le droit de faire des concessions 
similaires*. 

Enfin, on peut dire d'une manière générale que l'État peut avoir à 
répondre du préjudice qu'il occasionnq aux concessionnaires. C'est 
ainsi que Ton admet que la déchéance prononcée à tort contre le con- 
cessionnaire lui donne le droit d'obtenir contre l'État une condam- 
nation à des dommages-intérêts *. 

Vcntreprise ou marché de travaux publics consiste dans un contrat 
passé entre l'administration et un entrepreneur qui s'engage, moyen- 
nant un prix convenu, à exécuter un travail déterminé. Il s'agit égale- 
ment d'un contrat synallagmatique *. 

On peut dire d'une manière générale que l'entrepreneur a le droit 
d'exiger que l'administration accomplisse les obligations qu'elle a 
assumées Ainsi les retards qui sont imputables à l'administration don- 
nent à Tentrepreneur le droit d'obtenir la réparation des pertes qui en 
sont la conséquence *. Enfin, l'administration répond vis-à-vis de l'en- 
trepreneur des dommages qu'elle a occasionnés par son propre fait, et 
notamment de la résiliation intempestive du marché*. On peut dire en 
principe que les obligations réciproques de l'État et des entrepreneurs 



1. Clirislophle, Traité des travaux publics, t. I",n<»» 713 otsuiv., p. 6oa etsuiv. — 
Comp. Aucoc, Conférences, t. II, n® 7i3, p. 377, n*» 715, p. 879 ;— v. cependant, 
Perriquet, Traité des travaux publics, t. II, no 623, p. il. — Il a été jugé en fait 
qu*il n*y avait pas lieu d'allouer des dommages-intérêts relativement à un projet 
de traité non réalisé pour la pose d'un câble télégraphique sous-marin, lorsque 
la concession a été accordée à d'autres personnes (G. d'Ét. 8 mars 1870, p. 224, 
Blackmore). 

2. V. conventions du 19 août 1869, pour la pose et l'exploitation d'un câble 
aous-marin transatlantique approuvées par décret du 6 octobre 1969, art. 2 (D. P., 
1870, IV, 11). On peut voir une disposition analogue dans les clauses où Ton dit 
que l'autorisation n'entraînera aucun privilège exclusif au profit du concession- 
naire : convention du 25 janvier 1870 approuvée par décret du 5 février 1870 
pour l'établissement et l'exploitation d'une ligne de télégraphie sous-marine re- 
liant la France à l'île de Malte et desservant l'Algérie, art. i". D. P., 1870, IV, 
28 ; — entre la France, l'Egypte et l'Algérie, convention du 21 février 1870, 
art. l«^ décret 28 février 1870, D. P., 1870, IV, 45. 

3. Perriquet, Traité des travaux publics, t. II, n© 626, p. 12. 

4. Ducrocq, t. I*"', n° 317, p. 272. — Aucoc, Conférences, t. H, n*»* 617 et suiv., 
p. 270 et suiv. 

5. Chrislophle, Traité des travaux publics, t. I^r, n^ «21 et suiv., p. 268 et 
suiv. (v. cependant n*»» 327 et suiv., p. 260 etsuiv., des arrêts en sons conlniire). 

6. Chrislophle, Traité des travaux publics, l. !<", no».S3î* et suiv., p. 272 cl suiv. 
— Dalloz, Rép., v» Travaux publics. n'>» 728 el suiv. 
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de travaux publics sont Régies d'après les tenues du droit commun*. 
D'autre part, la responsabilité est, dans la plupart des cas, analogue, 
qu'il s'agisse d'un concessionnaire ou d'un entrepreneur de travaux 
publics. 

Ces règles générales des contrats de concession et d'entreprise ne 
peuvent être appliquées d'une manière absolue, et leur observation 
varie suivant les circonstances. Les traités passés entre l'administration 
et les concessionnaires et entrepreneurs renferment des dispositions 
qui modifient selon les cas la situation juridique des parties. Nous 
allons examiner les principales de ces dispositions en ce qui concerne 
les travaux télégraphiques. 

Les lignes de télégraphie sous-marine ont fait souvent l'objet de con- 
cessions, c'est-à-dire que ceux qui se sont chargés de l'élablissement 
des câbles sous-marins ont obtenu en môme temps le droit d'en per- 
cevoir les produits pendant une période plus ou moins longue. Ces 
traités de concession, approuvés par décret avant le 4 septembre 1870, 
sont actuellement adoptés par une loi. Us diffèrent souvent les uns des 
autres*: on ne peut donc donner de règles absolues, car elles varient 
nécessairement selon les traités. 



1. Aucoc, Conférences, l. II, ï]°* 617 et suiv., p. 270 el suiv. 

2. Nous nous bornerons à signaler, à litre d'exemple, les clauses présentant un 
inlérôt au point de vue des principes de la matière (plusieurs des traites que 
nous citons n*oiil môme pas été exécutes). V, notamment : Décret du G octobre I8t;;« 
approuvant une convention du 19 août 1869 (non appliquée) pour l'élablissoment et 
Tatlerrissement d'un câble sous-marin transatlantique; Tarticle i^^ stipulait que les 
employés do TÉlat desserviraient le bureau de Brt'st; Tarticle 4 déclarait appli- 
cables à cotte ligne les règles des conventions iulernationalcs télégraphiques ; — 
Décret du 6 octobre 1869 approuvant une convention intervenue le 20 Juillet 1869 
au nom de la Compagnie du câble transatlantique français (actuellement « Anglo- 

american Cy » ;.rarlicle l" stipulait que: a I/État restera propriélaire de 

la ligue el aura droit de rufTcclor au service général ; il sera chargé de Tentretien 
à ses frais, sans encourir aucuno responsabilité des interruptions accidentelles qui 
viendraient à se produire.. .. » (D. P., 1870, IV, 11 et 12.) La seconde de ces con- 
ventions était faite pour une durée de trois années (art. 7). — On trouve également 
dansd'autres traités de concession, les clauses suivantes : « Lus agents de Tadrainis- 
tration des lignes télégraphiques dans les bureaux de VÉtat où viendront aboutir les 
deux sections do la ligne en France et en Algérie seront, pour les transmissions, les 
intermédiaires oblij^és entre le public et les agents chargés du service de la ligne. — 
Les dépêches reçues par le câble leur seront immédiatement remises pour êtro 
distribuées à domicile par leurs soins. — Los dépêches à transmettre seront éga- 
lement déposées entre leurs mains et remises par eux aux agents de la ligne 

sous-marine * (ArU 6, convention du 25 janvier 1870 pour rétablissement 

et Texploilation d'une ligne de télégraphie sous-marine reliant la Franco à lUc 
de Malle el desservant l'Algérie^ décret 5 février 1870, D. P., 1870, IV, 8^. — Cette 
convention a été modifiée les 13 avril el 28 novembre 1874 et le 12 août 
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Le marché relatif à rétablissement d'un câble électrique sous-mariu 
constitue-til un marché de fournitures ou un marché de travaux 
publics ? 

La jurisprudence paraît admettre qu'il s'agit d'un marché de travaux 
publics. En efifet, il a été jugé, relativement à l'application d'une 
• clause de résiliation par le ministre, que le marché passé entre l'Klat 
et une compagnie pour l'établissement d'un télégraphe électrique 
sous-marin aux risques et périls de la compagnie concessionnaire, 
constituait non un marché de fournitures à l'État, mais un marché 
de travaux publics et que par suite le conseil de préfecture était com- 
pétent *. 

L'État traite également' avec des entrepreneurs pour la fourniture et 
la pose de câbles sous-marins, et ainsi exploite lui-même quelques 
lignes de télégraphie sous-marine *. 

L'administration pourrait-elle être responsable vis-à-vis des entre- 
preneurs ou des concessionnaires, des fautes graves commises par ses 
agents, nonobstant une déclaration expresse d'irresponsabilité insérée 
dans le traité ? Le Conseil d'État a admis l'affirmative dans une affaire 
qui présentait des circonstances particulières. 

La Compagnie Glass, Elliot, de Londres, s'était engagée par une 
convention régulièrement approuvée à poser, pour le compte du gou- 
vernement français, un cable électrique sous-marin entre la France et 
l'Algérie. Il était stipulé que, pendant la pose du câble, un bâtiment de 
l'État escorterait le navire des entrepreneurs, et « que le concours 



1876 (Eastorn G?). Convention du si février 1870 (non appliquée), pour réta- 
blissement et l'exploitation d*une ligne (ie>jlélégraphie sous-marioe reliant la France 
à rÉgypte et desservant TÂlgërie (décret 28 février 1870, D. P., 1870, IV, 45). Ces 
conventions portaient que Tinexécution, parle concessionnaire, de Tune des clauses 
de la convention entraînerait do plein droit le retrait de l'autorisation. — Une 
convention du il juin 1883, approuvée par une loi du 9 juillet 1883 et concernant 
l'établissement d'un câble télégraphique sous-marin entre l'île do Ténériffe et Saint- 
Louis du Sénégal, dit que la Compagnie prend à sa charge et à ses risques et périls, 
Texploitation et l'entretien du c&ble pendant vingt-cinq ans (art. 2) ; — qu'en eus 
de déchéance, le c&ble et le matériel deviennent propriété de l'État sans que la 
Gompaguie ait droit & indemnité ou à répétition (art. 25). Une nouvelle convenu 
tion a été passée pour cette ligne le lO juillet 1885 {BtUlelin mensuel des postes 
et télégraphes n*» 9, septembre 1885, p. 286); elle contient des dispositions ana- 
logues. 

1. G. d'àt. 20 mars 1862, p. 244 > Télégraphe électrique sousmarin de la Mé- 
diterranée ; — comp. 21 janvier 1871, p. 8, Siémans; v. la note. 

2. V. notamment : Loi du 3 juin 1879 concernant la fourniture et la pose d'un 
câble sous-marin entre Marseille et Alger. 
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résultant de cet article n'entraînerait pour le gouvernement français 
aucune espèce de responsabilité ». (Art. 6 de la Convention.) L'article 
14 attribuait compétence au conseil de préfecture en premier ressort et 
au conseil d'État en appel. 

Une première partie des opérations de l'immersion du câble s'effec- 
tua sans difficulté entre la Compagnie et l'État. Mais le 15 décembre 
1860, le Gomer, bâtiment de l'État qui accompagnait le William Cort-y, 
navire de la Compagnie, par suite d'une fausse manœuvre, opérée dans 
les conditions ordinaires du service maritime, aborda le William 
Corry. Par suite de cette collision, le mât d'artimon et les deux che- 
minées de ce dernier navire furent jetés à la mer, la machine à dérou- 
ler le câble fut renversée et brisée, enfin, l'opération de Timmersion 
du câble se trouva arrêtée. La Compagnie Glass, Elliot saisit le conseil 
de préfecture d'une demande en indemnité qui fut accueillie, le 
ministre ne contestant pas les faits reprochés. Le Conseil d'État saisi 
en appel accueillit également, par un arrêt du 11 août 1861 *, la 
demande en responsabilité dirigée contre l'État. Il s'appuya notamment 
sur ce motif qu'aucun fait de force majeure n'était invoqué, et que 
l'administration reconnaissait que le dommage avait été causé par une 
fausse manœuvre du bâtiment de l'État. Le Conseil semble avoir écarté, 
dans cette affaire, la clause de non-responsabilité, quelque formelle 
qu'elle fût, en s'inspirant de considérations d'équité. Admettre l'irres- 
ponsabilité complète de l'administration, aurait été dire que l'État 
s'était réservé le droit d'empêcher, par la maladresse ou môme par la 
mauvaise volonté de ses agents, l'accomplissement de l'opération à 
laquelle il avait promis son assistance. Cette conclusion excessive 
n'avait jamais pu entrer dans l'esprit des parties contractantes ; elle 
répugne à la raison, ainsi qu'aux principes de bon sens écrits dans les 
articles 1156 et 1163 du Code civil. C'est donc à bon droit que le 
Conseil d'État a admis la responsabilité de l'État, nonobstant les termes 
exprès de la convention. 

L'établissement des lignes télégraphiques terrestres donne lieu 
fréquemment à des contrats d'entreprise qui, du moins depuis la loi 



1. P. 716, Glass, Elliot et C'«, v. aussi D. P., 1802, III, 19. — U a été jugé que 
lorsqu'une clause expresse d'un traité stipule que le concessionnaire d'un câble 
télégraphique sous-marin s'engage à ses risques et périls, celui-ci ne pourrait 'wt- 
voquer un cas de force majeure pour s'exonérer de ses obligations (G. d'Ét. 
S2 mai 1862, p. 419, Tùlégraj)lie sous-raarin de la Mfdilerranée). 
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du 28 juillet 1885 , ont bien le caractère d'entreprise de travaux 
publics. On peut donc leur appliquer les règles que nous avons précé- 
demment exposées, sauf les modifications qui peuvent y être appor- 
tées. Un cabier des charges a été édicté pour les entrepreneurs des 
travaux d'établissement des lignes télégraphiques souterraines à grande 
distance; il porte la date du 24 février 1881; un autre cahier des 
charges, en date du 25 août 1879, est relatif aux entrepreneurs des 
travaux d'établissement des lignes télégraphiques souterraines à l'inté- 
rieur des villes *. 

Ces cahiers des charges renferment un article qui déclare que les 



1. Voici les principales disposilioas conleoues dans ces cahiers des charges : 

GaUIHB DB8 CHABGHS IMPOSÂRS AUX KKTRHPBBHHnBS DBS TBAVAUX d'ÉTABLISSBMBST 
DBS LIONB8 TÉLÉORAPHIQnBS SOaTBRRAINKS A ORAIIDB DI8TAM0E (24 février 1881). 

Art. !«''. — L'dlablissemeat des lignes télégraphiques souterraines comporte 
les opérations suivantes : 

lo Les travaux de terrassement ; 

20 L'installation d*une conduite en fonte destinée à recevoir les câbles. 

Art. s. — Beêpontabilité des entrepreneurs vis-à-vis de la police et des parti- 
culiers. — Les dispositions nécessaires pour assurer l'accès des bâtiments publics 
ot des propriétés particulières pondant Pouverture des tranchées, telles que ré- 
tablissement des ponts, passerelles provisoires, barrières, etc., demeureront en- 
tièrement â la charge des soumissionnaires. Ceux-ci devront en outre se confor- 
mer à toutes les indications qui leur seront données à cet égard, soit par les 
ingénieurs du service télégraphique ou leurs délégués, soit par les ingénieurs ou 
agents chargés du ser\'ice de la voirie. 

Tout dérangement de matériaux, comblement de fouilles ou autre manœuvre 
• qu*il y aurait lieu d'exécuter à l'occasion d'une feto, par mesure do sûreté pu- 
blique ou pour toute autre cause, demeure à la charge des entrepreneurs. 

Ceux-ci demeureront libres do soutenir les fouilles comme ils Tentendront, on 
so conformant toutefois aux règlements de voirie. Dans le cas où leur imprudence 
compromettrait la sécurité publique et celle des ouvriers, les ingénieurs du ser- 
vice télégraphique ou leurs délégués pourront ordonner des mesures do sûreté 
sans que les entrepreneurs puissent réclamer aucune indemnité. Ils seront, en 
outre, tenus â tous dommages-intérêts, tant envers les administrations munici- 
I)alcs, les particuliers et les compagnies qui auraient éprouvé des accidents ou 
dos pcrtos, qu'envers les propriétaires ou locataires d'immeubles et terrains dé- 
gradés ou en souffrance, lorsque les accidents, pertes ou avaries auront été cau- 
sés par leur fait. Us devront notamment supporter les frais de réparation dos 
conduites d'eau ou de gaz et des branchements pubh'cs ou privés qui auraient 
subi des avaries pendant le cours des travaux. Une réserve est faite pour les 
opérations telles que déplacements de tuyaux ou de branchements que rendrait 
nécessaires l'établissement de la ligne souterraine. Ces modifications, lorsqu'elles 
seront ordonnées par les agents du service télégraphique, seront exécutées aux 
frais de l'administration. 

Art. 4. — Épuisement. — Dans tous les cas, les entrepreneurs seront 

responsables envers les tiers en cas d'accidents, à raison des dommages que les 
eaux pourraient causer. 

Art. 5. — Comblement des tranchées et rélablissement du sol. — L'admi- 
nistration se réserve d'ailleurs, suivant les circonstances, la Taculté de traiter 
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soumissioanaires sont assujettis à toutes les conditions générales 
imposées aux entrepreneurs de travaux publics par le cahier dus 
charges du 16 novembre 1866, en toutes les dispositions auxquelles il 



pour cette réruction définitive, soil avec les municipalités ou avec des cntreprc- 
ncuis spéciaux, soit avec les soumissionnaires eux-inêmcs, ((ui seront tenus d'ac- 
cepter les prix et conditions des marches pour travuux similaires pusses par les 

dilTérents services de voirie dans les régions traversées 

Art. lï, — Délais d'exécution, — Les soumissionnaires devront faire entre- 
prendre les travuux aussitôt après racceptalion du marché, el les efTectucr par 
chantier à raison do lo kilomètres pcndaut le premier mois et do so kilomètres 
pendant chacun des mois suivants. 

Lorsque les soumissionnaires auront fait commciicor les travaux, ils les conti- 
nueront sans inlorruplion et dans les conditions indiquées ci-des.<ius. 

Les entrepreneurs s'engagent à effectuer dans les vingt-quatre heures qui sui- 
vront les essais, la réfection ou le remplacement des parties de la conduite qui 
auraient été reconnues dérectueuscs, sans pour cela que la vitesse de construc- 
tion de la ligne puisse ôtro retardée. Au cas où, au cours des travaux, uue inter- 
ruption ou un défaut serait reconnu dans la partie déjà construite, les entrepre- 
neurs devraient, sans autre mise en demeure que celle qui résultera de la 
constutjition, procéder à leurs frais au remplacement de la partie défectueuse. 
Si les travaux de réfection de la conduite étaient rendus nécessaires par un dé- 
faut des cAhlos, ils seraient exécutés par les soumissionnaires, mais aux frais du 
l'administration. Ces travaux du réparation devront en tou.s cas être effectués h 
l'aide de ressources, en personnel et outillage, autres que celles qui culrcut dans 
la constitution du chantier. 

Art. 17. — Clauses pénales. — En cas de retard apporté à l'entreprise des tra- 
vaux, et sauf le cas do force mageure, dûment constaté par l'ingénieur chargé du 
service de construction, les entrepreneurs seront^ passihles d'une retenue do cin- 
quante francs (50 fr.) par jour de retard compté à partir de lu date fixée a la 
soumission pour le commencement des travaux. Si ce retard se prolonge au delà 
de quinze jours, les entrepreneurs seront mis en demeure d'avoir, dans un délai 
de huit jours, à se conformer aux clauses de leur marché, faute de quoi, à l'expi- 
ration de ce délai, les travaux pourront être mis en régie aux frais, risques et 
périls des soumissionnaires, ou le marché pourra être résilié, au choix du minis- 
tre; en cas de résiliation, le cautionnement sera acquis au Trésor. 

Les mômes dispositions seraient applicables si, an cours de l'exécution dês tra- 
vaux et fournitures, malgré les avis et mises eu demeure et sauf les cas de force 
majeure, il était constaté que la vitesse reste inférieure à celle qui est définie à 
l'article 12. 

En cas de retard dans l'achèvement des travaux el fournitures, sauf les cas de 
force majeure, et s'il n'avait pas été fait application des clauses pénales définies 
aux paragraphes précédents, les entrepreneurs seraient passibles d'une retenue 
de cinquante francs par jour de relard et par kilomètre de ligne non livré. 

Les cas do force majeure seront d'ailleurs constatés par l'ingénieur ou ses dé- 
légués sur les étais journaliers qui doivent être acceptés par les soumissionnaires 
ou leurs représentants. 

Art. 18 — Étals (te retenues. — Au moment du règlement des sommes ducs 
aux entrepreneurs, il sera dressé des états des retenues qu'ils auront encourues 
par suite de l'application des clauses du présent cahier des charges et notamment 
de celles insérées aux articles .*>, 6, 7, 8 et 17. 

Il sera statué par le ministre après que les enlrcpronpurs auront été appelés à 
en prendre connaissance et à produire leurs observations dans un délai do dix 
jour? à compter do lu date de l'avis qui leur on aura été donné. 
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n'est pas dérogé. Ainsi l'administration pouvant, dans certaines condi- 
tions, avoir à payer une indemnité à l'entrepreneur en cas de force 
majeure (art. 28 du cahier des clauses et conditions imposées aux 



Le montanl dos rolenuus sera prélevé sur les sommes dues aux entrepreneurs, 
sans préjudice des droits à. exercer coiilre eux en cas d'iusufïlSiince. 

Art. 19. — Clauses el conditions générales. —Les soumissionnaires déclarent se 
soumettra à toutes les conditions générales imposées aux entrepreneurs de tra- 
vaux publics, par le calder des clauses et conditions générales arrôlées par le 
ministre des travaux publics, le J6 novembre 1866 en toutes les dispositions aux- 
quelles il n'est pas dérogé par le présent cabier des cbargcs 

Art. 20. — Règlement des contestations. — Les contestations qui «'élèveraient 
entre Tadministration et les soumissionnaires seraient jugées par le conseil de 
préfecture do la Soine, sauf recours au Conseil d*Élat. 

Cahkibr Dies cuAROies iMPOsilbBS aux bmtbbpbkitbcrs des travaux D*£tABLI88B>IRKT 

DBS LIOKBS TBLBORAPIIIQUBS SOUTERRAINES A l'IHTArIBUR DBS VXI.LBS 

(j{5 août 1879). 

Art. l'r. — Los différentes opérations que comporte l'établissement des lignes 
télégraphiques souterraines à riniérieur des villes sont exécutées, les unes on 
rôgie, les autres à l'entreprise par voie de soumissiou. Cette dernière calégo^e 
comprend : le scellement des supports pour les lignes en galeries, les travaux 
de terrassement et de plomberie, la pose et le raccordement des conduites en 
fonte pour les lignes en tranchées. 

Un devis spécial et un bordereau y annexé fixeront dans chaque cas l'impor- 
tance de l'entreprise et les prix sur lesquels les soumissionnaires seront autorisés 
à faire des oiDres de rabais. 

Art 3. — (Analogue à Tarticle 8 du cahier dos charges du 24 février I88i.) 

Art. 4. — Les entrepreneurs supporteront lous les frais d'épuisement et de ba- 
tardeau nécessités par l'exécution de leurs travaux, et seront responsables envers 
les tiers en cas d'accident, à raison des dommages que les eaux pourraient causer. 

Art. 13. — Les entrepreneurs devront, pendant l'exécution des travaux en ga- 
leries, se conformer à toutes les indications qui leur seront données, soit parles 
ingénieurs du service télégraphique ou leurs délégués, soit parles agents chargés 
de l'entretien et de la surveillance des galeries. Les dispositions des articles 3 
et 4 relatives à la responsabilité des entrepreneurs vis-à-vis de la police, des 
a'iministratlons municipales, des compagnies privées et des particuliers sont ap- 
plicables aux travaux exécutés en galeries, sous les réserves insérées dans les 
articles dont il s^agii. Us n'auroni droit à aucune indemnité pour chômages ré- 
sultant du service de l'entretien des galeries, ou des inondations ; les délais d'exé- 
cution seront simplement prolongés de la somme des retards occasionnés perces 
causes accidentelles ut dûment constatées par les agents des télégraphes. 

Art. 20. — La réception définitive des travaux no sera faite que trois ans après 
leur achèvement. Les entrepreneurs resteront garants de leur bonne exécution pen- 
dant ce laps de temps, et demeureront chargés de faire exécuter à leurs frais, les 
réparations rendues nécessaires par un vice de construction provenant de leur fait. 

Dans le cas où on aurait lieu de supposer qu'il s'est produit quelque avarie 
pendant le délai dont il s'agit, l'entrepreneur intéressé en serait informé. 11 de- 
vra se rendre immédiatement au bureau do Tingénieur ou y envoyer son repré- 
sentant, pour assister aux manœuvres qui seront exécutées par les-agents de 
Tadministration, dans le but de déterminer la nalure et la position de l'avarie. 
L'entrepreneur devra, s'il en est requis, adjoindre, à ses frais, aux agents du ser- 
vice télégraphique, les ouvriers nécessaires pour les manœuvres et procéder en- 
suite à la réparation des points défectueux. S'il est reconnu qu'il n'existe pas 
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entrepreneurs des travaux des ponts et chaussées, du 16 novembre 
1866), cette disposition pourrait être invoquée par les entrepreneurs 
de travaux télégraphiques \ 

En ce qui concerne la compétence, l'article 4 de la loi du 28 plu- 
viôse an VIII confère aux conseils de préfecture le droit de prononcer: 
« sur les difficultés qui pourraient s'élever entre les entrepreneurs de 
travaux publics et l'administration, concernant le sens ou l'exécution des 
clauses de leurs marchés. . . » Ce texte s'applique également aux con- 
cessionnaires de travaux publics*. Les demandes en responsabilité 
entre les soumissionnaires et l'État entraînent presque nécessairement 
l'interprétation des conditions du traité, aussi admet-on généralement 
la compétence du conseil de préfecture ; elle a été reconnue, ainsi que 
nous l'avons indiqué, relativement à des travaux télégraphiques*. 

Le cahier des charges du 25 août 1879 (art. 24), celui du 24 février 
1881 (art. 20), relatifs aux travaux des lignes télégraphiques souter- 
raines, et plusieurs des conventions passées relativement à l'établis- 
sement des câbles sous-marins *, portent que les contestations qui s'élè- 
veraient entre l'administration et les entrepreneurs ou concessionnaires 
seraient jugées par le conseil de préfecture de la Seines sauf recours 
au Conseil d'État. 



d'avarie ou que les défauls survenus sont indcpendanls du fait de Tenlrepreneur, 
il lui sera tenu compte des dépenses que lui uuronl occasionnées ces rechercljes. 

Dans le cas où un entrepreneur ne répondrait pas aux injonctions de Tingé- 
nieur, celui-ci ferait exécuter d'odice les réparations, aux frais, risques el périls 
de Tadjudicataire, sans qu'il puisse être élevé aucune réclamation à cet égard. 

Art. 22. — (Analogue à Tarticle 18 du cahier des charges du 24 février 1881.) 

Art. 23. — Les entrepreneurs de lignes télégraphiques souterraines seront sou- 
mis à toutes les conditions générales imposées aux entrepreneurs de travaux publics 
en toutes les dispositions auxquelles il ne sera pas dérogé, soit par le présent 
cahier, soit par les traités spéciaux qui pourront y être annexés dans chaque cas. 

Art. 24. — (Analogue à Tarticle 20 du cahier des charges du 24 février I88u) 

1. Gomp. Ghristophle, Traité des iravaxac publics, l. I«r, n"« 828 et suiv., p. 263 
et suiv. — Il est admis qu'en cas de contradiction entre les différentes pièces qui 
constituent les conventions entre l'État el l'entrepreneur, le cahier des charges 
détermine les conditions do l'exécution des travaux. Mais on peut dire d'une ma- 
nière générale qu'il faut se référer à l'intention commune des parties, aux usages, 

la nature spéciale du marché et du point débattu pour déterminer la pièce dont 
on doit faire état. (Aucoc, Conférences, t. II, n<» 628, p. 279.) 

2. .A.UCOC, Conférences, t. II, n<» 715, p. 378; v. les arrêts en note.— PeiTiquet, 
Traité ûps travaux publics t t. II, no 629, p. 14. 

3. Gomp. G. d'Ét. 20 mars 1862, p. 244, Télégraphe électrique sous-maria de 
la Méditerranée. — V. aussi 21 janvier 1871 , p. 8, Siémans ; v. la note. 

4. V. notamment : Loi 28 juiUet-4 août I8G0 relative à l'établissement d'une 
ligne télégraphique sous-marine entre la Franco et les Éitats-Unis d'Amérique 
(art. 19);— conventions précitées du 19 août 1869 (art. 5) ; — du 20 juillet 1869 
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Cette clause, qui attribue compétence au conseil de préfecture de la 
Seine à Texclusion de tous autres, est légale. En effet, la compétence 
des conseils de préfecture en matière de travaux publics, est une 
compétence ralione loci, qui n'est pas considérée comme d'ordre 
public et à laquelle par suite la convention des parties peut déroger*. 

L'État pourrait-il avoir à garantir les entrepreneurs ou les conces- 
sionnaires des condamnations en dommages-intérêts prononcées contre 
ceux-ci au profit des particuliers ? On peut répondre d'une manière 
générale que l'État, à moins d'avoir occasionné le dommage directe- 
ment ou même indirectement, n'est pas responsable et ne peut par 
suite avoir à garantir les concessionnaires et les entrepreneurs. Une 
clause formelle en ce sens est d'ailleurs insérée dans les traités *. 

Mais il est admis que l'État est responsable du dommage qui résulte 
de l'existence môme de travaux', l'entrepreneur ne répond que de 
leur exécution. Le concessionnaire répond, au contraire, des dom- 
mages dp toute nature. L'État est également responsable, lorsque l'en- 
trepreneur ou le concessionnaire sont insolvables *. 

La responsabilité de l'État pourrait être engagée, lorsque des 
agents ou des ouvriers des entrepreneurs ou concessionnaires ont 
éprouvé des accidents résultant du fait ou de la faute de l'administra- 
tion (v. § 48). 

Enfin, en ce qui concerne la responsabilité de l'État vis-à-vis de ses 
propres agents, nous n'avons qu'à renvoyer à ce que nous avons dit 
précédemment à l'égard des agents des postes (v. suprà, § 40). 



(arl. 8) ; — du 25 janvier 1870 (art. lo) ; — du 21 février i87o (çirt. lO). — La 
coDventloQ du il juin 1883 concernant i'établissomcnl d'un câble télégraphique 
sous-marin entre l'île de Ténériffe et Saint-Louis du Sénégal, approuvée par une 
loi du 9 juillet 1888 porte : « Art. 27. — Toutes les difficultés entre Tadministra- 
tion et la Compagnie concernant les clauses du présent traité seront portées de- 
vant la juridiction administrative à Paris. » L'article 26 de la convention du lO 
juillet 1885 est conçu dans les mômes termes. 

1. Aucoc, Conférences, 1. 1«»", n« 315, p. 518. Celte clause existe dans les cahiers 
des charges des compagnies concessionnaires de chemins de fer qui traversent 

.plusieurs déparlements. 

2. Comp. Cahier des charges du 24 février 1881 (art. s) ; — Cahier des charges 
du 25 août 1879 (art. 3). — G. d'Ét. 7 août 1883, p. 783, Rodario ; v. la note ; — 
29 novembre 1855, p. 698, Belle ; v. la note. 

3. G. d'Ét. 3 sept. 1844, p. 566, Martin ; — 17 janvier 1861, p. 33, Avril. 

4. G. d'Ét. 27 mai 1839, p. 306, Mériet ; — 27 avril 1877, p. 402 et 403, alT. 
Saint-Rames et aff. Le Tarouilly. — V. sur ces différents points : Aucoc, Confé- 
rences, t. H, n» 730, p. 401 et suiv. — Comp. 16 mai 1872, p. 324, v. de Meaux. 
— 12 mars 1880, p. 304, Vachier. 
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51. — L'ùlablLssemeQt et l'exploitation des ib^nns lêléplioiiiques 
se font dans des conditions spéciales qu il est utile de connaître. 
Tantôt l'État exploite lui-môme directement, tantôt il autorise des 
compagnies particulières à établir des réseaux téléphoniques. On peut 
regretter que le législateur n'ait pas cru devoir jusqu'ici s'occuper de 
déterminer la situation légale de l'industrie téléphonique qui, actuel- 
lement, est dans une incertitude funeste à son développement*. Kn 
effet, il ne semble pas que ces lignes aient fait l'objet de concessions 
de la nature de celles indiquées précédemment, mais seuleoient l'objet 
d'autorisations administratives délivrées aux compagnies télépho- 
niques. 

Un arrêté du ministre des postes et des télégraphes, en date du 
18 juillet 1884, est ainsi conçu: « Art. 1". Sont fixées conformément 
« au cahier des charges ci-annexé, les clauses et conditions auxquelles 
« pourront être autorisés, à partir de la date du présent arrêté, l'éta- 
« blissement et l'exploitation, par l'industrie privée, de réseaux télé- 
« phoniques dans certaines villes spécialement déterminées. • L'ar- 
ticle 2 déclare abrogées les dispositions de l'arrêté du 26 juin 1879*. 



1. Trois rugimes différents pourraieut être adoptus : ou le régime du monopole 
strict aveo rexploilation directe du téléphone par TÉtat; cela existe un Alle- 
magne et en Espagne ; — ou le régime de la liberté, c'esl-à dire de l'exploitation 
téléphonique concédée ti dos compagnies privées ; il est adopte en Angleterre, 
en Autriche, en Belgique, en Danemark, en UoUande, en Russie, en Portugal et 
en Italie ; — ou bien enQn le régime mixte, comportant k la fois et l'exploitation 
par TÉtat et la concession à des compagnies privées (France et Suisse), lo légis- 
In leur devrait déclarer le système qu'il préfère et lo réglementer. — Quoi qui! 
en soit, nous croyons que Ton devrait substituer au mode si précaire de l'autori- 
sation administrative donnée aux compagnies, le système de longues concessions, 
sanctionnées législativemenl comme toutes les concessions de travaux publics, 
(Chemins de fer, c&bles sous-marins, etc.). Par ce moyen, les compagnies, jouis- 
sant de plus de sécurité, pourraient peut-être abaisser leurs tarifs. 

2. Bulletin mentucl des postes et des télégrapfies n^ 20, août 1884, p. 845. 
Voici les principales dispositions du cahier des charges pour riilablissemeni, 
Tentretiei^ et rexploilation de réseaux léléphouiques (18 juillet I884j, eod. loco: 

K Art. ler. — L'autorisation d'exploiter un réseau téléphonique implique le droit 
pour les permissionnaires de relier, pour l'échange des conversations, chacun 
des abonnés & Tun des bureaux centraux du réseau, et de le mettre temporaire- 
ment en communication, par l'intermédiaire des bureaux centraux, soit avoc lo^ 
autres abonnés, soit avec les bureaux téléphoniques publics et les bureaux de 
rÉtat, ainsi qu'il est dit ci-après, sauf dans des cas exceptionnels et que le 

ministre des postes et des télégraphes se réserve do déterminer Los abonne- 

ments seront souscrits sous réserve de la cessation de l'autorisation accordée 
aux permissionnaires ou de la reprise de l'exploitation par riîtal 

« Art. 8. — Les réseaux extérieurs seront établis par les soins du service des 
télégraphes de l'Étal, aux frais exclusifs des permissionnaires, et à la charge par 
ces derniers de jusliûcr des autorisations nécessaires des administrations munici- 
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Ainsi, rAdmihistralion n'a pas cru devoir faire de véritables conces- 
sions sanctionnées par une loi, comme Cela se pratique dans des 
matières analogues, par exemple : pour les câbles sous-marins. Les 
compagnies téléphoniques ne sont pas, en principe, des concession- 
naires de travaux publics substitués à TÉlat et pouvant comme lui 
obtenir, par exemple, l'expropriation. La loi du 28 juillet 1885 ne 
pourrait donc pas être appliquée par ces compagnies, qui sont de 
simples permissionnaires, obtenant seulement une autorisation d'ex- 
ploiter. L'Administration devrait agir elle-même. Mais, ainsi que nous 



paies et des propriétaires dont les immeubles auraient à supporter les fils con- 
ducteurs ou seraient aireciés d*une manière quelconque par ces fils. — Les 
indemnités qui pourraient être réclamées pour la pose et le maintien dos appuis 
et des flls, ou à leur occasion et a un titre quelconque, seront à la charge e»clu- 
.sivo des permissionnaires. 

« Art. 4. — La valeur intégrale des dépenses d'installation pour matériel et 
main-d'œuvre sera remboursée à TAdministration, au fur et à mesure des travaux 
sur un état dressé par le service des télégraphes, dont les permissionnaires 
déclarent accepter d'avance les évaluations 

« Art. 5. — Le ministre des postes et des télégraphes aura le droit de prescrire 
en tout temps, dans Tinstallation des réseaux concédés, les modifications néces- 
Baires au point de vue do la sécurité publique ou du bon fonctionnement des 
lignes télégraphiques de TÉtat. — Los moUincations affectant les lignes exté- 
rieures seront effectuées par le 8er\'ice des télégraphes, aux frais des permis- 
sionnaires, dans les mêmes conditions que les travaux d'établissement. 

N Art. 7. — L'État ne sera soumis à aucune responsabilité, soit à raison de 
Texécnlion des travaux d'établissement ou d'entretien, soit à raison de dérange- 
ments ou d'inlerrnptions éventuelles, totales ou parlioUes, des communications. 
[Lo ministre autorise les appareils (art. 9) ; — les permissionnaires doivent les 
tenir au courant des divers perfectionnements (art. lo) ; — ils paient une annuité 
à l'État à titre de droit d'usage du téléphone (art. is).] 

« Art. 14. — En cas de non-paiement des sommes dues aux causels ci- 
dessus, le cautionnement sera acquis do plein droit à l'État, jusqu'à due concur- 
rence, et le permissionnaire sera tenu de le parfaire immédiatement. 

« Art. 15. — Les autorisations données aux risques et périls des permission- 
naires n'impliqueront aucune espèce de privilège à leur profit, à quoique titre 
que ce soit, toutes autres autorisations semblables pouvant être accordées, sans 
donner lieu à aucune indemnité, et l'Étal se réservant d'exploiter lui-môme, 
dans les conditions qui lui conviendraient. lEUcs leur seront personnelles et ne 
pourront uire transférées à d'autres sans l'autonâullun expresse et par écrit du 
ministre dos postes et des télégraphes. — Elles seront valables pour cinq 
années à partir du 8 septembre i8«4, sauf renouvellement ultérieur. — Elles 
deviendront nulles et non avenues : l^ faute par les permissionnaires d'avoir 
efTeclué dans les délais les dépôts de garantie fixés par l'article i4' ci-dcssus ; — 
2<> faute par eux d'avoir ouvcri leur premier bureau central dans les trois mois 
de l'autorisation. Elles pourraient être retirées : i^ eu cas de faillite des permis- 
sionnaires ou de leurs ayants droit; -^ 2^ en cas d'inobservation des clauses et 
conditions de l'autorisalion, huit jours après une mise on demeure restée sans 
cITct, notamment en ce qui concerne l'emploi exclusif des communications pour 
les usages personnels des abonnés. — Elle.<« pourraient être suspendues en cas do 
suspension du service de la tcléarraphic privée ordinaire, et pour toute la durdn 
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le ven-ons bientôt, le cahier des charges constituant un contrat con- 
senti par rÉtat au proût des compagnies téléphoniques, l'autorisation 
ne pourrait pas être retirée en dehors des conditions de ce cahier des 
charges. 

Néanmoins, cette situation est assez anormale, car les réseaux éta- 
blis par ces compagnies font souvent un service public, surtout 
depuis l'établissement de cabines téléphoniques publiques (Décret du 
31 décembre 1884). Certaines clauses du cahier des charges sont d'une 
exécution très difficile pour les compagnies téléphoniques dans plu- 
sieurs cas (voir notamment l'article 3). 



de celte suspension. — Dans aucun des cas ci-dessus, l'État ne sera tenu à 
aucune indemnité vis-à-vis soit des permissionnaires, soit des abonnés, soit des 
tiers, intéressés à un titre quelconque, tels que baiUeurs de fonds, fournisseurs, 
entrepreneurs ou autres, mais l'annuité due en vertu de l'article 13 serait de 
plein droit réduite proportionnellement à la période do l'année restant à courir 
au moment de l'application de la déchéance, ou proportionnellement à la période 
do la suspension. 

« Art. 16. — Les lignes reliant les établissements des particuliers aux 

bureaux centraux suburbains, et ces derniers au périmètre de distribution gra- 
tuite, seront établies et entretenues aux conditions fixées pour les lignes d'ia- 
térôt privé 

« L'État restera propriétaire de toutes les lignes établies en dehors du périmèlro 
de distribution gratuite des télégrammes, le surplus des installations des lignes 
et des appareils restant la propriété des permissionnaires. — Si les permission- 
naires fout l'avance des frais d'établissement des lignes extra-muros, ils pour- 
ront amortir cette avance en cinq années et, en cas de rachat par l'État, ils 
conserveront le droit de loucher, par Tintormédiaire de celui-ci, les annuités 
restant à courir. 

« Ârl. 24. — Le Gouvernement pourra à toute époque racheter les droits résul- 
tant de l'autorisation accordée, et le matériel dé l'entreprise, moyennant une 
indemnité qui sera fixée d'un commun accord et, à défaut, à dire d'experls. — Le 
ministre des postes et des télégraphes pourra, en notifiant au permissionnaire son 
intention d'efTecluer le rachat, réclamer pour le rachat du matériel de l'entre- 
prise la substitution au modo d'évaluation par expertise dans les conditions qui 
précèdent d'un prix fixé comme suit 

« Art. 85. — A toute époque également, le Gouvernement aura le droit d'acquérir, 
s'il le juge convenable, pour ses propres usages, les appareils conformes à ceux 
employés par les permissionnaires, à ^rix débattu et, à défaut, à dire d'experts, 
toute surélévation résultant de droit de brevet étant, par avance, exclue dos 
éléments de ce prix. — En cas de rachat, ou à l'expiration de la présente con- 
cession, les permissionnaires seront tenus de fournir à l'État, sur la demande de 
ce dernier, et pour tous les objets pour lesquels celui-ci les réclamerait, à 
l'exclusion cependant du service des réseaux concédés à l'exploitation privée, 
les appareils conformes à ceux employés pendant la concession, à un prix qui 
ne pourra, en aucun cas, dépasser le prix courant de vente au public par lesdits 
permissionnaires, prix dont il sera*jusliflé. — Eu cas de cession de brevets par 
les permissionnaires à un tiers, ledit tiers devra être substitué aux présentes 
obligations. 

a Art, 26. — Il sera interdit au pcrniissionnairo d'employer des fils de ses 
réseaux à tous usages autre.»* que ceux auxquels il est formellement autorisé. » 
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Un décret du 12 mai 1885 nomme une commission pour examiner 
à l'avance la situation ei les capacités fmancières des personnes ou 
Sociétés adressant à TÉtat des demandes de concession . de réseaux 
téléphoniques. 

Enfin, l'article 28 du cahier des charges, disant que « toute contes- 
« tation relative à l'interprétation ou à l'exécution des clauses et 
« conditions des présentes serait jugée administrativement », attribue 
compétence au ministre, que l'on considère généralement comme juge 
de droit commun en matière administrative. Le conseil de préfecture 
est incompétent, puisqu'il ne s'agit pas de travaux publics. 

On peut dire d'une manière générale que les réseaux téléphoniques 
concédés à des compagnies sont dans une situation analogue aux 
lignes d'intérêt privé dont nous aurons à nous occuper. (V. infràj 
§ 53.) 

52. — Une difficulté assez grave s'était élevée entre l'État et les 
compagnies concessionnaires de chemins de fer et de canaux de navi- 
gation, relativement à rétablissement des lignes télégraphiques de l'État 
sur le sol des concessions. En effet, lorsque le traité originaire ne com- 
prend pas de clauses obligeant la compagnie à laisser établir des lignes 
télégraphiques sur le sol concédé, l'État pourrait-il la contraindre à 
laisser faire ces travaux sans indemnité ? 

Cette difficulté s'était élevée spécialement lors de la création de la 
télégraphie électrique, les cahiers des charges des compagnies ne ren- 
fermant pas de réserves à l'égard de l'établissement des télégraphes 
électriques qui d'ailleurs n'étaient pas encore connus. 

Actuellement, celte question peut paraître avoir moins d'intérêt, car, 
en fait, les compagnies de chemins de fer ont toutes ou presque toutes 
accepté cette clause additionnelle * , et quant aux compagnies de canaux 
de navigation, un certain nombre ont également accepté cette clause. 

Cependant il peut se faire que le cahier des charges de certaines 
compagnies soit encore muet à cet égard, la question peut aussi être 
soulevée de nouveau à l'occasion de récentes inventions de la science. 



1. V. Dalloz, liép., vo Télégraphie, n» 64, notfl.— Rousseau, Traité de la corres- 
pondance par lettres missives et télégrammes, n»» 489 et suiv., p. 276 et suiv. — 
Les compagnies de chemins de fer doivent môme e'tablir dos lignes tôltîgraphi- 
ques dans l'inturôt do la circulation (Dalloz, Rép., v» Télégraphie, n» 72. — Rous- 
seau, vt suprù, n»« 51G et suiv., p. 292 Pt suiv.). 
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comme pour rétablissement de lignes téléphoniques. L'État pourrait-il, 
dans ces cas, imposer aux compagnies Tobligation de laisser établir 
sans indemnité ces divers travaux sur le sol des concessions ' ? 

La solution paraît devoir être aflirmative, si Ton s'en réfère aux 
principes admis par la jurisprudence et par la majorité de la doctrine 
touchant les droits des compagnies sur le soi de la concession. En 
effet, il est admis, d'une part, que les voies ferrées font partie du domaine 
public national (Loi du 15 juillet 1845, art. 1"), et, d'autre part, que 
les compagnies concessionnaires n'ont aucun droit de propriété, ni 
môme aucun droit immobilier qui puisse être qualifié d'usufruit ou 
d'emphytéose *. Le droit qui résulte de la concession faite aux compa- 
gnies consiste simplement dans le monopole du transport des voya- 
geurs et des marchandises sur la voie ferrée. L'État n'est tenu de 
respecter et de garantir, aux termes des cahiers des charges, que le 
droit de percevoir les prix de transport. Les compagnies ne pourraient 
réclamer d'indemnité que dans les cas où l'occupation aurait pour 
résultat de réduire les produits de la concession ou d'augmenter les 
charges de l'exploitation. 

En conséquence, les compagnies ne seraient pas fondées à réclamer 
d'indemnité pour l'établissement, à titre temporaire ou définitif, de 
lignes télégraphiques ou téléphoniques, si celles-ci ne rentrent pas 
dans le monopole concédé, c'est-à-dire si elles ne causent pas les torts 
prévus. Par suite, l'État peut, en règle générale et nonobstant le silence 
du cahier des charges, établir sans indemnité, et malgré les compa- 
gnies, des lignes télégraphiques ou téléphoniques sur le sol de la 
concession *. 

Une solution analogue doit être admise en ce qui concerne les canaux 



1. Voir, sur TorganiBalion des lignes télégraphiques de TÉtat et de celles do 
compagnies : Dalloz, Hép., v« Voirie parterre, n" «80, 588 et aiiiv. ; — v© Voirie 
par chemins de fer, n«» x80, 538. 

2. Aucoc, Conférences, t. III, n» 1311, p. 415. — Ducroeq, t. II, n» 920, p. 98; 
n» 945, p. 107. ~ Dufour, t. III, n« ^53 et suiv., p. 258 et suiv. (3«6il.). — Fé- 
raud-Giraud, Des voies publiques et privées modifiées par les chemins de fer, n» 5, 
p. 9. En ce qui concerne la jurisprudence du Conseil d'Etal, voir notamment : 
8 février 18:»1, p. loo, cli. de fer du Contre; — jurisprudence du Conseil d'État, 
table 1859-1874, t. II, p. 591 ot suiv., vo Travaux publics. En co qui touche la 
jurisprudence de la Cour de cassatTon, voir notamment : 15 mai 18GI, D. P., 1861, 
I, 225, Mancol. — Comp. 5 nov. 1867, D. P., 1868,1, 117, Clertan; v. la note. 

3. Aucoc, Conférences, t. III, n® 1583, p 77 7 ; — Dalloz, Rép,, vo Télégraphie, 
n° 54 ; — Rousseau, Traité delà correspondance par lettres missives et télégrammes, 
no» 489 et suiv., p. 276 et suiv. — Il a été jug<? « qu'il ne résulte d'aucune dispo- 
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i\{i navigation, car ils font partie du domaine public national, qu'ils 

sciient administrés par TÉtat ou par des compagnies concessionnaires * . 

\ 
\ 

53. — Ainsi qu'il a été dit précédemment, les simples particuliers 
ne peuvent pas établir de lignes télégraphiques ou téléphoniques sans 
Tautoris^ion du Gouvernement (Décret du 27 décembre 1851, art. l"')*. 
Ces autormitions administratives sont également appelées concessions, 
mais il faut\se garder de les confondre avec les concessions de travaux 
publics. L'auv^^risation administrative n'a pas en effet, en règle géné- 
rale, le caractère d'un contrat, à moins cependant qu'un traité spécial 
ou qu'un cahier des charges ne lui ait donné ce caractère. (V. suprà, 
§ 51, ce que nous avons dit des lignes téléphoniques.) 

Des lignes d'intérêt privé sont fréquemment établies, par exemple, 
par des Compagnies de mines, par des usines et autres établissements 
industriels *. Mais, quelle que soit l'importance de l'exploitation ou des 
intérêts engagés, ces lignes d'intérêt privé ne sauraient bénéficier, en 
principe, des dispositions de la loi du 28 juillet 1885 (v. suprà, § 47) 
qui ne visent que les lignes d'intérêt général. On peut donc dire 
qu'une ligne d'intérêt privé ne peut être établie dans les propriétés 
particulières sans le consentement des propriétaires, ni donner lieu à 
l'expropriation spéciale établie par la loi. Cependant, on pourrait 
recourir aux mesures autorisées par la loi du 28 juillet 1885, dans le 



sitîon do loi ou do contrat que TÉtat ail lo droit do déposer gratuitement sur les 
lerraios attenant aux gares son matériol télégraphique ; que, toutefois, les dépôts 
efTcctués sur ces terrains doivent être considérés comme une opération insépa- 
rable du transport et doivent en conséquence être soustraits à l'application des 
tarifs de la compagnie lorsqu'ils sont faits, soit en vertu d*un transport immé- 
diat, soit par suite d'un déchargement, pourvu que, dans ce dernier cas, le ma- 
tériel soit enlevé par l'administration des lélégruphes dans les délais réglemcn- 

laires » (C. d'Ét. 17 mars 1882, p. 264, Comp. des cli. de fer du Midi.) Pour 

l'interprétation du cahier des charges, voir cet arrôt. 

1. Ducrocq, t. II, n*» 943, p. 106; — Dalloz, Rép., v© Voirie par eau, n»» 44 et 
9uiv., no" 153 et suiv. D*aprôs cet auteur, les canaux concédés môme & perpétuité 
font partie du domaine public, à moins d'une réserve expresse au profit du bé- 
néficiaire, comme il on existe pour le canal du Midi (v. en note, sous le n® 153 
précité : C. cass., roq., 82 avril 1844; — v. Jurisprudence du Conseil d'État, table 
1859-1874, t. II, p. 734 et suiv., vo Voirie [Grande]}. 

2. DaUoz, Rép., v*» Télégraphie, n»» 125 et suiv. — Rousseau, Traité de la cor- 
respondance par lellret missives et télégrammes, n^' 5io et suiv., p. 287 et suiv. 

3. V. on note, sous le n» 72, Dalloz, Rép.. vo Télégraphie, p. 44, l'arrôlé minis- 
tériel du 5 mars 1860 qui autorise la Compagnie des houillères, forges, fonderies 
et ateliers do constructions du Crcusot, à établir une ligne télégraphiqne entre 
le Creusot et le canal du Centre. 

KRSPON8. CIV. DE L'ÉTAT. 10 
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cas où l'acte de concession renfermerait une clause par laquelle l'Étal 
se réserverait la propriété de la ligne. On procéd-erait ainsi par analo- 
gie avec la pratique constante suivie pour les chemins de fer indus- 
triels'. 

On pourrait, dans certaines circonstances, se demander quel est 
le caractère de la ligne télégraphique ou téléphonique. Par exemple, 
les fils téléphoniques qui relient les domiciles privés des abonnés à 
des lignes d'intérêt public ont-ils un caractère privé ? Ce point ne 
nous semble pas douteux, car la destination dans un intérêt privé 
de la ligne particulière ne peut être modifiée par cette circonstance 
que cette ligne se rattache aux réseaux d'intérêt général, alors 
qu'elle ne sert aucunement au public. L'autorisation donnée par 
l'administration ne peut, à elle seule, lui conférer Iccaractère de tra- 
vail public. Cette solution ressort avec évidence de l'interprétation qui 
a été donnée par la jurisprudence dans des matières analogues*. On 
peut donc dire qu'en principe une ligne télégraphique ou téléphonique 
reliant une habitation particuhère à une ligne d'intérêt public pour le 
seul usage du permissionnaire, est bien une ligne d'intérêt privé*. 
Un décret du 13 mai 1879*, relatif aux concessions de lignes 
télégraphiques d'intérêt privé, distingue, d'une part, les lignes ratta- 
chant un établissement privé au réseau télégraphique de l'État, et, 
d'autre part, les lignes rattachant des établissements privés entre eux 
(art. l*^. Les premières sont construites et entretenues par le service 
des télégraphes de l'État (art. 2). Doit-on appliquer, dans ce cas, les 
principes du droit commun et rendre l'État responsable des fautes ou 
des délits de ses agents, commis dans la construction ou l'entretien de 
ces lignes? Le règlement adopté en cette matière porte : « L'État ne 
peut encourir aucune responsabilité du fait des interruptions acciden- 



1. Aucoc, Conférencen, l. IH, n»» i732 et suiv., p. 909 etsuiv. 

2. Ainsi, il a dlë jugé que les branchements* parliculiers qui distribuent aux 
abonnés les eaux des conduites publiques sont des travaux privés (C. d'Ét.4 aoiit 
1876, p. 777, ville de Paris ; v. la note). 

3. Comp. Confl. 19 décembre 1884, p. 909, Neveux et autres; v. la note. Revxie 
pratique, 1883, t. LIV, p. 146. Ord. de référé, Boulogne-sur-Mer, 25 mai 1885, Ga- 
zelte du PalaU, i885, supplém., p. 20 ; Douai, 23 décembre 1885, Gazette du, Pa- 
lais, 15-16 février 1886 ; conflit 8 mai 1886, la loi du 15 mai 1886. 

4. Loi*, conventions, décrets, arrêtés et instructions eonceryiant le service de 
la correspondance télégraphique Ganvicr 1883, Imp. nationale), p. 42 ; v. p. 51 
le règlement concernant la demande, la concession, rétablissement et Tusagedcs 
lignes télcgraphiquos d'intérêt privé. 
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telles de communications, môme pour les fils dont l'entretien est réservé 
au. service des lignes télégraphiques.... V » Mais on peut admettre que 
le droit commun reprend tout son empire si les interruptions et faits 
dommageables ne sont pas accidentels et ont été produits par les 
agents de l'administration. Un arrêté du 24 février 1882 a fixé les 
clauses et conditions qui règlent l'établissement et l'usage des lignes 
télégraphiques d'intérêt privé. Il détermine aussi les principes qui 
régissent les lignes téléphoniques d'inténôt privé *. L'article 14 de cet 
arrêté réserve le contrôle de l'État. Tout ce que nous avons dit con- 
cernant les lignes télégraphiques privées s'applique également aux 
lignes téléphoniques. 

Quelle que soit l'étendue du monopole de TÉlat pour l'établissement 
et l'usage des lignes télégraphiques ou téléphoniques, nous croyons 
cependant que l'on doit y apporter des exceptions. Ainsi, nous pensons 
que l'État ne pourrait pas s'opposer à l'établissement et au fonction- 
nement d'une ligne télégraphique ou téléphonique, qu'un particulier 
établirait sur ses domaines, pour correspondre, par exemple, entre ses 
divers établissements agricoles ou industriels, alors qu'aucune partie 
de la ligne ne se trouve en dehors de ses propriétés ou n'emprunte 
le sol d'immeubles voisins ou de voies publiques'. On pourrait trou- 
ver des analogies sur ce point dans l'établissement de chemins de fer 



1. Règlement concernant la demande, la concession, rétablissement et Tusage 
des lignes télégraphiques d'intérêt privé. Lois, convetUiont, décreli.... concernant 
le service de la correspondance télégraphique (janvier 1883), p. 51. 

2. L'article il est ainsi conçu : « L'emploi des téléphones ne peut avoir lieu que 
sur des lignes spéciales et en vertu d'une autorisation particulière. L'introduction 
do ces appureils dans les bureaux de l'État est également soumise à des condi- 
tions particulières. L'installation en ligne souterraine, dans Paris, de communi- 
cations téléphoniques d'intérêt privé ne peut avoir lieu que par les soins du 

service télégraphique p {LoiSt conventions, décrets concernant le service 

de la correspondance télégraphique [janvier 1S88], p. 44. — Bulletin mensuel des 
postes et des télégraphes u9 3, mars 1882, p. 102.) 

3. Si, en effet, on poussait le système contraire dans toutes ses conséquen- 
ces, on arriverait à l'absurde. Car il faudrait admettre que l'État pourrait même 
s'opposer, par exemple, à l'établissement clan fonctionnement de sonnettes élec- 
triques dans l'intérieur des habitations particulières • on pourrait y voir un mode 
de correspondance télégraphique. Cette solution est inadmissible et constituerait, 
ce semble, une violation du droit de propriété privée. On ne peut donc pas dire, 
d'une manière absolue, que l'État ail le monopole de Télectricilé. Il semble môme 
résulter, de la discussion de la loi du 2 mai 1837, quo certains signaux usités 
pour les travaux des champs ou l'industrie, comme aussi l'emploi de pigeons 
voyageurs, ne sont pas prohibés par la loi (Dalloz, Rép., v» Télégraphie, n» 127. — 
Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives et télégrammes, n^"* r»2i 
etsuiv., p. 201. — Circulaire du ministre de l'inlLTiour du 25 novembre 1852). 
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industriels. Mais le monopole de l'État empOclierait, par exemple, l'éta- 
blissement sans autorisation de lignes télégraphiques privées entre 
particuliers. 

Le retrait de l'autorisation de lignes télégraphiques ou télépho- 
niques d'intérêt privé peut soulever d'intéressantes questions de res- 
ponsabilité. L'État serait-il civilement responsable du tort qu'il occa- 
sionnerait ainsi aux intéressés ? Quelle serait la voie de recours que 
les particuliers, lésés par le retrait de cette autorisation, pourraient 
employer contre l'administration ? 

Il est généralement admis que les autorisations administratives sont 
essentiellement révocables, et que l'exercice du droit de révocation de 
la part de l'État ne peut donner lieu à des dommages-intérêts au proût 
des particuliers lésés. Cette règle rigoureuse a été maintes fois proclamée 
en diverses matières. Elle est également appliquée au retrait d'autori- 
sation de lignes télégraphiques d'intérêt privé, c'est ce que déclare le 
règlement qui les concerne, lorsqu'il dit que l'État « peut, à toute 
époque, suspeodre ou retirer le droit d'usage des fils concédés, sans 
être tenu, par ce motif, ni à indemnité, ni à remboursement* ». Aucune 
indemnité ne pourrait donc être réclamée de ce chef*. 

Mais si l'autorisation administrative avait un caractère contractuel, 
ainsi que nous avons déjà eu occasion de l'indiquer, elle ne pourrait 
être retirée arbitrairement, mais seulement dans les cas prévus par le 
traité ou par le cahier des charges. En cas de violation de cette règle, 
un recours serait ouvert aux intéressés'. 

Enfin, les transmissions télégraphiques non autorisées par le Gou- 
vernement tombent sous l'application des pénalités édictées par l'ar- 
ticle 1" du décret du 27 décembre 1851. Cet article dit en outre que : 
« en cas de condamnation, le Gouvernement pourra ordonner .la 



1. Lois, convention», décrété , concernant le service de la correspondance té- 
légraphique (janvier 1883), p. 51. 

ï. Cololle, Législation française des chemins de fer et de la télégraphie élec- 
trique (1867), t. II, p. 608. — Dalloz, Rép., \° Télégraphie, n» 78. Il est reconnu, 
on principe général, que les aulorisations ou concessions administratives sont 
essentiellement révocables (Ducrocq, t. I®', n»» 362, p. 308 ; — Dalloz, Rép., 
Concession administrative, n» 48 ; — Comp. G. cass., ch. civ., 28 mai 1866, 1,301. 
— Jurisprutl. du G. d'État, table 1859-1874, v© Ateliers insalubres; -- G. d'Él. 
17 décembre 1881, p. 108 l). Il a é\é statué en ce sens dans des affaires intro- 
duites par des maîtres de postes aux chevaux (G. d'Ét. 23 janvier 1874, p. 80, 
Fauchet; v. la noie. — Dalloz, Rép., v" Postes, n» lôô). 

3. Cotelle, ul suprà. 
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destruction des appareils et machines télégraphiques *. • Lors donc 
que Tadministration aurait usé de ce droit, elle ne pourrait être 
déclarée civilement responsable des dommages qui en résulteraient 
pour les délinquants. 



CHAPITRE II. 

De la responsabilité de TËtat relativement à la correspondance 
télégraphique. 



SouMAiRB. — 51. Règles générales. Télégrammes ordinaires. — 55. Télégrammes eoUatlon- 
nés et télégrammes recommandés. — 56. Mandats télégraphiques. — 57. Secret profes- 
sionnel ; Inviolabilité de la correspondance télégraphique ; exceptions. — 58. Fautes et 
délits des agents ; faits personnels ; compétence. 



54. — Nous avons étudié, dans le chapitre précédent, la responsa- 
bilité que l'État pouvait encourir à raison de rétablissement des lignes 
télégraphiques et téléphoniques; nous allons examiner maintenant si 
rÉtat répond du service de la correspondance privée par la voie télé- 
graphique. 

Le texte fondamental en cette matière est la loi du 29 novembre 
1850, L'idée qui paraît avoir présidé à sa rédaction est que, dans un 
intérêt d'ordre public et de police, la correspondance télégraphique 
privée doit toujours être soumise au contrôle et à la surveillance du 
Gouvernement*; de là, le monopole de la correspondance par voie 
télégraphique ou téléphonique constitué au profit de l'État, par le 
décret du 27 décembre 1851 (v. suprà, § 5). C'est dans ce même ordre 
d'idées que l'on avait rattaché, jusqu'à ces dernières années, le service 
des télégraphes au ministère de l'intérieur (Décret du 28 octobre 1853). 
Ainsi que nous l'avons vu précédemment {suprà, §§ 4 et 5), ce service 
joint à celui des postes a été érigé en ministère spécial. 

D'une part, le législateur a considéré que l'on ne devait permettre 
que d'une manière restrictive l'usage de la correspondance privée par 
les lignes télégraphiques, et, d'autre part, que ce moyen rapide de 



1. Dallez» Rép., vo Télégraphie, n» 1»9. 

2. Voirie rapport: Moniteur du i" juillet 1850, p. ïS42. 
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correspondance pouvait présenter des dangers sérieux pour la sécurité 
publique, en facilitant les complots des fauteurs de désordres et ceux 
des ennemis du Gouvernement*. Ces préoccupations et ces inquiétudes 
ont motivé les rigueurs de la loi de 1850 et, en général, celles de la 
législation en matière télégraphique. On peut dire qu'une longue pra- 
tique a démontré actuellement le peu de fondement des craintes que Ton 
avait conçues à l'origine ; il serait à souhaiter que le législateur se 
relâchât de plus en plus de sa sévérité, et spécialement qu'il consentît 
à déclarer, au moins dans certains cas, la responsabilité de l'État à 
raison de la transmission des dépêches. Nous examinerons plus loin 
cette question au point de vue législatif. 

L'article !•' de la loi du 29 novembre 1850 exigeait que toute per- 
sonne voulant correspondre par le télégraphe, établit son identité et 
se servît de l'entremise des fonctionnaires de l'administration télégra- 
phique. 

La première de ces conditions, la constatation de l'identité, n'est plu:^ 
obligatoire. En effet, l'article 1" de la loi du 3 juillet 1861 l'a rendue 
seulement facultativ.e pour l'administration*. 11 peut se faire également 
que le destinataire ait intérêt à connaître l'identité de l'expéditeur, 
pour vérifier, par exemple, Texactitude ou la vérité de la dépô- 



1. Voir lo rapport ut suprd; voir aussi les discussions de la loi. — Sourdat, De 
la Responsabilité, t. II, n" 1320, p. 436. — Comp. Edgar Uepp. De la Correspon- 
dance privée postale ou télégraphique (1864), p. 23, n"» 30 et 31 ; p. 39, n» 54. 

2. L'article 6 du décret du 8 mai 1867 s'exprime en ces termes: « L*idenlité do 
l'expéditeur est dûment établie, lorsque cette formalité est jugée nécessaire, par 
l'attestation de deux témoins connus. Elle peut aussi l'être par la production de 
passeports, feuilles do route ou toutes autres pièces dont l'ensemble serait jugé 
suffisant par le directeur du bureau. — La sincérité de la signature est dûment 
constatée par le visa des autorités compétentes. Elle peut l'être aussi par une vé« 
riÛcalion contradictoire faite au bureau ou par telle attestation ou tout autre 
moyen que lo directeur jugerait suffisant. » 

L'article 4 de l'Instruction à l'usage des bureaux télégraphiques (novembre 188S) 
est ainsi conçu : a L'expéditeur d'un télégramme privé est tenu d'établir son iden- 
tité, lorsqu'il y est invité par le bureau d'origine. — Cette constatation d'identité 
est obligatoire dans deux cas : !<> au moment du dépôt d'un télégramme par le- 
quel un expéditeur, sans notoriété suffisante, demande que des fonds lui soient 
adressés par le télégraphe, soit poste restante, soit télégraphe restant, soit dans un 
hôtel ; — 2° au moment de la remise de l'avis modèle D, si celui-ci doit être dé- 
livré télégraphe restant ou poste restante (service dos mandats télégraphiques). — 
L'identité s'étalAit par l'attestation de deux témoins dont la notoriété est incontes- 
table, ou bien par la production de pièces ou documents authentiques ayant un 
caractère personnel, par exemple: une carte électorale, un diplôme universitaire, 
une i)alente, un contrat de mariage, un permis de chasse, un passeport, un titre 
de propriété, un titre nominatif, un titre do pension. Les circonstances spéciales 
qui peuvent motiver la constatation de l'identité sont laissées a l'appréciation 
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che; la constatation de l'identité peut donc ôtre utile à ce point de 
vue'. 

En déflnitive, l'administration n'exige plus que l'adresse de l'expé- 
diteur (voir cependant l'article 4 de l'instruction à l'usage des bureaux 
télégraphiques). 

L'article 1" de la loi du 29 novembre 1850 déclare que « la trans- 
mission de la correspondance télégraphique privée est toujours subor- 
donnée aux besoins du service télégraphique de l'État ». 

Les télégrammes sont remis au destinataire ou à son représentant. 
Mais les mômes exceptions que nous avons indiquées touchant la re- 
mise de la correspondance postale (v. svprà, §§ 10 et 32) peuvent ôtre 
appliquées en matière de télégraphe. Il est même admis qu'aucun rè- 
glement ne s'oppose à la remise des télégrammes à des tiers ; sauf pour 
les télégrammes-mandats et certains télégrammes spéciaux, les télé- 
grammes personnels, par exemple. 

Les droits de l'administration sur les télégrammes envoyés par les 
particuliers sont des plus étendus. Aux termes de l'article 3 de la loi 
du 29 novembre 1850, le directeur du télégraphe peut, dans l'intérêt 
de l'ordre public et des bonnes mœurs, refuser de transmettre les dé- 
pêches. En cas de réclamation, il en est référé à Paris au ministre, et 
dans les departements.au préfet ou au sous-préfet, ou à tout autre 
agent délégué parle ministre. Cet agent, sur le vu de la dépêche, sta- 
tue d'urgence. 

« Si, à l'arrivée au lieu de destination, continue l'article 3, le direc- 
teur estime que la communication d'une dépêche peut compromettre la 
tranquillité publique, il en réfère à l'autorité administrative, qui a le 
droit de retarder ou d'interdire la remise de la dépêche, » 

L'article 4 déclare que la correspondance télégraphique privée peut 



du préposé au service du guichel ou du receveur qui agit sous sa responsabilité. » 

(Conf. Décret du 16 avril 1881, art. VU, Lois, conventions, décrets, concernant 

le service de la correspondance télégraphique, p 2i [Imp. nat. 1888] ; — Décret du 
17 juin 1852 ; — Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives et té- 
légrammes, n« 630, p. 803.) 

1. Rousseau, ut suprd, n^ 531, p. 303 et suîv. — L'expéditeur peut faire léga- 
liser sa signature. — Voir, sur les formalités à observer, le décret déterminant 
les règles applicables à la correspondance télégraphique intérieure du 16 avril 
1881. [Lois, conventions, décrets^.... concernant le service de la correspondance 
télégraphique [Imp. nationale 1883], p. 24. — Instruction a Tusagc dos bureaux 
télégraphiques [art. 5].) — L'expéditeur supporte les conséquences de l'insuffisance 
de l'adresse (Décret du 16 avril 1881, art. VI; Lois, conventions, décrets, con- 
cernant le service de la correspondance télégraphique, p. 24). 
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ôtre suspendue par le Gouvernement, soit sur une ou plusieurs lignes 
séparément, soit sur toutes les lignes à la fois *. 

Ainsi, dans ces différentes circonstances, aucune demande en dom- 
mages-intérêts contre l'État ne pourrait être accueillie. Les seules voies 
de recours seraient donc le recours administratif par la voie hiérar- 
chique, lo recours aux Chambres, ou peut-être, dans certains cas, le 
recours pour excès de pouvoirs. 

L'expéditeur peut, en suivant certaines formalités, soit avoir la 
preuve du dépôt de son télégramme, soit rentrer en sa possession. 
Ainsi il peut demander qu'on lui délivre un récépissé du dépôt de son 
télégramme (Décret du 8 mai 1867, art. 8*). 

L'article 10 du décret du 8 mai 1867 dit que : « Tout expéditeur peut, 
en justifiant de son identité, arrêter, s'il en est encore temps, la trans- 
mission de la dépêche qu'il a déposée. » 

En présence de ce texte, on peut se demander ce qu'il faudrait dé- 
cider, et quelle serait la responsabiUté de l'État dans le cas où, no- 
nobstant l'accomplissement des justifications exigées par la loi, un 
employé des télégraphes refuserait d'empêcher la transmission de la 
dépêche. L'expéditeur ayant le droit de retirer une dépêche avant 
qu'elle soit partie, le refus de la lui remettre deviendrait une question 
de propriété, qui serait de matière contentieuae. Seulement TÉtat n'é- 
tant soumis à aucune responsabilité à raison du service de la corres- 
pondance privée par la télégraphie électrique, la demande, quelque 
bien fondée qu'elle fût, ne pourrait, en principe, faire condamner 
l'État à des dommages-intérêts*, mais seulement à la restitution de la 



1. Voir sur ces dilTérents points l'Instruction n» 160 du !•'' mai 1880 (Lois, con- 
ventions, décrets, concernant le service (le la correspondance télégraphique^ 

p. 223 et suiv. [Imp. nationale, 1883]). 

2. Décret du J6 avril 1881, art. XII, § 2 (Lois, conventionSy décrété concer^ 

nant le service de la correspondance télégraphique, p. 24 [Imp. nationale, 1883]». 
D*aprc8 rarticiti 2 du décret du 16 avril 1878, « les seuls télégrammes dont la 
remise aux destinataires reste subordonne'e à la délivrance d'un reçu sont les 
télégrammes internationaux et les télégrammes intérieurs d'iis spéciaux ». D'après 
l'article 16, §4, du décret du ic avril 1881 (Lois, conventions, décrets, ut su- 
pra), il faut Ajouter les télégrammes coliationnés, ou avec accusé do réception, 
et ceux pour lesquels rexpédileur a payé le récépissé de dépôt au départ. 

Mais il va de soi que l'on a toujours le droit d'exiger un reçu pour un télégramme 
ordinaire ; on doit payer une taxe de lo c. (Instruclion à l'usage des bureaux té- 
légraphiques, art. II.) 

3. Sourdal, Traité de la responsabilité, t. H, n» 1320, p. 436 ; — Colelle, Légis- 
lation française des chemins de fer et de la télégraphie électrique, t. II, p. 50U. 
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dépéclie; la responsabilité personnelle de l'agent des télégraphes pour- 
rait être engagée. 

Plusieurs des dispositions que nous venons de reproduire contien- 
nent des dérogations au droit commun. Les télégrammes sont en effet 
la propriété de l'expéditeur ou du destinataire, et Ton doit admettre, 
de même que pour les lettres missives (v. suprà, § 32), que, du moment 
où un télégramme est confié à l'administration, il devient en principe 
la propriété du destinataire '. Les exceptions à cette règle doivent donc 
n'être admises que d'une manière restrictive. Le destinataire aurait, 
pensons-nous, le droit de revendiquer, par exemple, une dépêche ou 
tout objet de correspondance à lui adressé, remis à tort entre les 
mains d'un tiers, ou que l'administration refuserait de lui remettre, en 
dehors des cas où la loi autorise ce refus. 

Mais l'expéditeur ou le destinataire peuvent -ils demander des dom- 
mages-intérêts à l'État pour le préjudice que leur causent la perte, l'al- 
tération ou le retard des dépêches télégraphiques? En d'autres termes, 
l'administration est-elle responsable vis-à-vis des particuhers? 

L'irresponsabilité de l'État est proclamée d'une manière absolue par 
Tarticle 6 de la loi du 29 novembre 1850, qui s'exprime en ces termes: 
« L'État n'est soumis à aucune responsabilité à raison du service de 
la correspondance privée par la voie télégraphique. * 

Tous les auteurs s'accordent à reconnaître qu'en présence de ces 
termes si formels, on ne pourrait réclamer aucune indemnité, dans le 
cas où une dépêche n'arriverait pas à destination ou éprouverait un 
retard ou une altération V 

La jurisprudence du Conseil d'État a toujours admis l'irresponsabi- 
lité complète de l'État en ce qui concerne les transmissions télégra- 
phiques, etquelle que soit la cause du dommage, défaut de transmission, 
retard, erreur, altération, etc. Cette question a été jugée principalement 
dans des affaires où la compétence de l'autorité administrative était en 
même temps reconnue*. 



1. Corap. Edgar Hepp, De la Correspondance privée poêlale ou télégraphique^ 
uo 99, p. 81. 

a. Sourdat, De la Responsabilité, t. II, u» isao, p. 435 ; — Dalloz, Rép,, v» Télé- 
graphie, n» 88 ; — Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives et 
par télégrammes, n» 577, p. 826 ; — Perriquet, Les Contrats de l'État, n» 251, 
p. 238 ; — comp. Edgar Hepp, De la Correspondance privée postale ou télégraphi- 
que, no« 127 cl suiv., p. 125 ol suiv. 

3. C. d'Ét. 6 décembre 1855, p. 709, Gloxin ; — comp. C. d'Ét. 21 janvier 1871, 
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La plupart de ces décisions oat distingué entre la responsabilité 
civile de l'État et la responsabilité des agents à raison de leur fait per- 
sonnel; nous aurons par la suite à examiner de nouveau ce que la 
jurisprudence entend par faits personnels. Nous n'insistons donc pas 
sur ce point. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence déclare, dans tous 
les cas, et sans distinction, l'irresponsabilité absolue de l'État à raison 
des transmissions télégraphiques '. 

Mais, si en droit positif la solution est à ce point rigoureuse, on peut 
se demander si en législation et en équité, l'administration ne devrait 
pas être responsable. Nous avons démontré, en traitant les matières 
postales, l'importance de la question de responsabilité. 

En ce qui concerne la correspondance télégraphique, la déclaration 
d'irresponsabilité complète prononcée par la loi a donné lieu à des 
critiques qui nous paraissent fondées, et Ton pourrait souhaiter que la 
législation fût modiûée, en ce point, dans un sens plus conforme au 
droit commun. 

Le motif principal, on peut dire l'unique motif, qui a fait écarter la 
responsabilité de l'État en matière de télégraphe, est la crainte de grever 
le Trésor de trop lourdes charges, en imposant à l'État une responsa- 
bilité parfois considérable. Ainsi, l'exposé des motifs de la loi du 29 no- 
vembre 1850 s'exprime en ces termes: « Il y aurait danger évident à 
ne point mettre l'État à l'abri d'une responsabilité pécuniaire qu'il 
encourrait en regard d'une modique taxe, responsabilité qui pourrait 
avoir de graves conséquences pour le Trésor public *. » 



p. 5 (Conflit de la Seine, Thomé et Gënot) ; — - conaits 7 juin 1878, ]«' suppl., 
p. 109, Godart; — comp. G. Cass., ch. req., 3 janvier 1876, D. P. 1876, I, 221; 
Sirey, 1876, I, 113, v. la noie, Cliquet et Coignant; — comp. conflits i" août 
1885, p. 748, Lalanne; v. la note. -^ V. un article de M. P. Gérard, Revue gêné- 
raie d'adminùtration, mai 1885, p. 53 et suiv. 

1. La rosponsabilité do l'État, à raison des transmissions téléphoniques lorsque 
l'administration exploite directement ces lignes, paraît devoir se présenter rare- 
ment. Lorsque foxploitation a lieu par l'entremise de permissionnaires, la res- 
ponscibilité de l'État ne pourrait avoir lieu que d'une manière indirecte (v. 
suprà, § 89). — Cependant il faut observer que l'administration se réserve un 
droit de contrôle. L'article 12 du cahier des charges pour l'établissement, rentre- 
tien et l'exploitation de réseaux téléphoniques, du 18 juillet 1884 {Bulletin men- 
êuel des poste» et, des télégraphes, n» 20, août 1884, p. 845), est en effet ainsi 
conçu : « L'exploitation sera soumise au contrôle de l'État. A cet effet, les agents 
du service des télégraphes désignés par le ministre auront le droit do pénétrer, à 
toute heure, dans les bureaux centraux et d'y exercer telle opération de contrôle 
qu'il appartiendra, s 

2. Exposé des motifs et projet de loi présenté par M. Ferdinand Barrot, Moni- 
teur du 5 mars 1850, p. 766. Ces considérations ressortent d'ailleurs de la discus- 
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Ces raisons nous paraissent insuffisantes pour légitimer une déclara- 
tion d'irresponsabilité au profit de l'État. 

Au premier point de vue, l'importance de la responsabilité de l'État 
serait loin, en fait, d'être aussi considérable qu'on le dit. En effet, la 
preuve de l'existence et de l'étendue du dommage occasionné par les 
omissions, erreurs ou fautes commises dans la transmission des télé- 
granunes, présenterait bien souvent des difficultés assez sérieuses aux 
réclamants, à qui leur qualité de demandeurs imposerait l'obligation de 
fournir la preuve de leurs dires. Les juges ne pourraient admettre qu'une 
demande basée sur des faits bien établis, excluant toute idée de fraude 
ou d'escroquerie entre l'expéditeur et le destinataire. A ce premier point 
de vue, les cas dans lesquels une condamnation en dommages-intérêts se- 
rait prononcée contre l'État, se trouveraient nécessairement restreints. 

En second lieu, si l'on compare le nombre considérable de télé- 
grammes transmis exactement, avec le petit nombre de ceux qui, pour 
une cause quelconque, n'arrivent pas à destination ou subissent des 
altérations, les indemnités à payer pourraient paraître peu importantes. 
Lors de la discussion de la loi de 1850, les craintes qui avaient été ma- 
nifestées, que les transmissions électriques fussent matériellement im- 
parfaites, ont diminué de nos jours; bien que, malgré le perfectionne- 
ment des appareils, des erreurs soient toujours possibles à cause du 
grand nombre des transmissions. 

En droit, il s'agit pour l'État d'exécuter une obligation contractée. 

En effet, lorsque l'administration est chargée par un particulier 
d'envoyer un télégramme, il se forme un contrat entre ce particulier 
et l'administration. Lorsqu'une dépêche a été déposée au bureau té- 
légraphique et a été acceptée, l'administration n'est plus libre, en prin- 
cipe, de la transmettre ou non, de l'envoyer à une autre personne ou 
dans un autre lieu que ceux qui sont déterminés par l'expéditeur, ni 
d'en retarder la transmission, et encore moins d'en altérer le texte *. 



aion de la loi. V. rapport de M. Leverrier {Moniteur du i" juiUet 1850, p. 2240) 
et séances du 18 novembre 1850 [Moniteur du 19, p. ,^287) et du 27 novembre (Afo- 
nileur du 28, p. 3389). Dans cotte dernière séance, on a repoussé un amendement 
de M. Savoye tendant à faire déclarer l'État responsable des transmissions télé- 
graphiques. 

1. Edgar Hepp, De la Correêpondance privée postale ou télégraphique, n» 127, 
p. 125. Voir sur les conséquences graves résultant de Taltération des depôches : 
Sérafini, Le Télégraphe dans ses relations avec la jurisprudence civile et commer- 
ciale, irad. de Lavialle de Umeillère (1868), §| 38 et suiv., p. 68 et suiv.; sur la 
responsabilité de l'administration, {{ 54 et suiv., p. 93 et suiv. 
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11 existe uq lien de droit entre l'expéditeur et ladministralion des 
télégraphes, lien de droit d'autant plus fort qu'il résulte d'un contrat 
à titre onéreux, puisque l'administration reçoit la rémunération pécu- 
niaire de ses services, lien d'autant plus strict que, par suite du mono- 
pole de l'État, l'expéditeur ne peut pas choisir un autre intermédiaire. 
Donc logiquement, l'inexécution du contrat de la part de l'administra- 
tion devrait engager sa responsabilité civile. 

Quelle est la nature juridique de ce contrat ? On a proposé plusieurs 
systèmes pour déterminer le caractère juridique de la transmission 
des télégrammes. 

D'après une opinion, l'employé du télégraphe qui transmet une dé- 
pêche remplirait le rôle d'un nuntius ou messager. Mais cette inter- 
prétation semble peu admissible, car le messager porte lui-même la 
dépêche, qui est l'original même de l'expéditeur, ou bien il la traduit 
de vive voix. Or l'employé du télégraphe ne porte pas lui-même le 
télégramme. 

Pourrait-on considérer l'employé du télégraphe comme faisant office 
de courtier? Cela paraît assez difficile, car les courtiers ont pour 
mission spéciale de négocier les opérations commerciales ' ; or, l'em- 
ployé du télégraphe ne s'entremet pas nécessairement dans des opéra- 
tions commerciales en envoyant un télégramme. La seule analogie que 
Ton puisse trouver, c'est qu'il s'agit d'un monopole dans un cas comme 
dans l'autre. 

L'employé du télégraphe est-il le mandataire de l'expéditeur? On a 
fait observer que dans ce cas le mandat ne serait pas gratuit. Mais seule, 
cette réponse serait insuffisante, car le mandat n'est pas essentielle- 
ment gratuit, et peut être salarié (art. 1986 et 1992 du Gode civil). 
On a dit avec plus de raison que le mandataire représente le mandant, 
et que l'employé du télégraphe ne représente pas l'expéditeur. 

On a également voulu voir, dans l'envoi des télégrammes, un travail 
libéral exigeant des connaissances intellectuelles de la part des em- 
ployés. Mais il semble qu'avec les perfectionnements des appareils, le 
travail de l'employé est plus matériel qu'intellectuel ; d'ailleurs la na- 
ture juridique du contrat ne serait pas modifiée. 

Enfin, on admet généralement que le contrat qui intervient entre 
l'expéditeur et Tadministration des télégraphes est un louage d'indus- 



1. Dalloz, Hép., v'O Bourse de commerce, n» S. 
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trie ou prestation de services (localio-conductio operarum)\ il ne s'a- 
git pas d'un louage d'ouvrage (locatio-conductio operis), car l'employé 
ne livre pas un ouvrage, mais transmet, au moyen de signes, la cor- 
respondance d'une personne à une autre. L'administration des télé- 
graphes présente beaucoup d'analogie avec la poste aux lettres. L'une 
comme l'autre se charge en effet de transmettre la correspondance 
moyennant un prix déterminé ; la principale distinction consiste dans 
l'agent de transmission, dans le mode de transport qui diffère. En 
principe, on peut dire que, par le télégraphe électrique, ce n'est pas 
l'original de la correspondance qui est transmis, mais la pensée seule 
qui y est contenue. Donc, de môme qu'en ce qui concerne les postes, 
on devrait juridiquement appliquer à l'administration des télégraphes 
les règles écrites dans les articles 1782 à 1786 du Code civil, le carac- 
tère public du service ne pouvant dénaturer le contrat. Telle est l'o- 
pinion de la plupart des auteurs V 

Cependant nous devons faire observer qu'il ne s'agit pas d'un contrat 
de transport pur et simple, et qu'il s'y joint d'autres éléments juridiques 
résultant de la traduction par l'employé, en langage télégraphique, de 
la dépêche qui lui est remise au bureau de départ, comme aussi de 
la traduction au bureau d'arrivée du télégramme en langage ordinaire. 

Enfin, il est certain que, sous la législation actuelle, ces arguments 
de droit ne peuvent avoir de résultat pratique, eu égard à l'irrespon- 
sabilité de l'État; mais on peut regretter que cette législation ne soit 
pas modifiée dans un sens plus juste et plus libéral. Nous étudierons 
plus loin les cas où il y a eu faute ou délit de la part des agents. 

55. — Ainsi le législateur, guidé surtout par la crainte d'obérer le 
Trésor, a déchargé l'État de toute responsabilité. Cependant certains 
télégrammes présentant plus de garanties de transmission et coûtant 
plus cher, peuvent donner lieu, dans certains cas, non pas à un dédom- 
magement, mais au remboursement des sommes perçues par l'adminis- 
tration *. 



1. Edgar Hepp, De la Correspondance privée potlaU ou télégraphique (i864), 
no 67, p. 46 ; — Rousseau, Traité de la correipondance par lettres missives et té- 
légrammes, no 575, p. S»5 ; — Soraiîni, Le Télégraphe dans ses relations avec la 
jurisprudence civile et commerciale, tratl. de Lavialle de Lamoillèro (1863), |J 33 
et suiv., p. 57 et suiv.; gj 54 et suiv., p. 93 cl suiv. 

2. 1/cxposé des motifs do la loi du 29 novembre 1850 {Moniletir du 5 mars 1850, 
p. 767) s'exprime ainsi sur co point : « ï\ sera toutefois offert aux citoyens un 
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Depuis un décret du 16 avril 1878, les expéditeurs de télégrammes 
ordinaires ne peuvent plus obtenir ce remboursement, dont le droit 
leur était reconnu par les décrets du 17 juin 1852 (art. 25) et du 
8 mai 1867 (art. 31). 

L'article 3 du décret du 16 avril 1878 déclare en effet que « les lé- 
légrammes collationnês ou recommandés pourront seuls, à Tavenir, 
donner lieu à remboursement dans les conditions prévues par Tar- 
ticle 31 du décret du 8 mai 1867 * ». 

L'expéditeur peut demander le remboursement intégral de la taxe 
de son télégramme collationné qui, par suite d'erreurs de transmission, 
n'a pu manifestement remplir son objet, ou qui n'est pas arrivé à des- 
tination plus tôt qu'il n'y serait parvenu par la poste, ou qui n'est pas 
parvenu à destination par le fait du service télégraphique. Il peut 
également demander le remboursement de la taxe des réponses payées 
dont on n'a pas fait usage*. 

La réclamation de la taxe doit être effectuée dans les deux mois de 
la perception à peine de déchéance, et être accompagnée de pièces 
probantes*. 

Toutes ces règles s'appliquent aux télégrammes recommandés. Ces 
télégrammes sont nécessairement collationnês, et entraînent un accusé 
de rjéceplion*. 

Ainsi le remboursement des taxes constitue le seul paiement que 
puisse réclamer l'expéditeur à l'égard des télégrammes collationnês ou 



moyen d'assurer une plus complète exactitude en payant une double taxe, mais 
dans ce cas même, la garantie d'exactitude reposera dans les précautions admi- 
nistratives pour donner toute certitude à la transmission, et non dans la respon- 
sabilité de rÉtat, qui doit toujours ôtre mis à couvert contre des actions dont on 
ne peut mesurer la portée, r 

1. LoiSj conventions, décretSy concernant le service de la correspondance té- 
légraphique, p. 24 ; décret du 16 avril 1881, art. XVI, § 4, et art. XX. Instruction 
à Tusage des bureaux télégraphiques, art. 49 : a Le coUationnement d'un télé- 
gramme privé est la répétition intégrale de ce télégramme de bureau à bureau.... 
Le texte du coUationnement n'est pas remis à l'expéditeur. » 

2. Décret du 17 juin I862, art. 25 ; — Décret du 8 mai 1867, art. 31 ; — Décret 
du 16 avril 188 1, art. XXX (Lois^ convenlionSf décrets^.... concernant le service de 
la correspondance télégraphique, p. 33 (Impr. nationale, 1883]). 

3. Décret du 16 avril 1881, art. XXXI {Id., ibid.). — Instruction a l'usage des 
bureaux télégraphiques, art. 64. 

4. Décret du 16 avril 188I, art. XX (Lois, conventions, décrets, concernant 

le service de la correspondance télégraphique, p. 3:0. — Décret du 16 avril 1878, 
art. 3. — Instruction à l'usage des bureaux télégraphiques, art. 50 : L'accusé de 
réception d'un télégramme est la transmission par le bureau d'arrivée, de la date 
et de rhcurc de remise do ce télégramme au domicile du destinataire » 
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recommandés. Mais Tadministration, se reconnaissant obligée h ce 
remboursement, ne pourrait pas se refuser à reffecluer*. En cas de 
refus, pn pourrait agir par la voie contentieuse, et la juridiction ad- 
ministrative (c'est-à-dire le ministre, et en appel le Conseil d'État) 
serait compétente pour connaître de la réclamation, car il s'agirait 
d'une question purement administrative. 

56. — Un décret du 25 mai 1870 a créé des mandats télégraphiques, 
c'est-à-dire que le public est admis à employer la voie télégraphique 
pour faire payer à destination jusqu'à concurrence de 5,000 fr., les 
sommes déposées dans les bureaux. Les mandats doivent être remis 
aux guichets (art. 1 et 3). D'après l'article 2, les mandats sont établis 
par le receveur du bureau et sont signés par le déposant qui ne peut 
y apporter aucune modification. Us sont remis ensuite au déposant, 
lequel reste chargé d'en requérir la transmission télégraphique qui a 
lieu en son nom*. 

L'article 6 du décret du 25 mai 1870 déclare que la transmission 
des mandats télégraphiques est soumise à toutes les règles applicables 
aux dépêches privées ordinaires, «et notamment aux dispositions de 
l'article 6 de la loi du 29 novembre 1850, c'est-à-dire que l'État est 
affranchi de toute responsabilité à raison de la transmission des man- 
dats télégraphiques. 

Par une décision du 20 décembre 1884 ', le Tribunal des conflits a 

déclaré l'autorité administrative compétente pour connaître de l'action 
I 

1. Co telle, Législation françaiie des chemins de fer et de la télégraphie élec- 
trique, t. II, p. 513. 

2. Instruction à l'usage des bureaux télégraphiques, art. 46 : « § s Aucun 

mandat excédant respectivement ces diverses sommes no devra être accepté, sui- 
vant les cas, ni dans le service intérieur, ni dans le service international. Si 
roxpéditeur demande à envoyer une somme supérieure en prenant plusieurs 
mandats, le receveur doit lui faire remarquer que le maximum autorisé a été éta- 
bli d'après les ressources dont on général peuvent disposer la plupart des bu- 
reaux de poste, et que dépasser ce maximum en expédiant plusieurs mandats 
serait s'exposer à en retarder le paiement au lieu de destination. Mais si Texpé- 
diteur persiste dans sa demande, on doit y faire droit à ses risques et périls. » — 
Les indications du télégramme-mandat sont faites par l'employé si l'expéditeur 
ne sait pas écrire (| 8). — La déclaration du versement est remise à l'envoyeur 
(g 5). — La minute du mandat, la déclaration de versement et la souche ne doi- 
vent contenir ni rature, ni surcharge, môme approuvée (J 6). — Aucun mandat 
une fois transmis ne peut ôlre relire ou annulé par Texpéditour ; mais, tant que 
le mandat n'est pas transmis, il peut être retiré par cet expéditeur (§ u). — Les 
articles 149 et suiv. trulleut de la transmission dos télégrammes-mandats. 

3. P. 930, v. la note, Maillé. — V. un article de M. P. Gérard, Revue générale 
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en responsabilité dirigée contre l'État par Texpédileur d'un mandat 
télégraphique qui, au lieu d'être payé au destinataire, a clé touché 
frauduleusement par un tiers, condamné à raison de ce fait. par la 
cour d'assises. Cette décision s'appuie notamment sur les motifs sui- 
vants : « Considérant que, si l'article 3 de la loi du 4 juin 1859 dis- 
pose que, dans le cas spécial où des valeurs ont été insérées dans une 
lettre et déclarées conformément aux articles 1 et 2 de la môme loi, 
l'action en responsabilité est portée, en cas de contestation, devant les 
tribunaux civils, cette compétence n'a été étendue par aucune loi aux 
demandes d'indemnité formées contre l'État à raison des préjudices 
causés par les erreurs commises dans la remise des mandats de poste.. . » 

Ainsi, de même que pour les télégrammes ordinaires : irresponsabi- 
lité complète de l'État et compétence administrative. Celte solution peut 
paraître rigoureuse en législation, et les observations que nous avons 
précédemment exposées (§ 54) s'appliquent, à fortiori, en cette ma- 
tière. Mais la loi est formelle. Nous examinerons néanmoins par la suite, 
si la même solution doit être donnée lorsqu'il y a faute ou délit de la 
part des agents du service télégraphique. 

Quelque absolus que soient les textes prononçant l'irresponsabililé 
de l'État, nous croyons cependant que l'administration devrait répondre 
intégralement des sommes déposées dans ses bureaux pour être en- 
voyées par mandats télégraphiques. Il faut observer, en effet, que l'ir- 
responsabilité de l'État n'est prononcée qu'à raison de la transmission 
des mandats télégraphiques eux-mêmes, et non à raison des sommes 
déposées à leur occasion. Si donc les sommes étaient soustraites ou 
perdues, l'État devrait néanmoins acquitter le mandat entre les mains 
du destinataire, ou le rembourser à l'envoyeur. Celte solution résulte 
des principes généraux, que nous avons exposés précédemment en 
matière de postes (v. suprà, §§ 16 et suiv.), principes qui veulent que 
l'État réponde intégralement des sommes qu'il a encaissées *. La raison 
de décider est en effet la môme, qu'il s'agisse de mandats postaux ou de 
mandats télégraphiques. 



d'administration, mai 1885, p. 53. — Voir on sens contraire : le jugement du 
tribunal civil d'Alger du 10 juin 1884, rendu dans celte affaire et relaté dans Tar- 
ticle prôcilé. 

1. Par application du môme principe, on a le droit do réclamer les arrhes d'ex- 
près, à concurrence des sommes verst^'cs en trop. L'article 63 de l'Instruction à 
l'usage des bureaux tôldgrapliîques dit <iue : pour la liquidation des arrhes d'ex- 
près, il n'c\«t pas stipulé de délai do prescriplion. 
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57. — Ainsi que nous avons déjà eu occasion de l'indiquer (§ 5), 
les employés des télégraphes sont astreints, de môme que les agents 
des postes, au secret professionnel et prêtent serment à cet effet; ils 
tombent, en cas de violation, sous Tapplication des lois pénales (art. 23 
et 24, Ordonn. du 24 août 1833; —art. 5, Loi du 29 novembre 1850 ; 
art. 187 du Code pénal*)- 

L'inviolabilité du secret de la correspondance télégraphique pré- 
sente d'autant plus d'intérêt pour le public, que ce mode de corres- 
pondance a lieu presque toujours à découvert*, et que par suite les 
agents doivent nécessairement en prendre connaissance. 

L'administration a pris certaines mesures pour la conservation, la 
sûreté et le secret de la correspondance télégraphique. , 

Les originaux des télégrammes sont conservés pendant six mois, à 
compter de leur date, avec toutes les précautions nécessaires au point 
de vue du secret'. 

Les originaux ou les copies des télégrammes ne peuvent être com- 
muniqués qu'à l'expéditeur ou au destinataire, après constatation 
d'identité, ou bien au fondé de pouvoirs de l'un d'eux \ 

Si les agents enfreignaient ces dispositions, s'ils violaient le secret 
professionnel en communiquant à des tiers ou en publiant le contenu 



1. Dalioz, /îcp., v» Télégraphie, n°* 90 et suiv. — Rousseau, Traité de la corres- 
pondance par lellre» missives et télégrammes, n«» 563 et suiv., p. 320. — D après 
rurticie 27 du cahior des charges pour rélablissoment, Teotretien et Texploitation 
des réseaux léléphoniques, du 18 juillet 1884 {Bulletin, mensuel des postes et des té- 
légraphes, n» 20, août 1884, p. 845), les permlssiounaires, directeurs, agents, etc., 
des lignes téléphoniques doivent être tous Français ; ils sont soumis uu serment 
professionnel oxigé des agents auxiliaires des postes et dos télégraphes. 

2. Edgar Hepp, De la Correspondance privée postale ou télégraphique, u» 43, 
j). 31 et 32 ; — Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives et télé- 
grammes, n^ 562, p. 320. 

3. Décret du i6 avril 188 1, art. XXIII (Lois, conventions, décrets,,.,, concernant 
le service de la correspondance télégraphique, p. 24 et suiv.). 

4. Décret du 16 avril 1881, art. XXIX, g i (Id., ibid.]. — L'article 62 de l'Ins- 
truction a Tusage des bureaux télégraphiques dispof^e que : Les originaux ou 
les copies des télégrammes no peuvent être communiqués qu'à Texpéditour ou 
au destinataire, après constatation de son identité, ou bien au fondé de pouvoirs 
de l'un d'eux. — L'expéditeur ou le destinataire d'un télégramme, ou leurs fon- 
dés de pouvoirs, ont le droit de se faire délivrer des copies certifiées conformes 
de l'original de ce télégramme ou de la copie d'arrivée, si cette copie a été con- 
servée par Toffice de destination. Ce droit expire après le délai fixé pour la con- 
servation des archives L'expéditeur et le destinataire peuvent avoir à deman- 
der des renseignements au sujet d'un télégramme en cours de transmission ou 
précédemment transmis. Us peuvent aussi faire répéter intégralement un télé- 
gramme qu'ils ont expédié ou reçu. 

RR8POM8. civ. ne l'état. 11 
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de correspondances télégraphiques, l'État serait-il civilement respon- 
sable du dommage qui en résulterait? 

Quelque rigoureuse que soit cette solution, il semble difficile d'ad- 
mettre, en présence des termes absolus de l'article 6 de la loi du 29 
novembre 1850, que l'État soit obligé de réparer ce donmiage. Il faut ob- 
server en effet que la teneur de cet article est beaucoup plus large, beau- 
coup plus absolue que les dispositions relatives aux matières postales*. 

Ainsi que nous aurons occasion de l'étudier, la jurisprudence 
Considérerait sans doute la violation du secret professionnel comme 
engageant seulement la responsabilité personnelle de l'agent. 

Le principe du secret et de l'inviolabilité de la correspondance té- 
légraphique souffre plusieurs exceptions : 

1" De même que pour les lettres missives (v. suprà, § 41), on admet 
que le juge d'instruction et les autres magistrats et officiera de police 
judiciaire désignés par la loi (art. 8, 10, 36, 37, 87 et suiv. du Code 
d'instruction criminelle), peuvent saisir la correspondance télégra- 
phique privée pour la recherche des crimes ou des délits, et requérir 
la communication de ces pièces dans les bureaux*. 

2** Les mômes dérogations au principe du secret et de l'inviolabilité, 
admises en matière postale (v. suprà, §§ 10 et 32), peuvent être appli- 
quées, pensons-nous, à la correspondance télégraphique. C'est ainsi 
que l'on admet que les dépêches télégraphiques commerciales, adres- 
sées au failli postérieurement à la déclaration de faillite, doivent être 
remises aux syndics; le failli a seulement la faculté d'assister à l'ou 



1. Colc'lle, Législation française des chemins de fer et de la télégraphie é'.ec- 
trique^ l. II, p. 5i5 et suiv. 

2. Edgar Hopp, De la Correspondance privée postale ou télégraphique, n» 57, 
p. 41; conf. n» f,2, p. 37 ; — Dalloz, /{cp., vo Télégraphie, n° 86; — Rousseau, 
Traité de la correspondance par lettres missives et télégrammes^ n® 667, p. 822. — 
En tous cas, ce n'est qu'avec une grande circonspection que le magistral doit 
puiser, dans la saisie de la correspondance postale ou tëlcgraphiquc, les éléments 
d'incrimination, soit contre le prévenu, soit surtout contre les tiers. L'erreur est 
facile en pareille ranlicre, et l'on no saurait trop se mettre en garde contre los 
méprises toujours po^^sibles ou contre le laconisme trompeur d'une dépêche. 
M. Edgar Hupp cite celte opinion de Mirabeau qui ne voulait pas « que les plus 
socrôies communications de l'àme, les conjectures les plus hasardées de l'esprit, 
les émotions d'une colère souvent mal fondée, les erreurs souvent redressées le 
moment d'après, puissent être transformées en dépositions contre des tiers ». Ce 
qui est vrai des lettres missives l'est aussi des télégrammes. Enfin, le magistrat 
compélent peut saisir les objets de corresponrlance postale ou télégraphique adres- 
sés au prévenu, et ceux adressés par lui à des tiers, mais non ceux adressés par 
des tiers à d'autres individus (Faustin Ilélie, Traité de l'instruction crimiricUe, 
t. IV, n" 1820, p. 418 et suiv.). 
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verture de ces dépôclies *. Ainsi, on applique par analogie aux télé- 
grammes Tarticle 471 du Code de commerce ; les raisons sont en effet 
les mômes, qu'il s'agisse d'une lettre ou d'une dépêche télégraphique. 

3* Nous avons exposé précédemment que la loi du 29 novembre 1850 
(art. 3) autorisait le directeur du télégraphe à refuser une dépêche 
dans l'intérêt de l'ordre public et des bonnes mœurs ; de môme à l'ar- , 
rivée, il a le droit, pour les mêmes raisons, de retarder ou d'interdire 
la remise d'une dépêche. Mais la procédure indiquée par la loi doit 
être observée (v. suprà, § 54). 

Cette violation de la correspondance télégraphique étant expressé- 
ment autorisée par le législateur ne pourrait donner lieu à aucun re- 
cours contre l'administration en réparation civile, mais seulement au 
recours hiérarchique*. 

Un auteur * pense néanmoins que « l'expéditeur ou le destinataire 
pourraient faire statuer judiciairement sur la validité de la saisie, en se 
fondant sur la nature innocente de la dépêche ». La compétence judi- 
ciaire nous semble douteuse en ce cas, car si l'on peut dire, sous un cer- 
tain rapport que la revendication de la dépêche soulève une véritable 
question de propriété, il faut remarquer, à un autre égard, qu'il s'agit 
d'une saisie opérée par l'autorité administrative, d'un acte adminis- 
tratif que le principe de la séparation des pouvoirs empêche les tribu- 
naux civils de pouvoir apprécier en dehors des causes édictées expres- 
sément par le législateur. Aucun autre motif ne pourrait justifier, à 
notre avis, le refus d'un télégramme par l'administration \ Enfin, nous 



1. Colelie, Législation française des chemins de fer et de la télégraphie élec- 
trique, l. Ht p. 518. — Edgar Hepp, De la Correspondance privée postale ou télé- 
graphique (1864), no 58, p. 41. — Rousseau, Traité de la correspondance par 
lettres missives et télégrammes, n» 567 m fine, p. 322. — Dalloz, Rép., v© Télégra- 
phie, n» 87. — Les syndics peuvent môme se faire remettre copies des dépôclies 
té'légrapUiquos commerciales reçues ou expédiées pour ou par le failli, antérieu- 
rement à la déclaration de faillite. V. en note, Dalloz, ut suprà, Irib. de Morlaix, 
26 juillet 1859. — M. Edgar Hepp, ut suprà, fait observer que, lorsque les dépê- 
ches sont adressées hors du domicile commercial du failli, la remise n'en peut 
6lro faite aux syndics que sur une ordonnance du président du tribunul du domi- 
cile du failli. Dans le cas où le syndic voudrait s*opposer à la transmission d'une 
dépêche do la part du failli, il ne pourrait le faire qu'en vertu d'une ordonnance 
du président. (V. aussi Rousseau, ut suprà.) 

2. Comp. Dalloz, Rép., v» Télégraphie, n» 84 ; — comp. Rousseau, Traité de la 
correspondance par lettres missives et télégrammes^ n© 5 «7, p. 82 1. 

3. Edgar Hepp, De la Correspondance privée postale ou télégraphique, n' 55, 
p. 40. 

4. On pourrait pcul-ôtre admettre que rinlorprétation constituerait une question 
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rappellerons également ce que nous avons précédemment indiqué (v. sn- 
prà, § 54), à savoir que le Gouvernement peut, s'il le juge opportun, 
empêcher les transmissions télégraphiques sur une ou plusieurs lignes à 
la fois et même sur toutes les lignes (Loi du 29 novembre 1850, art. i). 

4** Aux termes d'une circulaire du 2 janvier 1855, adressée par le 
ministre de l'intérieur aux préfets, Tautorité administrative aurait le 
droit de réclamer la communication de toute dépêche télégraphique 
par une réquisition écrite et spéciale. 

La légalité de cette disposition paraît contestable, caries agents sonl 
tenus au secret en vertu de leur serment prêté en conformité de la loi. 
Ils ne peuvent se soustraire à l'obligation légale du secret que dans 
les cas déterminés par le législateur, et spécialement par l'article 3 de 
la loi du 29 novembre 1850'. Or, d'après les principes généraux, une 
circulaire ministérielle ne peut avoir, en droit, le pouvoir de modifier 
ou d'abroger une disposition de loi. Le minisire ne peut se substituer 
au législateur. H y a donc lieu de penser que, au point de vue pénal, 
l'excuse tirée de la circulaire de 1855 ne serait pas obligatoire pour 
le juge saisi d'une plainte en violation du secret de la correspondance 
télégraphique *. Mais, quoi qu'il en soit, aucune demande en réparation 



prcjuâîcielie de la compétence administrative, saur a statuer après sur la question 
de propriété, s'il y avait contestatioD sur ce point. — L'article 6 de rinstruclion à 
Tusage des bureaux télégraphiques est ainsi conçu : « Un télégramme présenté 
peut être refusé : 1° s'il est dangereux pour l'ordre public ou contraire aux 
bonnes mœurs. — Il ne doit être fait usngc de ce droit de refus qu'à la condition 
d'en avertir immédiatement, à Paris, le ministre de TintoriPur et, dans les dé- 
partements, le préfet ou le sous-préfet, qui statue d'urgence; — 2<» s'il est 
adressé à un clicf de gare pour être remis à un tiers hors de la gare; — 3° s'il 
n'est pas possible de constater l'identité de l'expéditeur (dans les cas prévus, art. 4, 
{ l*»") ; — 4** dans le régime intérieur seulement, si l'expéditeur se refuse a 
écrire son nom sous forme de signature à la suite du texte d'un télégramme 
intérieur. » — Cet article contient des dispositions qui paraissent rentrer dans 
le droit absolu de l'administration. Mais le | 4 (refus de signer de la part de Tex- 
l>édileur) nous semble excessif, car aucun texte de loi ne justifie le refus 'de 
l'administration dans ces cas ; du moment où rexpédilcur acquitte les droits 
fixés par les lois et règlements, on ne peut arbitrairement refuser sa dépêche. 
Quant au J 2 (refus d'une dépêche adressée à un chef de gare pour être remise à 
un tiers), il ne doit pas être entendu d'une manière absolue, mais l'employé des 
télégraphes peut faire seulement observer à l'expéditeur que le chef de gare peut 
refuser le télégramme, si les règlements de la Compagnie le lui ordonnent. 

1. Conf. InstrucUon n© 160 lier mai 1880) dont l'article 2 reproduit textuelle- 
ment et sans restrictions l'article 6 de la loi du 29 novembre 18.50. (Mis, conven- 

tionsy décrets, concernant le service de la correspondance télégraphique [Imp. 

nationale, 1883], p. 224.) 

2. Edgar Hepp, De la Correspondance privée postale ou télégraphique, n® 56, 
p. ^0; ~ HouRsenu, Traité de la correspondance par lettres missives et télégram- 
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civile dirigée contre l'État et basée sur l'illégalité de la circulaire 
de 1855, ne pourrait, pensons-nous, être accueillie. 

58. — Dans les différents cas où nous avons établi Tirresponsabi- 
lité de rÉlat relativement aux transmissions télégraphiques, nous avons 
supposé, en principe, qu'aucune faute ou qu'aucun délit n'était établi 
contre les agents du service télégraphique. Mais ces agents peuvent 
causer de graves préjudices aux tiers intéressés; par exemple, en 
supprimant ou en altérant les dépêches, en retardant leur remise, en 
violant les prescriptions de l'iastruction à Tusage des bureaux télégra- 
phiques, ou les autres règlements ', etc.; enfin, en se rendant cou- 
pables de tout autre délit ou Faute dommageable. 

Doit-on appliquer à l'État la responsabilité du droit commun ? Ou 
bien doit-on admettre que l'État est également irresponsable dans la 
transmission des dépêches, lorsqu'il y a une faute ou un délit commis 
par un agent, qui a ainsi compromis ou empoché le service? L'ar- 
ticle 6 de la loi du 29 novembre 1850 doit-il être appliqué même dans 
ces différents cas ? 



me9,no 567, p. 322. — V. cepcndaut Dalloz, Rép., v» Télégraphie, n» 90. Mais il 
y a lieu d'observer que les textes cites par ce dernier .Ueur (Ordonnance du 
24 août 1833, art. 23 ; — Constitution du 14 janvier 1852, art. 14 ; — Sénatus- 
consulte du 25 décembre 1852, art. 16;, ou ne sont pas relatifs aux télégraphes 
électriques, ou ne contiennent pas Texception édictée par la circulaire du -i jan- 
vier 1855, ou sont abrogés actuellement. Enfin, une modification administrative 
à la formule du serment, faite en dehors des termes de la loi ne saurait restrein- 
dre la portée du secret professionnel établi par le législateur. 

1. Il y a lieu de ^e reporter à tout ce que nous avons dit sur Tlnstruction gé- 
nérale du service des postes (v. tuprà, J 33), pour comprendre l'interprétation 
et la force obligatoire de Tlnstruclion à Tusage des bureaux télégraphiques. Los 
arguments sont les mômes. — Voici, à titre d'exemple, un des articles de l'Ins- 
truction à l'usage des bureaux télégraphiques, dont la violation pourrait causer 
des dommages importants aux intéressés : « Art. 16. — LeS expéditeurs doivent 
être informés, au moment où ils déposent leurs télégrammes, des circonstances 
particulières qui pourraient être, pour ces télégrammes, des causes de retard ou 
même les empocher de parvenir à destination, telles qu'une interruption totale 
des communications électriques sur la voie que le télégramme doit suivre, l'ap- 
proche de la fermeture du bureau destinataire, etc. — Dans le cas d'approche de 
la clôture, les expéditeurs seront prévenus que, vu cette cireonslance, leurs té- 
légrammes sont exposés à ne parvenir que tardivement. Il sera fait mention sur 
roriginal môme de cet avis, que l'expéditeur sera prié de contresigner. — En 
dehors de ces avis, qui devront être donnés très discrètement, aucun renseigne- 
ment ne sera fourni sur la marche des transmissions, l'heure probable de l'arrivée 
du télégramme à destination, le délai dans lequel une réponse demandée peut 
parvenir et d'une manière générale sur les détails intérieurs du service et le 
fonctionnement des appareils ou des lignes. » 
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La question est certainement délicate et présente un grand intérêt. 
La plupart des arguments qui peuvent être produits dans l'un et dans 
Tautre sens, ont été développés précédemment lorsque nous avons traité 
les matières postales (v. suprà, §§ 34, 35, 36). Cependant, d'après le 
droit positif, la solution peut paraître moins discutable en matière de 
télégraphes, et la responsabilité de l'État semble ne pouvoir jamais être 
invoquée. 

Si les lois relatives aux postes ne prononcent ordinairement l'irres- 
ponsabilité de l'administration que dans des cas déterminés, par 
exemple en cas de perte (Loi du 5 nivôse an V, art. 14), l'article 6 de 
la loi du 29 novembre 1850 a une portée beaucoup plus générale et 
plus absolue. En effet, lorsque cet article dit que l'État n'est soumis à 
aucune responsabilité à raison du service de la correspondance privée 
par voie télégraphique, il semble ne pas laisser de place à une dé- 
claration de responsabilité contre l'État, et poser une règle sans ex- 
ceptions. 

Aussi admet-on généralement que l'État n'est soumis, ni à la respon- 
sabilité du droit commun (art. 1382, 1383 et 1384 du Code civil), ni 
à la responsabilité particulière admise dans certains cas par la juris- 
prudence administrative, et n'a pas à répondre civilement des dom- 
mages causés par des fautes ou des délits des agents du service 
télégraphique. On admet également que la juridiction administrative 
est seule compétente pour connaître d'une demande tendant à faire 
déclarer l'État responsable des transmissions télégraphiques. Telle est 
l'opinion admise par la plupart des auteurs \ 

La jurisprudence est non moins formelle en ce sens. Il a été jugé 
que l'autorité administrative est seule compétente pour faire application 
des lois et règlements déterminant les rapports qui s'établissent, à l'oc- 
casion du service télégraphique, entre les particuliers et les agents 
représentant l'État, et pour apprécier dans quelle mesure la responsa- 
bilité de l'État peut être engagée par suite de la perte, du défaut de 



1. Ducrocq (5«» éd.), t. II, 0° 1058, p. 19». — Perriquet, Leê Contrats de l'Élnt, 
n» 253, p. 241. — Cotclle, Législation française des chemins de fer et de la télé- 
graphie électrique, t. II, p.' 613. — Rousseau, Traité de la correspondance par 
lettres missives et télégrammes, n» 577, p. 826 et suiv. — Dalloz, Rép., \° Télégror- 
phie, u9 88. — Edgar Hepp, De la Correspondance privée postale ou télégraphique, 
no« 133, 134, 135. — Comp. Séraflni, Le Télégraphe dans ses relations avec la 
jurisprudence civile, traduction de M. Ixivialle de Lameillére, gg 60 et 61, p. 104 
et suiv. 



Digitized by 



Google 



— 167 — 

remise, de raltération ou du retard d'une dépêche lélégrapliûiue, alors 
que raction est dirigée directement contre l'État*. L'État ne pourrait 
d'ailleurs encourir aucune responsabilité, quelle que soit la cause du 
dommage. 

Si l'État n'encourt aucune responsabilité civile à raison des transmis- 
sions télégraphiques, les agents du service télégraphique bénéficient- 
ils de la même immunité? On a essayé de soutenir que l'article 6 delà 
loi du 29 novembre 1850 couvrait les agents comme l'administration 
elle-même*. Mais cette opinion ne pouvait être admise, car l'article 6 
ne s'applique littéralement qu'à l'État, et il n'existe pas de solidarité 
entre l'Étdt et ses agents, quant aux fautes ou délits. En vain, dirait-on 
encore, que l'expéditeur ne contractant qu'avec l'administration et non 
avec les employés, ceux-ci seraient irresponsables. Cette objection est 
sans fondement, car vis-à-vis des employés l'action n'est point basée 
sur l'inexécution du contrat, mais sur la responsabilité édictée par 
Tarticle 1382 du Code civil. 

Il semble résulter de la jurisprudence que, si l'État n'est pas civile- 
ment responsable, les agents encourent la responsabilité civile (art. 1382 
du Code civil), à raison de leurs faits personnels, c'est-à-dire des 
fautes, délits ou quasi-délits dont ils se sont rendus coupables et qui 
ont eu pour résultat de compromettre, d'altérer, ou d'empêcher les 
transmissions télégraphiques. D'après cette jurisprudence, les agents 
répondent sur leurs biens personnels du dommage éprouvé par les 
particuliers, et l'autorité judiciaire est seule compétente. 

Dans une espèce où le défaut de remise au destinataire d'une dé- 
pêche télégraphique résultait d'une rixe survenue entre les deux em- 
ployés du bureau d'arrivée, il a été jugé que l'action n'était pas dirigée 
contre ces deux employés en quahté de mandataires de l'État, que 
rÉtat était complètement hors de cause, et que les faits imputés n'en- 
traînant pas l'interprétation préjudicielle d'actes ou de règlements ad- 
ministratifs, c'était par suite à l'autorité judiciaire qu'il appartenait de 



1. G. d'Ét. 6 décembre 1855, p. 70», Gloxin (erreur dans la transmission d'une 
dépêche). — Commiss. f. f. de G. d'Ét. 21 janvier 1871, p. 5, Tiiomé et Génot 
(défaut de transmission d'une dépôche). — Conflit, 7 juin 1878, 1«' suppl., p. 109, 
Godard (défaut de remise d'une dépêche à destination). — Comp. môme affaire, 
G. cass., ch. req., S janvier 1876. D. P. 1876, I, 221, Cliquet et Goignant. — Gomp. 
conflit i«r août 1885, p. 748, v. la note, aff. Lalanne (altération d'une dépôche). 

2. Comp. Amiens, il mai 1854, Sirey, 1855, II, 186, Aubancl. — Colcllo, Légis- 
lation française des chemins de fer et de la télégraphie électrique, t. II, p. 517. 
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slatuer sur les actions en dommages-intérêts intentées contre les agents 
de Tadministration à raison de faits qui leur sont personnels par appli- 
cation de l'article 1382 du Gode civil*. 

En conséquence, on a reconnu que l'acte imputé à ces agents présen- 
tait un quasi-délit caractérisé, lequel ne constituait pas un fait de 
service ou un acte d'administration, mais engendrait une responsa- 
bilité qui devait être appréciée d'après les principes du droit com- 
mun*. 

Mais la responsabilité personnelle des agents pourrait-elle être en- 
gagée, non seulement pour des délits ou des quasi-délits, mais môme 
pour de simples fautes de service ? 

Faudrait-il considérer l'action en responsabilité dirigée contre l'a- 
gent pour faits personnels de quelque nature qu'ils soient, comme 
toujours possible? 

Souvent la jurisprudence a statué sur les questions de compétence 
ou de conflit. Mais il faut observer que, dans bien des cas, l'assigna- 
tion étant dirigée personnellement contre l'agent, l'administration 
n'était pas en cause'. 

Au fond, il nous paraît difficile d'admettre que l'employé soit tou- 
jours responsable personnellement. 



1. Conflit, 7 juin 1873, i« suppl., p, 109, Godart. 

2. C. cass., cil. roq., 3 janvier 1876, D. P. 1876, I, 22i, Cliquet et Coignanl. 

3. Dans une afTaire récenlo,un trflégranomo était arrivé tronqué ou altéré, le Tri- 
bunal des conflits a décidé que Taction en responsabilité civile, dirigée directe- 
ment contre l'agent, était de la compétence judiciaire. Cette décision est ainsi 
conçue : o Considérant que Faction dirigée contre la demoiselle Redon est uni- 
quement fondée sur rallégalion d'un fait qui, s'il était prouvé, constituerait une 
faute ou une négligence à elle personnellement imputable; — considérant que 
l'État, représenté par l'administration des postes et télégraphes, n'est pas en cause 

et ne saurait, par le résultat do l'instance, ôlre constitué comme débiteur; • 

Conflit i«f août 1885, p. 748, v. la note, aff. Lalanne. Dans cette aflaire, le télé- 
gramme à l'arrivée portait: a revenir Luxay ■, au lieu de: « inutile revenir 
Luxay o, comme le portait l'original. — Des erreurs de transmission ont parfois 
causé des dommages très importants (v. uolamment: Sérafini, ut tuprà, 1 38, p. 68 
et suiv. — Rousseau, ut iuprày n° 58o, p. 827 et suiv. — Gomp. C. d'Él. 6 dé- 
cembre 1855, p. 709, Gloxin (erreur dans la transmission d'une dépêche). — Voir 
sur la théorie des faits personnels, suprà, g 35, in fine. — Ducroq (5« éd.), t. II, 
n» 1058, p. 198. — Sourdal, Traité de la responsabilité, t. II, n« 1820, p. 4Sfi. — 
Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives et télégrammcst n^ 582 
et suiv., p. 329 et suiv. — De la Responsabilité des fonctionnaires publics envers 
les simples particuliers, par M. Pierre Lacanal, Revue générale d'administration, 
janvier 1884, p. 32. — SéraÛni, Le Télégraphe dans ses relations avec la jurispru- 
dence civile et commercialey trad. de Lavialle de Lamcillére, gg 61 et suiv., p. 106 
et suiv. — V. note, Sirey, 1876, I, 113. — Tout ce que nous disons ici relati- 
vement aux faits personnels est également applicable aux agents des postes. 
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Ce système, qui aurait pour effet de faire retomber indistinctement 
sur l'employé les conséquences de toutes ses fautes de service, nous 
paraîtrait excessif, et il nous semble, qu'en admettant la théorie des 
faits personnels, on devrait tout au moins faire une distinction qui 
ressort de la nature 4es choses, et établir une différence entre les 
fautes de droit commun et les fautes de service. 

Ainsi dans les décisions précitées du 7 juillet 1873 et du 3 jan- 
vier 1876, la rixe entre les deux employés du télégraphe peut être 
considérée comme une faute ou un quasi-délit de droit commun ne 
se rattachant pas directement à l'exécution du service bien que com- 
mise dans le service. La compétence judiciaire était évidente, car il ne 
s'agissait pas de l'appréciation d'actes administratifs. 

Lorsqu'il s'agit de fautes se rattachant directement à l'exécution du 
service, de fautes de service, il nous semble que l'on ne devrait pou- 
voir reprocher aux agents que les fautes lourdes et non les fautes 
les plus légères, que l'employé même le plus attentif peut commettre 
involontairement, car c'est avec raison que Proudhon a dit que l'on ne 
doit pas faire le procès à la fragilité humaine *. 

Quoi qu'il en soit, la solution qui ferait retomber sur les simples 
agents, môme pour les plus petites fautes de service, la responsabilité 
civile qu^ l'on a trouvée trop lourde pour l'État, est la condamnation 
du système d'irresponsabilité établi pai; la loi du 29 novembre 1850. 

En bonne logique, l'État devrait lui-même garantir les conséquences 
préjudiciables de ses ordres ou des actes commis par ses agents. Il 
devrait encourir la responsabilité directe, quand le dommage résulte 
des faits mômes ordonnés ou exécutés par le Gouvernement (art. 1382 
et 1383 du Code civil), et la responsabilité réfléchie, quand les faits 
sont imputables personnellement à un fonctionnaire (art. 1384 du 
Code civil). Mais dans cette dernière hypothèse, il faudrait le concours 
de ces deux conditions : l*' que l'acte dommageable ait été commis par 
l'agent dans l'exercice de ses fonctions ; 2** que cet acte constitue une 
faute caractérisée. 

Il résulte du principe de l'irresponsabilité de l'État admis par le droit 
positif que les citoyens cessent d'ôtre garantis efficacement dans Tes 
cas les plus graves et les plus préjudiciables à leurs intérêts. On ne 



1. Comp. Sourdat, Traité de la retpontabUité, 1. U, q"» 1350 et suiv. — V. noie, 
Sirey, 1876, I, 113. 
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peut appliquer les règles du mandat civil, car le mandat est libre et 
volontaire, et les relations du public avec les agents de Tadministra- 
tionnele sont pas; et cependant, comme on l'a fait observer avec 
juste raison, la responsabilité de l'État est la seule garantie efficace 
contre l'arbitraire et les abus *. 

En résumé, d'une part la responsabilité personnelle des agents rend 
leur situation difficile, les expose à de désastreuses condamnations 
pécuniaires pour l'erreur la plus légère, bien qu'ils jouissent d'un trai- 
tement ordinairement fort modeste ; d'autre part, les plus graves inté- 
rêts peuvent être compromis par un défaut de transmission ou tout 
autre fait relatif au service télégraphique sans que les parties lésées 
puissent, dans la plupart des cas, obtenir une réparation efficace du 
donmiage causé par les représentants de l'administration. 

Il semble donc que l'on devrait établir législativement la responsa- 
bilité directe ou réfléchie de l'État, sauf le cas de force majeure*. 

Nous avons exposé les principales circonstances dans lesquelles la 
responsabilité pourrait être invoquée contre l'État à raison du service 
télégraphique, on doit se reporter pour la plupart des règles générales, 
telles que celles relatives aux rapports de l'État avec les entrepreneurs 
ou les concessionnaires, avec ses propres agents, etc., à ce que nous 
avons dit à cet égard dans la partie consacrée aux postes. 

Après avoir déterminé les limites de la responsabilité de l'État en 
matière postale et télégraphique dans le service intérieur, il ne nous 
reste plus qu'à indiquer les conventions internationales relatives à ces 
matières. 



1. Sourdat, Traité de la responsabilité, t. II| no^ 1S07 et 1308, p. 420 et suiv. 

s. La plupart des autours critiquent avec raison la législation en matière télé- 
graphique et estiment que Tadministration devrait être responsable vis-à-vis du 
public, d'après les principes du droit commun. Y. notamment : Sémfini, Le Télé- 
graphe dans ses rdalions avec la jurisprudence civile et commerciaie, trad. de La- 
vialle de Lameillère, gg 54 et suiv., p. 93 et suiv. — Edgar Hopp, loc. sup. cit.; — 
Rousseau, loc, sup. cit.; — Sourdat, loc. sup. cit. 
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TROISIEME PARTIE. — LÉGISLATION INTERNATIONALE 
DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES 

SOMMÀiBH. — 59. Exposé et diyision da snjet. 

59. — Les rapports continuels, et de plus en plus fréquents, qui 
existent entre les diverses nations, ont eu pour conséquence nécessaire 
une augmentation considérable dans l'échange des correspondances 
postales et télégraphiques. 

Les chemins de fer, la navigation à vapeur, la télégraphie électrique, 
tes facilités toujours croissantes dans les moyens de communication, 
ont abaissé les frontières et rapproché en quelque sorte les contrées 
les plus éloignées. Aussi, la plupart des États ont-ils trouvé nécessaire 
de régler par des traités leurs relations postales et télégraphiques 
avec les autres nations. 

En matière de postes, de nombreuses conventions internationales 
ont été passées entre la France et les principaux États. Ces conventions 
étaient fort nombreuses, elles donnaient lieu à des modiQcations inces- 
santes, et bien qu'elles différassent peu les unes des autres, les relations 
postales avec les pays étrangers étaient singulièrement compliquées *. 

Cette situation subsista jusqu'en 1875; le 3 août de cette môme 
année, fut conclu à Berne un traité créant une Union générale des 
postes entre la plupart des États européens et quelques autres États 
situés hors d'Europe *. 

Cette convention a été remplacée par un autre traité signé à Paris, le 
l*'juin 1878, instituant Y Union postale universelle. Ainsi que nous le 
verrons, ce dernier traité, conclu entre un grand nombre de nations, 
est encore en vigueur, mais a subi certaines modifications. 



1. Calvo, Le Droit international (3« édit.), t. U, |{ uoi ot suiv., p. 497 et suiv. 
— Dalloz, Rép., vo Traité international, u°* 70 et 860. — Dès avant la Révolution, 
des traités postaux existaient avec les pays étrangers. Alexis Belloc, Les Postes 
françaises, notamment p. 130 et suiv., 213 ot suiv., 24i, etc. 

2. Calvô, Le Droit international, t. Il, JJ 1405 et suiv., p. 500 et suiv. — Rous- 
seau,. Traité de la correspondance par lettres missives et télégrammes, n»» 4ia et 
suiv., p. 240 ot suiv. 
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De môme que les postes, les télégraphes électriques ont donné lieu, 
dès leur création, à de nombreuses conventions internationales ».Un 
certain nombre de nations, parmi lesquelles se trouve la France, ont 
cherché à uniûer et à simplifier les services télégraphiques interna- 
tionaux. Tel est Tobjet du traité signé à Saint-Pétersbourg le 22 juillet 
1875, qui, avec certaines modifications, est encore actuellement en 
vigueur. 

Nous étudierons, au point de vue de la responsabilité de l'État, le 
service international des postes et les règles du droit des gens relatives 
à cette matière. 

Nous examinerons, dans un deuxième chapitre, quelle responsabilité 
l'État peut encourir à raison des services télégraphiques internationaux. 



CHAPITRE I". 

De la responsabilité de l'État relativement au service international 
des postes. 



SoiuiAiRK. — 60. Union postale univertelU, acte Additionnel (principes générftnZ| ol^Jets de 
correspondance ordinaire ; objets recommandés). — 61. Arrangements annexes : Taleurs 
déclarées ; mandats de poste; recouvremcuts de Taleurs; colis postaux. — 68. Rapports 
avec les États n'ayant pas adhéré à V Union postale universelle. — 63. Saisie des objets de 
correspondance internationale. — 64. Services maritimes postanx. 

60. — Ainsi que nous l'avons indiqué, une convention instituant 
une Union postale universelle a été signée à Paris le 1" juin 1878, et 
approuvée par une loi du 20 décembre de la môme année. Elle a été 
modifiée en plusieurs points par un acte additionnel conclu à Lisbonne 
le 21 mars 1885, approuvé par une loi du 27 mars 1886 et promulgué 
par décret de la môme date, en ce qui concerne la France '. 

1. Calvo, Le Droit international, t. II, gj 1422 et suiv., p. 508 et suiv. — DaUor, 
Rép., vo Traité international, n» 71. 

2. {Journal officiel d\i^s mars 1886.) Une nolo du Journal officiel fait observer 
que le texte dés actes additionnels et des arrangements ne sera publié ofBcielle- 
ment qu'après l'échange des ratiftcaCions des puissances contractantes. Le texte 
de l'acte additionnel et dos différents arrangements que nous donnons est doue 
celui du Bulletin mentuel des postes et des télégraphes. La convention du i«r juin 
1878 et Tacte additionnel de Lisbonne du 21 mars 1885 sont insérés dans le n^ 3 
du Bulletin mensuel des postes et des télégraphes (mars 1886), p. 72 et suiv. — 
L'acte additionnel et les arrangements sont en vigueur depuis le i«' avril 1886 
(art 23 de Tacte additionnel, v. aussi les divers arrangements.) V. Alexis Belloc, 
Les Postes françaises, 1886, p. 679 et suiv. 
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Nous ne nous proposons pas d'exposer dans leurs détails les conven- 
tions internationales en matière de postes, nous indiquerons seulement 
les principes généraux, nous réservant, conformément au programme 
de notre étude, d'examiner principalement les questions dans lesquelles 
la responsabilité de l'administration des postes peut être mise en cause, 
soit par le public, soit par les États étrangers. 

Dans la plupart des cas qui ne sont pas réglés par les conventions 
internationales, on doit se reporter à ce que nous avons dit précédem- 
ment sur la responsabilité en général (art. 15 de la convention). 

Tous les États de l'Europe et un certain nombre d'autres nations font 
partie de V Union postale universelle *. Le caractère de l'Union est ainsi 
déterminé par l'article 1" : « Les pays entre lesquels est conclue la pré- 
sente convention, ainsi que ceux qui y adhéreront ultérieurement, 
forment, sous la dénomination d'UNiON postale universelle, un seul 
territoire postal pour l'échange réciproque des correspondances entre 
leurs bureaux de poste, o 

L'article 2 énonce, dans les termes suivants, la portée de cette con- 
vention : Les dispositions de cette convention s'étendent aux lettres, 
aux cartes postales simples et avec réponse payée, aux imprimés de 
toute nature, aux papiers d'affaires et aux échantillons de marchan- 
dises originaires de l'un des pays de l'Union et à destination d'un autre 
de ces pays. Elles s'appliquent également, quant au parcours dans le 
ressort de l'Union, à l'échange postal des objets ci-dessus entre les 
pays de l'Union et les pays étrangers à l'Union, toutes les fois que cet 



1. La convention principale du i^r juin i878 et Tnctc additionnel du 21 mars 
1885 sont conclus entre : rAIleoiagne, les États-Unis d*Âmériquo, la République 
Argentine, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le 
Chili, les États-Unis de Colombie, la République de Costa-Rica, le Danemark et 
los colonies danoises, la République Dominicoine, TÉgypte, l'Equateur, l'Espagne 
et les colonies espagnoles, la France et les colonies françaises, la Grande-Bretagne 
et diverses colonies anglaises, le Canada, l'Inde britannique, la Grèce, le Guate- 
mala, la République de Haïti, le Royuume de Havaï, la République de Honduras, 
ritalie, le Japon, la République de Libéria, le Luxembourg, le Mexique, le Mon- 
ténégro, le Nicaragua, le Paraguay, les Pays-Bas et les colonies néerlandaises, le 
Pérou, la Perse, le Portugal et les colonies portugaises, la Roumanie, la Russie, 
lo Salvador, la Serbie, le Royaume de Siam^ la Suéde et la Norvège, la Suisse, la 
Turquie, l'Uruguay et les États-Unis de Venezuela. — L'expression : Union postale 
universelle se trouve justiÛëe tant par le grand nombre d'Étals qui ont adhéré à 
ce traité, quo par i'adbésion que peut y donner tout État qui n'en fait pas actuel- 
lement partie (art. 18). — Il résulte du protocole final de l'acte additionnel quo 
lu Purou, le Salvador, la Serbie, la Turquie et la République de Costa-Rica, qui 
font partie de l'Union postale, no se sont pas fait représenter au Congrès de Lis- 
bonne. 



Digitized by 



Google 



— 174 — 

échange emprunte les services de deux des parties contractantes, au 
moins.... » 

L'article 11, modiûé par l'acte additionnel de Lisbonne, prohibe 
renvoi de certains objets. Il est ainsi conçu : « Il est interdit au public 
d'expédier par la voie de la poste : 1* des lettres ou paquets contenant 
des pièces de monnaie ; 2^ des envois quelconques contenant des 
objets passibles de droits de douane ; 2"" des matières d'or ou d'argent, 
des pierreries, des bijoux ou autres objets précieux, mais seulement 
dans le cas où leur insertion ou expédition serait défendue d'après la 
législation des pays intéressés. Dans le cas où un envoi tombant sous 
l'une de ces prohibitions, est livré par une administration de l'Union à 
une autre administration de l'Union, celle-ci procède de la manière et 
dans les formes prévues par sa législation ou par ses règlements inté- 
rieurs. — Est d'ailleurs réservé le droit du Gouvernement de tout 
pays de l'Union de ne pas effectuer, sur son territoire, le transport ou 
la distribution, tant des objets jouissant de la modération de taxe, à 
l'égard desquels il n'a pas été satisfait aux lois, ordonnances ou décrets 
qui règlent les conditions de leur publication ou de leur circulation 
dans ce pays, que des correspondances de toute nature qui portent 
ostensiblement des inscriptions interdites par les dispositions légales 
ou réglementaires en vigueur dans le même pays. » 

L'article i pose comme principe général, que la liberté du transit est 
garantie dans le territoire entier de l'Union. 

La convention créant V Union postale universelle, confirmée par 
l'acte additionnel du 21 mars 1885, a maintenu l'institution d'une 
sorte d'administration centrale de l'Union ou de tribunal arbitral, sous 
le nom de Dvi^eau internatiotial de l'Union postale universelle. Ce 
bureau siège à Berne, il a notamment pour but de régler les différends 
qui peuvent s'élever entre les administrations postales des divers pays 
de l'Union *. 



1. L'article 16 est ainsi conçu : a Est maintenue rinslltulion, sous le nom do 
Bureau international de l'Union postale universelle, d'un olllce central qui fonc- 
tionne sous la haute surveillance de rudministration des postes suisses, et dont 
les frais sont supporte's par toutes les administrations de l'Union. — Ce bureau 
demeure chargé de réunir, do coordonner, de publier et de distribuer les rensei- 
gnements de toute nature qui intéressent le service international des postes ; 
d'émettre, à la demande des parties en cause, un avis sur les questions litigieu- 
ses? d'instruire les demandes en modification des actes du Congrès ; de notiOcr 
les changements adoptés et, en général, de procéder aux études et aux travaux 
dont il serait saisi dans riulérôt de l'Union postale. » 

« Art. 17. — En ca.s de dissenliment enlre doux ou plusieurs membre.? de 
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Les conventions postales paraissent avoir gardé le silence, en ce qui 
concerne la responsabilité à raison du transport des objets de corres- 
pondance ordinaire. On devra donc se reporter à la législation inté- 
rieure de chaque pays pour déterminer la responsabilité (voir, en ce qui 
touche la France, ce que nous avons dit précédemment dans la pre- 
mière partie de notre travail). Cette règle doit d'ailleurs être appliquée 
d'une manière générale à tout objet circulant par la poste dans le ser- 
vice international. Mais il faut y mettre, comme restficlion, les clauses 
qui seraient expressément formulées dans les conventions postales *. 

D'après l'article 5 bis de l'acte additionnel de Lisbonne, « l'expédi- 
teur d'un objet de correspondance peut le faire retirer du service ou 
en faire modiOer l'adresse, tant que cet objet n'a pas été livré au des- 
tinataire. La demande à formuler à cet effet est transmise par voie 
postale ou par voie télégraphique aux frais de l'expéditeur.... Les dis- 
positions du présent article ne sont pas obligatoires pour les pays dont 
la législation ne permet pas à l'expéditeur de disposer d'un envoi en 
cours de transport. » 

L'article 10 de la convention modifié par l'acte additionnel de Lis- 
bonne est ainsi conçu : « Il n'est perçu aucun supplément de taxe pour 
la réexpédition d'envois postaux dans l'intérieur de l'Union. Les cor- 
respondances tombées en rebut ne donnent pas lieu à restitution des 
droits de transit revenant aux administrations intermédiaires, pour le 
transport antérieur desdites correspondances. » 



l'Union relativement à l'inlerprétation de la présente convention ou à la respon- 
sabilité d'une administration en cas do perte d'un envoi recommandé, la question 
on litige est réglée par jugement arbitral. Â cet elTet, chacune dos administrations 
on cause choisit un autre mombre de l'Union qui n'est pas directement intéressé 
dans TalTairo. — La décision des arbitres est donnée à la majorité absolue des voix. 
— En cas de partage des voix, les arbitres choisissent, pour trancher le dilîérend, 
une autre administration également désintéressée dans le litige. — Les disposi- 
tions du présent article s'appliquent également à tous les arrangements conclus 
en vertu de l'article 13 do la convention du i»f juin 1878, modifié par l'article i", 
chiffre IX, du présent acte additionnel. » (Conf. Calvo, Le Droit international, 
t. n, i 1407, p. 502.) 

1. Cette interprétation résulte de l'article 15 de la convention, dont voici les 
termes: k La prosente convention no porte point altération à la législation de 
chaque pays dans tout co qui n'est pas prévu par les stipulations contenues dans 
cotte convention. — Elle no restreint pas le droit des parties contractantes do 
maintenir et de conclure des traités, ainsi que de maintenir et d'établir des unions 
plus restreintes, en vue de l'amélioration des relations postales. ■ (Conf. Calvo, 
Le Droit international, t. Il, | 14^6, p. 501 et 502.) 

La plupart des législations étrangères paraissent, de même qu'en Franco, no 
pas admettre la responsabilité de l'administration dos postes pour le transport des 
objets de correspondance ordinaire. 
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L'article 6 de la convention de Paris admettait le public à expédier 
sous recommandation. 

L'article 6 bis, tel qu'il résulte de l'acte additionnel de Lisbonne, 
réglemente ainsi qu'il suit la responsabilité des administrations à raison 
des objets recommandés : « En cas de perte d'un envoi recommandé 
et sauf le cas de force majeure, l'expéditeur ou, sur sa demande, le 
destinataire, a droit à une indemnité de 50 fr. — L'obligation de payer 
l'indemnité incombe à l'administration dont relève le bureau expédi- 
teur. Est réservé à cette administration le recours contre l'administra- 
tion responsable, c'est-à-dire contre l'administration sur le territoire ou 
dans le service de laquelle la perte a eu lieu. — Jusqu'à preuve du 
contraire, la responsabilité incombe à l'administration qui, ayant reçu 
l'objet sans faire d'observation, ne peut établir ni la délivrance au des- 
tinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à l'administration 
suivante. — Le paiement de l'indemnité par l'office, expéditeur doit 
avoir lieu le plus tôt possible et, au plus tard, dans le délai d'un an à 
partir du jour de la réclamation. L'office responsable est tenu de rem- 
bourser sans retard à l'office expéditeur le montant de l'indemnité 
payée par celui-ci. — Il est entendu que la réclamation n'est admise 
que daus le délai d'un an à partir du dépôt à la poste de l'envoi 
recommandé; passé ce terme, le réclamant n'a droit à aucune indem- 
nité. — Si la perte a eu lieu en cours de transport entre les bureaux 
d'échange de deux pays limitrophes, sans qu'il soit possible d'établir 
sur lequel des deux territoires le fait s'est accompli, les deux adminis- 
trations en cause supportent le dommage par moitié. — Les adminis- 
trations cessent d'être responsables des envois recommandés dont les 
ayants droit ont donné reçu et pris livraison. — Par mesure de tran- 
sition, il est permis aux administrations des pays hors d'Europe, dont 
la législation est actuellement contraire au principe delà responsabilité, 
d'ajourner l'application de la clause qui précèdejusqu'au jour où elles 
auront pu obtenir du pouvoir législatif l'aulorisation d'y souscrire. 
Jusqu'à ce moment, les autres administrations de l'Union ne sont pas 
astreintes à payer une indemnité pour la perte, dans leurs services res- 
pectifs, d'envois recommandés à destination ou provenant desdits 
pays * . » 



1. Conf. Calvo, Le DroU international, t. II, § 1412, p. 504. — Le Règlement do 
dclail et d'ordre pour l'exécution de la convention du i^r juin 1878 et de Tacle 
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Ainsi, dans le service international, la perte d'un objet recommandé 
donne lieu à une indemnité supérieure à celle qui est accordée dans 
le service intérieur de la France; alors, en effet, que dans ce dernier 
cas, l'indemnité est seulement de 25 fr., elle est de 50 fr. dans le ser- 
vice international '. 

En ce qui concerne la compétence pour les contestations relatives 
aux objets de correspondance ordinaire et aux objets recommandés, 
on doit, dans le silence des traités, se reporter à ce qui a été dit pré- 
cédemment touchant le service intérieur. (V. supvà, I" partie, §§28, 
42,43.) 

61. — La convention du P' juin 1878, modifiée par l'acte addi- 
tionnel du 21 mars 1885, prévoit, dans son article 13, des conventions 
particulières pour le transport de certains objets par les administra- 
tions des postes: a Le service des lettres avec valeurs déclarées et ceux 
des mandats de poste, des colis postaux, des valeurs à recouvrer, des 
livrets d'identité, etc., font l'objet d'arrangements particuliers entre 
les divers pays ou groupes de pays de l'Union*. 

En ce qui concerne les lettres avec valeurs déclarées, un arrange- 
ment du 1" juin 1878 et un acte additionnel, passé à Lisbonne le 
21 mars 1885, ont été consentis entre plusieurs États faisant partie de 
X Union postale universelle ^ 



additionnel de Lisbonne du 21 mars 18S5, établi par les puissances contractantes, 
en conformité de l'article 14 do la convention {Bulletin vien»uel des postes et des 
télégraphes^ n^ s, mars 1886, p. 81 et suiv.), complète dans son } XI les disposi- 
tions précitées : « Lorsque rindomuité due pour la perle d*un envoi recommandé 
a été payée par une administration pour le compte d'une autre administration 
rendue responsable, celle-ci est tenue d'en rembourser le montant dans le délai 
de 3 mois après avis du paiement. Ce rembo.urscment s'effectue soit au moyen 
d'un mandat de poste ou d'une traite, soit en espèces ayant cours dans le pays 
créditeur » 

1. Comp. ce que nous avons dit précédemment sur les objets recommandés : su- 
jW'fl, Iro partie, g a4. 

2. Ces divei*s arrangements ont tous été signés à Lisbonne le môme jour que 
l'acte additionnel à la convention principale; ils ont été approuvés législutive- 
ment le 27 mars 1886. (V. Journal officiel du 28 mars 1886.) Ces conventions addi- 
tionnelles stipulent qu'elles entreront en vigueur à partir du i»*" avril 1886. 

3. Bulletin mensuel des postes et des télégraphes, n» 3, mars 1886, p. 108 et suiv. 
— Ces conventions sont conclues entre l'Allemagne, rAutriche-Hongrie, la Bel- 
gique, la Bulgarie, le Danemark, les colonies danoises, la République Dominicaine, 
l'Egypte, l'Espagne, la France, les colonies françaises, l'Italie, le Luxembourg, 
les Poys-Bas, le Portugal, les colonies portugaises, la Roumanie, la Russie, la 

RKSPOXS. CIV. DE L'ÉTAT. 12 
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Voici les principales dispositions contenues dans ces conventions : 

« Art. l*^ — 11 peut être expédié de Tun des pays mentionnés 
ci-dessus pour un autre de ces pays, des lettres contenant des va- 
leurs-papier déclarées avec assurance du montant de la déclaration. 
— Les divers Olllces, pour leurs rapports respectifs, ont la faculté 
de déterminer un maximum qui, dans aucun cas, ne peut être in- 
férieur à 10,000 fr. par lettre, et il est entendu que les diver- 
ses administrations intervenant dans le transport ne sont engagées 
que jusqu'à concurrence du maximum qu'elles ont respectivement 
adopté. » 

« Att. 2. — 1. La liberté du transit est garantie sur le territoire de cha- 
cun des pays adhérents et la responsabilité des Offices qui participent à 
ce transport est engagée dans les limites déterminées par l'article 8 
ci-après. — Il en est de môme à l'égard du transport maritime effectué 
ou assuré par les Offices des pays adhérents, pourvu toutefois que ces 
Offices soient en mesure d'accepter la responsabilité des valeurs, à 
bord des paquebots ou bâtiments dont ils font emploi. — 2. A moins 
d'arrangement contraire entre les Offices d'origine et de destination, la 
transmission des valeurs déclarées échangées entre pays non limitro- 
phes s'opère à découvert et parles voies utilisées pour l'acheminement 
des correspondances ordinaires. — 3. L'échange de lettres contenant 
des valeurs déclarées entre deux pays qui correspondent, pour les rela- 
tions ordinaires, par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs pays non 
participants au présent arrangement, ou au moyen de services maritimes 
dégagés de responsabilité, est subordonné à l'adoption de mesures 
spéciales à concerter entre les administrations des pays d'origine et 
de destination, telles que l'emploi d'une voie détournée, l'expédition 
en dépêches closes, etc.... » 

« Art. 4. — 2. L'expéditeur d'une lettre contenant des valeurs 

déclarées reçoit sans frais, au moment du dépôt, un récépissé som- 
maire de sonenvoL.. » 

Aux termes de l'article 5, l'expéditeur peut obtenir qu'il lui soit 
donné avis de la remise au destinataire de la lettre contenant des 
valeurs déclarées. 



Serbie, la Suèdo et la Norvège, la Suisse et le Venezuela. Ce dernier pays, ainsi 
que la République Dominicaine, n'ont adliéré à la convention que sous réserves, 
n*L'tant pas en mesure de participer au service des lettres avec valeurs déclarées 
{BulL mensuel des postes et télégraphes. Murs 1886, p. 62.) 
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« Art. 6. — Toute déclaration frauduleuse de valeurs supérieures à 
la valeur réellement insérée dans une lettre est interdite. En cas de 
déclaration frauduleuse de cette nature, l'expéditeur perd tout droit à 
l'indemnité, sans préjudice des poursuites judiciaires que peut compor- 
ter la législation du pays d'origine. » 

La convention règle de la manière suivante la responsabilité qui 
résulte de la disparition des valeurs déclarées : 

« Art. 8. — 1. Sauf le cas de force majeure, lorsqu'une lettre con- 
tenant des valeurs déclarées a été perdue ou spoliée, l'expéditeur ou, 
sur sa demande, le destinataire, a droit à une indemnité égale à la 
valeur déclarée. — Toutefois, en cas de perte ou de spoliation par- 
tielle inférieure à la valeur déclarée, il n'est remboursé que le mon- 
tant de la perte. — L'obligation de payer l'indemnité incombe à l'ad- 
ministration dont relève le bureau expéditeur. Est réservé à cette 
administration le recours contre l'administration responsable, c'est- 
à-dire contre l'administration sur le territoire ou dans le service de 
laquelle la perte ou la spoliation a eu lieu. — Jusqu'à preuve du 
contraire, la responsabilité incombe à l'administration qui, ayant reçu 
l'objet sans faire d'observation, ne peut établir ni la délivrance au 
destinataire, ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à l'adminis- 
tration suivante. — Le paiement de l'indemnité par l'Office expédi- 
teur doit avoir lieu le plus tôt possible et, au plus tard, dans le délai 
d'un an à partir du jour de la réclamation. L'Office responsable est tenu 
de rembourser sans retard, et au moyen d'une traite ou d'un mandat 
de poste, à l'Office expéditeur, le montant de l'indemnité payée par 
celui-ci. — Il est entendu que la réclamation n'est admise que dans le 
délai d'un an à partir du dépôt à la poste de la lettre portant déclara- 
tion; passé ce terme, le réclamant n'a droit à aucune indemnité. — 
2. L'administration pour le compte de laquelle est opéré le rembourse- 
ment du montant des valeurs déclarées non parvenues à destination 
est subrogée dans tous les droits du propriétaire. — 3. Si la perte ou 
la spoliation a eu lieu en cours de transport enlre ks bureaux d'échange 
de deux pays limitrophes, sans qu'il soit possible d'établir sur lequel 
des deux territoires le fait s'est accompli, les deux administrations en 
cause supportent le dommage par moitié. — Il en est de môme en cas 
d'échange en dépêches closes, si la perte ou la spoliation a eu lieu sur 
le territoire ou dans le service d'un Office intermédiaire non responsa- 
ble. — 4. Les administrations cessent d'être responsables des valeurs 
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déclarées contenues dans les lettres dont les ayants droit ont donné 
reçu *. » 

Il résulte des articles 9 et 12 des conventions relatives aux valeurs 
déclarées, que la législation intérieure de chaque pays peut être 
observée en ce qui concerne ces valeurs, dans les dispositions qui n'ont 
rien de contraire aux conventions internationales. On peut donc se 
reporter à ce que nous avons dit précédemment, touchant les valeurs 
déclarées. (V. svprd, !'• partie, §§ 8 et suiv.) 

D'après l'article 11, tous les pays de l'Union qui n*ont pas pris part 
à cet arrangement peuvent y adhérer. 

A la même date que les conventions précédentes (21 mars 1885), a 
été conclu à Lisbonne un arrangement maintenant en partie et modi- 
fiant en d'autres parties l'arrangement antérieur du 1" juin 1878, 
relatif aux mandats de poste internationaux '. 

Ces mandats ne peuvent pas excéder la somme de 500 fr. effectifs 
(art. 2). 

Aux termes de l'article 5: — « 1. Les sommes converties en man- 
dats de poste sont garanties aux déposants, jusqu'au moment où elles 
ont été régulièrement payées aux destinataires ou aux mandataires de 
ceux-ci. — 2. Les sommes encaissées par chaque administration, en 
échange des mandats de poste dont le montant n'a pas été réclamé par 
les ayants droit dans les délais fixés par les lois ou règlements du pays 

1. Le réi^'lenicul de déluil et U'ordre pour rezùculion des conventions susënon- 
cées (Bulletin mensuel des postes et des télégraphes^ n« 3, p. na et suiv., mars 
1886) contient les dispositions suivantes : « Vill. — 8. La constatation soit d'uu 
manquaui) soit d'une aiteralion ou irrëgulorité de miture à engager la rcsponsii- 
bilitë des administrations respectives, est opérée au moyen d'un procés-verbul 
qui est transmis accompagne des enveloppes, ficelles et cachets du paquet, à 
l'administration centrale du pays auquel appartient le bureau d'échange destina- 
taire. Un double de ce document est en même temps adressé, sous recommanda- 
tion d'office, à l'administration centrale à laquelle ressortit le bureau d'échange 
expéditeur, indépendamment du bulletin de vérification à transmettre immédiate- 
ment à ce bureau. 

« X. — Jusqu'à preuve du contraire, l'administration qui a transmis une lettre 
contenant des valeurs déclarées à une autre administration est déchargée de 
toute responsabilité par rapport à ces valeurs, si le bureau d'échange auquel la 
lettre a été livrée n'a pas fait parvenir par le premier courrier à l'administration 
expéditrice un procôs-\erbal constatant l'absence ou raltéralion, soit du paquet 
entier des valeurs déclarées, soit de la lettre ellc-ni(^me. » 

2. {Bulletin mensuel des postes et des télégraphes y n" s [mars 1886], p. m et 
suiv.) Cet arrangement est conclu entre rAlleniagne, la République Argeiitine, 
l'Autricho-Hongrie, la Belgique, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, le Danemark. Des 
mandats do poste sont également échangés entre la Grande-Bietagne, lllalie, les 
États-Unis et d'autres nations. 
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d'origine, sont définitivement acquises à Tadministration qui a délivré 
ces mandata. » 

Il résulte des dispositions des conventions susénoncées rapprochées 
delà législation intérieure (V. swprà, P* partie, § 17), que les inté- 
ressés ont droit au remboursement intégral des sommes qu'ils ont 
versées *. 

Le recouvrement des valeurs par la poste a donné lieu également à 
un arrangement entre quelques-unes des nations faisant partie de 
VUnionpostale universelle*. Aux termes de l'article 2 de cet arrange- 
ment: « 1. Sont admis à l'encaissement les quittances, factures, billets 
à ordre, traites et généralement toutes les valeurs commerciales ou 
autres, payables sans frais et dont le montant n'excède pas, par envoi, 
1 ,000 fr. effectifs ou une somme équivalente dans la monnaie de chaque 
pays. Les administrations des postes de deux pays correspondants 
peuvent, d'un commun accord, adopter un maximum plus élevé. — 
2. Les administrations des postes des pays contractants peuvent égale- 



1. Lo règlomont de déUiil et d'ordre pour Texécution do rurrangement sus- 
énoncé {Bulletin memuel des poste* el des télégraphes, mars i886, p. 125 cl suiv.), 
dispose que les mandais sont valables en Europe pendant un délai do S mois, 
et pour les pays hors d'Europe, pendant un délai de d mois. Paitsé ces délais, les 
mandais doivent élro visés pour dalo [% VI;.— Le % VII dit: « 1. Les mandais pou- 
vent être remboursés aux envoyeurs, sur la demande de ceu.Y-ci, aussitôt que 
Tadminislratiou du pays d'origine est renlréo on possession du titre non payé et, 
lo cas écbéanl, de l'avis d'émission. — 2. Pour obtenir le romboursomont d'un 
mandat égaré, perdu ou détruit, l'envoyeur doil fournir, avec son récépissé, bul- 
letin de dépôt ou déclaration de vcrsemenl, une attestation du destinataire por- 
tant que le mandat n'a pas été aliéné, qu'il no lui est pas purvonu ou qu'il a été 
adiré ou détruit après réception. L'administration du pays d'origine accorde le 
romboursonionl après s'être assurée que rOlQco de deslination n'a pas payé et no 
payera pas le mandat. — s. A défaut du remboursement prévu par lo $ a précé- 
dent, les mandats égarés, perdus ou détruits, peuvent être remplacés, sur la de- 
mande do l'envoyeur ou du deslinaUiire, par des autorisations de paiement ou 
des duplicata que délivro l'administration du pays d'origine, après avoir constaté, 
d'accord avec l'administration du pays de destination, que le mandat n'a été ni 
payé, ni remboursé. » 

8. Cet arrangement a été conclu à Lisbonne, le 81 mars 18S.5, entre l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie, la Belgique, l'Égyplc, la France, ritnlio, la République de Li- 
béria, le Luxembourg, le Portugal, les colonies portugaises, la Uoumanio et la 
Suisse. {BuUelin mensuel des postes et det télégraphes, u» 3 [mars 1886|, p. 115 et 
suiv.) 

Des arrangemcnt.s spéciaux ont été conclus entre la France et d'autres pays de 
l'Union pour l'admission des valeurs protostables. Lcsarticles l, S 2, des arrange- 
ments signés à Paris, le 80 mars 1880 avec rAllemagne et le 4 mars 1886 avec la 
Belgique, portent : « Il est toutefois expressément entendu que ces administra- 
tions n'assument ni Tune envers l'autre, ni à l'égard des tiers intéressés aucune 
responsabilité du ciief des protêts ou des conséquences qui peuvent en résulter. » 
(Bulletin mensuel des postes et des télégraphes^ n^ 3 [mars 1880], p. 155 et suiv.) 
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ment se charger de faire protester les effets de commerce et prendre 
d'un commun accord, les dispositions nécessaires au sujet de ce service. » 
La plupart des formalités sont analogues à celles exigées dans le ser- 
vice intérieur de la France. (V. siiprà^ F* partie, §§ 25 et 2G.) 
La responsabilité des administrations est ainsi déterminée: 
« Art. 11. — 1. Sauf le cas de force majeure, en cas de perle d'une 
lettre recommandée contenant des eflfets à recouvrer, il est payé au 
déposant une indemnité de 50 fr. dans les conditions déterminées par 
la convention principale. La réserve contenue au dernier alinéa de 
Tarticle 6 bis de cette convention, n'est toutefois pas applicable aux 
envois de recouvrements. — 2. En cas de perle de sommes encaissées, 
Tadministration au service de laquelle la perte est attribuable est te- 
nue au remboursement intégral des sommes perdues *. 

« Art. 12. — Les administrations ne sont tenues à aucune responsa- 
bilité du chef de retards dans la transmission, soit des lettres recom- 
mandées contenant les valeurs à recouvrer, soit de ces valeurs elles- 
mêmes ou des mandats de paiement. » 

Enfin, le service international des colis postaux a donné lieu à de 
nouveaux arrangements entre plusieurs pays de l'Union *. D'après ces 
actes, il peut être expédié des colis postaux, avec ou sans valeurs 
déclarées, jusqu'à concurrence de 5 kilogr.; ils peuvent être grevés 
de remboursement jusqu'au maximum de 500 fr. Chaque pays peut, 
à son gré, limiter à 3 kilogr. le poids maximum, et ne pas se char- 
ger des colis avec déclaration de valeurs, des colis grevés de rem- 
boursement, ni des colis encombrants (art. 1*' de la convention et de 
l'acte additionnel '). Sans avoir à exposer toutes les formalités aux- 
quelles sont assujettis les colis postaux et, d'ailleurs, renvoyant à ce 



1. V. suprdf Ifc partie, g i8. 

2. La convention du 3 novembre 1880 concernant l'échange des colis postaux a 
été modifiée par un acte addilionnel conclu à Lisbonne, le 21 mars 1885, entre 
rAUemagne, la République Argentine, rAutriche-Hougrie, la Belgique, le Brésil, 
la Bulgarie, le Chili, le Danemark, les Antilles danoises, la République Domiiii- 
caiue, l'Egypte, l'Espagne, la France, les colonies Jrançaises, la Grèce, rilalie, le 
Luxembourg, le Monténégro, le Paraguay, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, les 
colonies portugaises, la Roumanie, la Serbie, la Suéde et la Norvôge, la Suisse, 
la Turquie, l'Uruguay et le Venezuela. (Bulletin mensuel des postes et des télégra- 
phes, no 3 [mars 1886], p. 161 et suiv.) V. Alexis Bolloc, Les Postes françaises, 
p. 699 et suiv. 

3. Le l III du règlement de détail et d'ordre définit les colis qui peuvent être 
considérés comme encombrants. [Bulletin mensuel des postes et des télégraphcf, 
n» 3 [mars 1880], D. i(i8.) « 
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qui a été dit précédemment sur ce sujet (V. suprd^ 1"* partie, §§ 20, 27 
et 29'), il nous suffira d'indiquer de quelle manière la responsabilité 
des administrations est déterminée dans le service international des 
colis postaux. 

L'article 1 1 est ainsi conçu : a 1*» Sauf le cas de force majeure, lors- 
qu'un colis postal a été perdu, spolié ou avarié, l'expéditeur et, à défaut 
ou sur la demande de celui-ci, le destinataire adroit à une indemnité 
correspondant au montant réel de la perte ou de l'avarie, sans toutefois 
que cette indemnité puisse dépasser, pour les colis ordinaires, 25 fr., et, 
pour les colis avec valeurs déclarées, le montant de cette valeur. Tou- 
tefois, pour les administrations qui ont adopté la limite de 3 kilogr. 
l'indemnité pour les colis sans valeurs déclarées ne peut pas excéder 
15 fr. — L'expéditeur d'un colis perdu a, en outre, droit à la restitu- 
tion des frais d'expédition. — 2° L'obligation de payer l'indemnité 
incombe à l'administration dont relève le bureau expéditeur. Est 
réservé à cette administration le recours contre l'administration res- 
ponsable, c'est-à-dire contre l'administration sur le territoire ou dans 
le service de laquelle la perte, spoliation ou avarie a eu lieu. — S"* Jus- 
qu'à preuve du contraire, la responsabilité incombe à l'administration 
qui, ayant reçu le colis sans faire d'observation, ne peut établir ni la 
délivrance au destinataire ni, s'il y a lieu, la transmission régulière à 
l'administration suivante. — 4'' Le paiement de l'indemnité par l'Office 
expéditeur doit avoir lieu le plus tôt possible et, au plus tard, dans le 
délai d'un an à partir du jour de la réclamation. L'Office responsable 
est tenu de rembourser sans retard, à l'Office expéditeur, le montant 
de l'indemnité payée par celui-ci. — 5'' Il est entendu que la réclama- 
tion n'est admise que dans le délai d'un an à partir du dépôt du colis 
à la poste; passé ce terme, le réclamant n'a droit à aucune indemnité. 
— 6^ Si la perte ou l'avarie a eu lieu en cours de transport entre les 
bureaux d'échange de deux pays limitrophes, sans qu'il soit possible 
d'établir sur lequel des deux territoires le fait s'est accompli, les deux 
administrations en cause supportent le dommage par moitié. — V Les 
administrations cessent d'être responsables des colis postaux dont les 
ayants droit ont pris livraison *. » 



1. L'article 12 de la convention et de Tactc additionnel décide qne la législa- 
tion intérieure de chacun des pays contractants demeure applicable en tout ce 
qui n'est pas prévu par les conventions. 

2. D'après le $ XI, n^ 3, du Bëglenicnt de détail et d'ordre (Bulletin mensuel 
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« Art. Il bis. — Toute déclaration frauduleuse de valeur supérieure 
à la valeur réelle du contenu d'un colis est interdite. En cas de décla- 
ration frauduleuse de cette nature, l'expéditeur perd tout droit à une 
indemnité, sans préjudice des poursuites judiciaires que peut compor- 
ter la législation du pays d'origine. » 

Enfin, dans le silence des traités, on doit se reporter à ce qui a été 
précédemment exposé, touchant la compétence dans le régime inté- 
rieur. (V. siiprà, V partie, §§ 15, 22, 28, 29, 42 et suiv.) 

62. — Après avoir exposé la situation réciproque des différentes 
puissances qui font partie de VUnion postale universelle, à raison tant 
de cette convention internationale que des arrangements annexes con- 
clus entre plusieurs pays de l'Union, il est utile d'examiner quels sont 
les rapports des États qui ont ^dhérédï Union postale universelle, avec 
les nations qui n'en font point partie, et spécialement quelles respon- 
sabilités peuvent être encourues. 

L'article 12 de la convention principale du i*' juin 1878, maintenu 
par l'acte additionnel de Lisbonne du 21 mars 1885', détermine ainsi 
les relations entre les J)ays de l'Union et ceux qui n'ont pas adhéré à 
cette convention internationale : « Les Offices de l'Union qui ont des 
relations avec des pays situés en dehors de l'Union admettent tous les 
autres Offices à profiter de ces relations pour l'échange des correspon- 
dances avec lesdits pays. Les correspondances échangées à découvert 
entre un pays de l'Union et un pays étranger à celle-ci, par l'intermé- 
diaire d'un autre pays de l'Union sont traitées, pour ce qui concerne 
le transport en dehors des limites de l'Union, d'après les conventions, 
arrangements où dispositions particulières régissant les rapports de 
poste entre ce dernier pays et les pays étrangers à l'Union... » 

Quant aux questions de responsabilités qui peuvent surgir entre un 



dei postes et des télégraphes . n^ 3 [mars 18^6], p. 171 et suiv.), les expéditeurs des 
colis tombés en rebut doivent être consultés sur la manière dont ils entendent 
en disposer. Dans le délai de 3 mois on Europe et de 6 mois pour les pays 
hors d'Europe, le bureau do destination, faute d'instruction, renvoie le colis en 
rebut au bureau d'origine. « Toutefois, les articles sujets à détérioralion ou à cor- 
ruption peuvent être vendus immédiatement, sans avis préalable et sans forma- 
lité judiciaire, au profit de qui de droit. Il est dressé procès-verbal de lavante. » 
Les colis envoyés pour pays non participants peuvent être considérés comme 
rebuts. 

1. Bulletin mensuel des postes et des télégraphe, n» 8 (mars 188J), p. 77. — 
Conf. nègkment de détail et d'ordre, % V. 
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pays faisant parlic de l'Union, la France, par exemple, et un pays 
n'ayant pas adhéré à l'Union, il faut se reporter, pour les régler, soit 
aux conventions particulières qui peuvent exister entre la France et 
ce pays, soit, dans le cas où il n'y a pas de traité, aux principes géné- 
raux de la matière, tels qu'ils ont été exposés précédemment dans la 
repartie de cette étude. Mais dans ce dernier cas, il pourrait y avoir 
lieu d'appliquer la règle de la réciprocité internationale. 

63. — On a vu précédemment (V. suprà, 1" partie, § 41) que, dans 
certains cas, la saisie des objets confiés h la poste pouvait être pra- 
tiquée, mais qu'en principe, elle ne pouvait pas être effectuée dans un 
intérêt privé. D'après le principe du secret et de l'inviolabilité de la 
corresiiondance, les agents des postes sont d'ailleurs réputés ignorer 
le contenu des objets qui leur sont confiés *. Il en est surtout ainsi, 
lorsque des conventions internationales ont interdit expressément la 
saisie des objets de correspondance*. 

S'il s'agit de l'instruction de crimes ou de délits, il est évident que 
les autorités françaises ont les mômes droits, qu'il s'agisse de corres- 
pondances échangées dans le service intérieur ou dans le service inter- 
national. Il faut donc se reporter aux règles que nous avons exposées 
eu traitant cette matière. 

Mais une question plus délicate s'est élevée. Le Gouvernement pour- 
rait-il, par mesure de police et dans le but de sauvegarder la sécurité 
intérieure de l'État, saisir tout ou partie des objets de correspondance 
venant de l'étranger et en violer le secret? 

D'après certains auteurs*, le Gouvernement devrait toujours et dans 
tous les cas, sauvegarder l'inviolabilité des lettres qui lui sont remises, 
qu'elles viennent de l'étranger ou de l'intérieur, et respecter le secret 
de la correspondance privée. 

D'autres auteurs pensent que, bien que les correspondances postales 
soient placées sous la protection spéciale du droit des gens et que, 
d'après les principes de la loi naturelle, l'État soit obligé, non seule- 
ment de répondre vis-à-vis des étrangers comme vis-à-vis de ses natio- 



1. Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missives et télégrammes, 

n? 365, p. 198. 

2. Comp. G. d'Ét. 13 mars 1874, p. 202, Talfor. 

3. Pinheiro-Ferreira sur de Marions, Précis du droit des gens modvrne de l'Eu- 
rope (éd. 1831), t. I, HOtc .58, p. 430. 
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naux de la fidélité de ses employés, mais aussi de respecter le secret et 
rinviolabiUté des objets de correspondance qui lui sont confiés, « il 
est cependant des cas où le danger de l'Étal peut justifier des excep- 
tions * ». De ce système résulte comme conséquence la nécessité 
d'écrire en chiffres les correspondances d'État. 

La violation de la correspondance pourrait-elle, dans ce cas, entraî- 
ner une responsabilité quelconque contre l'État'? 

Les conventions internationales ne paraissent pas avoir réglé cette 
question délicate. 

Plusieurs des arrangements conclus à la suite de la convention 
créant V Union postale universelle et à la suite de l'acte additionnel de 
Lisbonne stipulent seulement que chacune des administrations des 
pays contractants peut , dans des circonstances extraordinaires de 
nature à justifier la mesure, suspendre temporairement le service des 
valeurs déclarées, des mandats de poste, des recouvrements de valeurs 
et des colis postaux, tant à l'expédition qu'à la réception, et d'une 
manière générale ou partielle, sous la condition d'en donner immé- 
diatement avis, au besoin par le télégraphe, à l'administration ou aux 
administrations intéressées '. Mais ces mesures paraissent avoir été 
autorisées surtout dans le but de garantir la sûreté des services pos- 
taux, car elles ne s'appliquent ni aux objets reconunandés, ni aux 
objets de correspondance ordinaire, bien que ces derniers surtout 
puissent compromettre dans certains cas la sécurité de l'État. 

64. — D'après les principes du droit des gens, les navires de guerre 
jouissent d'un droit d'exterritorialité qui les protège contre toute action 
ou saisie émanant d'une puissance étrangère. Il p'en est pas de môme, 
en règle générale, des bâtiments employés au service des postes. Ils ne 
sont pas assimilés aux navires de guerre, et par suite sont a'ssujellis, 
comme tout navire de commerce ou de transport, aux règlements de 
police ou de juridiction territoriale \ L'État pourrait donc, dans les 

1. De Marlens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe^ anaotd par Pin- 
heiro-Ferreira (éd. I83i), t. I, $ m, p. 254. 

2. n faut observer d'ailleurs que la légalité do la saisie ne pourrait pas être 
conlestée si elle était cfTecluue par les ollBciers de police judiciaire désignés, ot 
dans les formes indiquées par le Code d'instruction criminelle. 

S. Valeurs déclarées (art. 10) ; mandais de poste (art. 7} ; recouvrements do 
valeurs (art. 16) ; colis postaux (art. il ter). 

4. Calvo, Dictionnaire de droit international public et privé (1885), t. II, p. 15, 
y° Navire, 
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cas admis par le droit des gens, saisir les navires postaux appartenant 
à une nation étrangère. 

Cependant il résulte de certains traités que les bâtiments alTectés au 
service postal jouissent parfois d'une situation tout à fait exception- 
nelle, analogue à celle des navires de guerre, dans les rapports inter- 
nationaux. 

Aux termes d'un arrêt de la Cour d'appel d'Aix, du 3 août 1885 ', 
l'article 14 d'un règlement arrêté les 18-29 novembre 1875*, entre les 
administrations postales de France et d'Italie, reproduisant l'article 6 
du traité international du 3 mars 1869, stipule que les paquebots 
employés par les administrations des postes des deux nations pour le 
transport des correspondances dans la Méditerranée, lorsqu'ils sont 
des bâtiments nationaux, propriété de l'État ou des bâtiments frétés ou 
subventionnés par l'État, seraient considérés et reçus comme vaisseaux 
de guerre dans les ports des deux pays où ils aborderont régulière- 
ment ou accidentellement et y jouiront des mêmes lionneurs et privi- 
lèges; que notamment ils ne pourront, à aucun litre, être détournés 
de leur destination, ni être sujets à saisie-arrêt, embargo ou arrêt de 
prince. La convention précitée des 18-29 novembre 1875 est obliga- 
toire, les administrations postales ayant agi en vertu des pouvoirs qui 
leur étaient conférés par l'article 13 du traité constitutif de l'Union 
générale des postes conclu à Berne, le 9 octobre 1874 \ 

Il importerait donc peu que la convention du 3 mars 1869 ait été 
dénoncée. L'arrêt précité a jugé, en conséquence, qu'un navire postal 



1. Compagnio de navigation générale italienne (Florio et Rubattino) et Gouver- 
nement italien contre V*» Martin ; Clunet, Journal du droit international privé, 
1885, p. 554 et suiv. 

2. Voici les termes do cet article : « Lorsque les paquebots employés par Tad- 
ministration des postes de France ou par Tadministration dos postes italiennes, 
pour le transport des correspondances dans la Méditerranée, seront des bftliments 
nationaux, propriété de l'État, ou des bAtiments frétés ou subventionnés par 
rÉtnt, ils seront considérés et reçus comme vaisseaux de guerre dans les ports 
des deux pays où ils aborderont régulièrement ou accidentellement, et ils y joui- 
ront des mêmes honneurs et privilèges. — Ces paquebots seront exempts dans 
lesdits ports, tant à leur entrée qu'à leur sortie, de tous droits de tonnage, de 
navigation et de port, à moins qu'ils ne prennent ou ne débarquent des marchan- 
dises, auquel cas ils paieront ces droits sur le môme pied que les bùlimeuls na- 
tionaux. — Us ne pourront, à aucun titre, être détournés de leur destination ni 
être sujets à saisie-arrôt, embargo ou arrêt de prince. » (Comp. art. 6, traité du 
3 mars 1869 entre la France et l'Italie; de Clercq, Recueil des traités de la France, 

1867-1872, p. 264.) 

3. Conf. convention de Paris du i" juin 1878, et acte additionnel de Lisbonne 
du 21 mars 1885> art. 9, $ 2, et art. i^. 
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italien ne peut ôtre saisi dans un port français à la requête d'un 
créancier de son propriétaire, et que ce caractère d'insaisissabilité 
protège le navire, par suite de son affectation au service postal, bien 
que le port français où il a relâché se trouve en dehors de son itiné- 
raire. 

Il résulte de celte interprétation que, de môme que l'on ne peut, 
dans ces conditions, saisir dans un intérêt privé, un bâtiment italien 
affecté au transport des correspondances conformément au règlement 
de 1875, de môme l'État ne peut mettre la main sur un navire postal 
italien, sans engager sa responsabilité, tant vis-à-vis du gouvernement 
italien qu'au regard de la compagnie lésée. 

Mais, en appliquant la convention des 18-29 novembre 1875, deux 
conditions sont exigées pour que les navires postaux italiens puissent 
être assimilés aux navires de guerre. D'une part, il faut que le bâtiment 
appartienne à l'État ou à une compagnie de navigation subventionnée 
et, d'antre part, il faut que ce bâtiment soit affecté au service postal. 

En ce qui touche la première condition, les armateurs ou compa- 
gnies maritimes doivent avoir passé des traités et reçu des allocations 
sur les fonds de l'État, en vertu d'actes publics émanant de la puissance 
souveraine. 

Relativement au deuxième point, le navire doit accomplir un service 
postal régulier, et non effectuer un transport accidentel de dépêches. 
Mais le navire postal conserve son caractère et les pérogatives qui y 
sont attachées pendant tout le temps de son voyage, et lors môme qu'il 
relâcherait dans un port, non pour déposer ou prendre des dépêches, 
mais uniquement pour effectuer des opérations commerciales, à la 
condition toutefois que ce soit au cours d'un voyage accompli pour le 
service postal*. 

En résumé, sauf de très rares exceptions, les navires postaux étran- 
gers ne jouissent pas des privilèges qui viennent d'être indiqués, et 
sont soumis, d'après les règles du droit des gens, à l'autorité de l'État 
étranger dans les eaux duquel ils se trouvent. La convention de Paris 
du !•' juin 1878 et l'acte additionnel de Lisbonne du 21 mars 1885 se 
bornent à déc^larer que le transit, tant par voie maritime que par voie 



1. De l'Insaisissabililé, dans les rapports inter nationaux, des navires affectés au 
service postal, par 11. Guilliberl; Journal de droit international privé, île M. Clu- 
nct, 1885, p. 515 et suiv. Certains paquebots anglais et français clTecluaiit un 
service postal à travers la Mafiche jouiraient «les mômes privilèges. 
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de terre, est libre et constitue un service tiers (art. 3 et 4)*. Mais 
aucune assimilation entre les navires postaux et les navires de guerre 
n a été établie*. * 



CHAPITRE II. 

De la responsabilité de l'Ëtat relativement à l'établissement et au service 
des télégraphes internationaux. 

SouMAiBE. — 65. Etablissement des lignes télégraphiques internationales, spécialement 
des câbles sous-marins. — 66. Serrice Interuatlonal télégraphique. 

65. — L'établissement des lignes télégraphiques internationales 
peut donner lieu à des conflits entre les gouvernements intéressés. Des 
questions de responsabilité peuvent parfois être agitées dans les rap- 
ports diplomatiques. 

En ce qui concerne les lignes télégraphiques terrestres, leur établis- 
sement est ordinairement précédé de conventions internationales qui 
règlent les rapports entre les États et déterminent de quelle maaière 
et dans quelles conditions le raccordement des lignes internationales 
devra s'effectuer à la frontière ^ 

Mais là où des questions diplomatiques se sont parfois élevées, c'est 
à l'occasion de l'établissement des câbles sous-marins. Un certain nom- 
bre de conventions internationales ont été passées avec des nations 
étrangères pour la pose de ces câbles, la concession du privilège de 
leur exploitation et la détermination des points d'atterrissement *. 

Le principe de la souveraineté territoriale des États se trouve ainsi 
sauvegardé. 

Mais en l'absence de conventions internationales, une difficulté toute 



1. Bulletin mentuel des postes et des télégraphes^ n» 3, mars 1886. 

2. Voir, sur la responsabililé de l'administra lion des postes quant aux transports 
maritimes, ce que nous avons dit précédemment, I" partie, notamment gj 12 
et 89. D'après Sourdat {Traité de la responsabilité, u^^ 1321 et 1322, p. 4S£ et 
8uiv.), on devrait apppliquer la responsabilité édictée par le Code civil vis-à-vis 
du voiturior et non celle établie par le Code du commerce (C. civ., art. 1382, 1884, 
1782, I7â;i, 1784, 1952, 1958 ct lOnl. — Lois du 8 juillet 1851 et du 17 juin 1857). 
Cette solution parait équitable, car le Code civil constitue le droit commun. 

S. Calvo, le Droit international, t. II, S 1423, p. 608. — Voir, à titre d'exem- 
ple, une convention conclue entre la Franco et rÂllcmagne le 20 mars 1883, 
promulguée par un décret du 2 septembre 1883. 

4. Calvo, le Droit international, t. II, $ 1424, p. 509. 
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particiiliôrc s'est élevée entre la France, ou plutôt entre une compagnie 
concessionnaire du gouvernement français, et les États-Unis d'Amérique. 

A la différence des nations européennes qui toutes admettent que ie 
service télégraphique constitue un monopole de l'État, et que nul 
simple particulier ou gouvernement étranger, ne peut établir sans 
autorisation une ligne télégraphique sur le territoire national, la légis- 
lation des États-Unis d'Amérique admet au contraire que le service 
télégraphique est libre en droit. Dans ce dernier pays, les lignes télé- 
graphiques sont établies et exploitées par des compagnies particu- 
lières, et constituent des industries purement privées ; ces compagnies 
ne relèvent ni du pouvoir central* ni du gouvernement de chaque 
État*. On pouvait donc se demander si un gouvernement étranger ou 
une compagnie concessionnaire de ce gouvernement pouvait établir 
les points d'atterrissage d'un câble sous-marin sans l'autorisation du 
gouvernement des États-Unis. 

En 1869, une compagnie concessionnaire du gouvernement français 
pour la pose d'un câble sous-marin unissant directement la France cl 
les États-Unis, avait négligé de demander l'autorisation du gouvenie- 
meut- fédéral des États-Unis ou du gouvernement de l'État sur le lit- 
toral duquel le câble devait atterrir. Lorsque la compagnie concession- 
naire se trouva en vue des côtes de l'Amérique, le gouvernement du 
Massachusetts s'opposa à l'atterrissage du câble. Un accord eut lieu 
néanmoins, mais pour affirmer le droit de souveraineté des États-Unis 
sur leur territoire, on vota un bill contenant une déclaration de ce 
principe du droit des gens, et indiquant les conditions auxquelles des 
lignes télégraphiques pourraient atterrir sur le littoral de l'Union*. 

On peut conclure de cet exposé que, à peine d'encourir une grave 
responsabilité, un État ne peut jamais établir de lignes télégraphiques 
sur le territoire étranger, sans avoir obtenu au préalable l'autorisation 
du Gouvernement auquel appartient le droit de souveraineté sur ce 
territoire *. 



1. n y a lieu d'observer que ces compagnies encourent une responsabililé 
complète à raison des transmissions télégraphiques qu'elles opèrent (Housscau, 
Traité de la correspondance par lettres missives et télégrammes, n*»» 680 et 581, 
p. 327 et suiv.j ; il en est de môme des compagnies téléphoniques. (Clunet, 
Journal du droit international privé j i88r), p. 58â et 583.) 

2. Calvo, le Droit international, t. II, S 1424, p. 510. — En ce qui concerne 
les marchés passés avec les compagnies concessionnaires ou les entrepreneurs 
de câbles sous-marins, voir suprd, II® partie, S 50. 

3. Une loi du 20 décembre 1884 [Jonru. off. du 21 décembre 1884, p. 6689. — 
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66. — La correspondance télégraphique internationale a donné 
lieu à des conventions conclues entre diverses puissances. Un traité a 
été signé à Rome, le 14 janvier 1872, entre la France et divers États*, 
pour régler le service de la télégraphie internationale* Une autre con- 
vention, créant une sorte d'union télégraphique, a été conclue ensuite 
à Saint-Pétersbourg, le 10 juillet 1875, entre un certain nombre de 
nations '. 

Une conférence s'est réunie à Londres (28 juillet 1879), à l'effet de 
reviser le règlement pris en exécution de la convention de Saint-Pé- 
tersbourg. Tous les États signataires et quelques autres, tels que la 
Grande-Bretagne et l'Irlande et plusieurs colonies anglaises, y ont 
adhéré. Les décisions prises par la conférence de Londres ont été 
adoptées en France par une loi du 3 mars 1880\ 

Voici les principales dispositions de la convention de Saint-Péters- 
bourg, confirmée et revisée par la conférence de Londres, en ce qui 
concerne notamment la responsabilité de l'administration. L'article 5 
de la révision de Londres renferme plusieurs des articles de la con- 
vention dont voici le texte : 

« Art. 1". — Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toute 
personne le droit de correspondre au moyen des télégraphes interna- 
tionaux. 



Bulletin mensuel des postes et des télégraphes^ n» 24, décembre 1884, p. 994) 
avail élé votée pour la répression dos infractions à la convention internationale 
du 14 mars 1884 relative à la protection des câbles sous-marins. Uourn. off. du 
15 mars 1884, p. 1443.) Mais cette convention ayant rencontré des difficultés d'exé- 
cution, un congrès s'est réuni à Paris relativement au môme objet. 

1. De Clercq, Recueil des traités delà France, 1872-1876, p. i et suiv. 

8. Les puissances contractantes sont : la Franco, rÂllemagne, l'Au triche-Hon- 
grie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, la Grèce, ritalio, les Pays-Bas, la Perse, 
le Portugal, la Russie, la Suéde et la Norvège, la Suisse et la Turquie. Cette con- 
vention a été approuvée par une loi du 9 décembre 1875, et promulguée par un 
décret du 16 août 1876. De même que pour les postes, le traité de 1875 est une 
convention ouverte, c'est-à-dire que tout État peut y adhérer (art. 18). Cette con- 
vention a été mise à exécution à partir du l«' janvier 1876 pour une durée indé- 
lerminée et jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour de la dénonciation 
(art. 20). Enfin, de môme que pour l'Union postale universelle, on a créé un bu- 
reau central (art. 14), sous la haute direction de l'administration suisse. 

3. Il a été convenu que les dispositions de la convention internationale en vi- 
gueur seraient applicables aux relations directes entre la France et la Grande- 
Bretagne et l'Irlande, dans tout ce qui n'est pas réglé par les articles de cette 
convention spéciale (art. 5). V. aussi règlement international; révision de Berlin 
17 septembre 1885. {Bulletin mensuel des postes et télégraphes, n» 6, juin 1886, 
p. S07). Ce règlement prévoit un service téléphonique international (LXVII). 
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a Art. 2. — Elles s'engagent à prendre toutes les dispositions néces- 
saires pour assurer le secret des correspondances et leur bonne expé- 
dition. » 

L'article 3 est le plus important, car il déclare, dans les termes sui- 
vants, la complète irresponsabilité des administrations en ce qui 
touche les transmissions télégraphiques : « Toutefois, elles (les Hautes 
Parties contractantes) déclarent n'accepter, à raison du service de la 
télégraphie internationale, aucune responsabilité. » 

L'article 7 est ainsi conçu : « Les Hautes Parties contractantes se 
réservent la faculté d'arrêter la transmission de tout télégramme privé 
qui paraîtrait dangereux pour la sécurité de l'État ou qui serait con- 
traire aux lois du pays, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. » 

« Art. 8. — Chaque gouvernement se réserve aussi la faculté de 
suspendre le service de la télégraphie internationale pour un temps 
indéterminé, s'il le juge nécessaire, soit d'une manière générale, soit 
seulement sur certaines natures de correspondances, à charge par lui 
d'en aviser immédiatement chacun des autres gouvernements contrac- 
tants. » 

Ces différentes dispositions sont analogues à celles qui existent dans 
le service intérieur de la France (V. svprà, 11° partie, § 54), d'autres 
en diffèrent légèrement. 

Si, de même que dans le service intérieur, on peut obtenir dans cer- 
taines conditions le remboursement des taxes, à la différence des dis- 
positions qui régissent les télégrammes intérieurs (V. 5wprà. impartie, 
§ 55), la convention autorise, dans certains cas, le remboursement des 
taxes de tous télégrammes, des télégrammes ordinaires comme des 
autres. C'est donc un cas où, dans le service international, le droit des 
intéressés est plus étendu que dans le service intérieur. Nous ferons 
observer d'ailleurs qu'il ne s'agit pas dans ce cas d'une question de 
responsabilité proprement dite, mais seulement d'un remboursement 
ne pouvant donner lieu à aucune indemnité supplémentaire. 

L'article LXV de la révision de Londres est en effet conçu en ces 
termes : « 1 . Kst remboursée à l'expéditeur par l'administration qui l'a 
perçue, sauf recours contre les autres administrations, s'il y a lieu : 
a) la taxe intégrale de tout télégramme qui a éprouvé un retard nota- 
ble ou qui n'est pas parvenu à destination par le fait du service télé- 
graphique ; — 6) la taxe intégrale de tout télégramme coUationné qui, 
par suite d'erreurs de transmission, n'a pu manifestement remplir son 
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objet. — 2. En cas d'interruption d'une ligne sous-marine, l'expédi- 
teur de tout télégramme a droit au remboursement de la partie delà 
taxe afférente au parcours non effectué, déduction faite des frais dé- 
boursés, le cas échéant, pour remplacer la voie télégraphique par un 
mode de transport quelconque. — 3. Ces dispositions ne sont pas 
applicables aux télégrammes empruntant les lignes d'un Office non 
adhérent qui refuserait de se soumettre à l'obligation du rembourse- 
ment. — 4. Dans les cas prévus par le paragraphe précédent, le rem- 
boursement ne peut s'appliquer qu'aux taxes des télégrammes mômes 
qui ont été omis,» retardés ou dénaturés, y compris les taxes acces- 
soires et aux taxes des télégrammes prévus à l'article XIX, mais non 
aux correspondances qui auraient été motivées ou rendues inutiles par 
l'omission, l'erreur ou le relard. » 

Sauf les cas où les avertissements convenus ont été effectués, l'ar- 
ticle LXVIII, 1, dispose que « la taxe d'un télégramme arrêté eu 
vertu des articles 7 et 8 de la convention estrembourséé à l'expéditeur 
s'il en fait la demande, et le remboursement est à la charge de l'admi- 
nistration qui a arrêté le télégramme ». 

Le délai pour effectuer les réclamations est assez court : « LXVI. 
1. Toute réclamation en remboursement détaxe doit être formée, sous 
peine de déchéance, dans les deux mois de la perception. Ce délai est 
porté à six mois pour les télégrammes extra-européens. » 

L'article LXVI indique ensuite les formalités qui devront être rem- 
plies à l'appui des réclamations*. 

Les autres prescriptions qui existent dans le régime international, 
sont aussi multiples que variées, mais leur exposé excéderait le cadre 
de cette étude *. 

La révision de Londres indique non seulement les rapportsdes admi- 



1. Voici les principales de ces disposilions : « s. Toute réclamation doit ôlro 
présentée à ToIDce d'origine et être accompagnée de pièces probantes» savoir: 
une déclaration écrite du bureau do destination ou du destinataire, si le télé- 
gramme n!esl point parvenu et la copie qui lui a été remise, s'il s^agit d'erreur 
ou de retard. Toutefois, la réclamation peut être présentée par le destinataire à 
Toffico de destination, qui juge s*il doit y donner suite ou la faire présenter à 
Tofflce d'origine. — 3. Lorsqu'une réclamation a été reconnue fondée par les ad- 
miaistratioDS, le remboursement est effectué par l'office d'origine » 

2. Voir en plus des conventions précitées : l'instruction 160, art. 285 et suiv., 
356, 367, 361 et suiv. [lois, conventions, décrets concernant le ser- 
vice de la correspondance télégraphique (Impr, nat., 1883 >, p. »70, 283, 285 et 
suiv.] 

RESPON8. CIV. DK l'ÉTAT. 13 



Digitized by 



Google 



— 194 — 

nistralions télégraphiques vis-à-vis du public, mais aussi les respon- 
sabilités des administrations entre elles. Voici les principales disposi- 
tions, relatives à cet objet, contenues dans la révision de Londres : 
« LXYII. — 1. Pour tout télégramme non remis à destination, le rem- 
boursement est supporté par les Offices sur les lignes desquels ont été 
commises les irrégularités qui ont empêché le télégramme de parvenir 
au destinataire. — 2 — 3. En cas de retard, le droit au rem- 
boursement est absolu lorsque le télégramme n'est point arrivé à des- 
tination plus tôt qu'il n'y serait parvenu par la poste ou lorsque le 
retard dépasse deux fois 24 heures pour un télégramme européen et 
6 fois 24 heures pour un télégramme sortant des limites de l'Europe. 
— 4. Le remboursement intégral de la taxe est effectué aux frais des 
Offices par le fait desquels le retard s'est produit et dans la proportion 
des retards imputables à chaque Office. » Le n** 5 traite le cas d'altéra- 
tion d'un télégramme collationné. Le n° 9 est ainsi conçu: « Lorsque, 
par suite de l'absence ou de l'insuffisance des documents, le bureau 
responsable d'une erreur ou omission ne peut être désigné, le rem- 
boursement est mis à la charge de l'administration où la preuve fait 
défaut. » 

En exécution de l'article 17 de la convention de Saint-Pétersbourg 
par lequel les Hautes Parties contractantes se réservaient respective- 
ment le droit de prendre séparément entre elles des arrangements par- 
ticuliers de toute nature sur les points du service qui n'intéressent pas 
la généralité des États, des arrangements ont été conclus entre plu- 
sieurs des nations contractantes, mais ces actes ne modifient pas la 
situation juridique des administrations entre elles ou vis-à-vis des par- 
ticuliers au point de vue de la responsabilité*. 

On a établi le service international des mandats télégraphiques. Un 
acte additionnel a été signé à Lisbonne le 21 mars 1885, concernant 
l'échange des mandats de poste, et a été conclu entre plusieurs nations 
faisant partie de Y Union postale universelle^. D'après l'article 3 bis. 



1. Ces arrangements se trouvent dans le recueil des : Lois, conventions, dé- 
crets concernant le service de la correspondance télégraphique (Impr. Nat,, 

1888), p 161 et suiv., arrangement du 22 décembre 1877 avec l'Allemagne; 
p, 164, arrangement du 2fi février 1880 avec l'Espagne ; p. 166, arrangement du 
4 mars 1880 avec l'Italie ; p. 168, arrangement du 6 mars 1880 avec la Grande- 
Brelague ; p. 172, arrangement du 19 mars 1880 avec la Belgique ; p. 175, arran- 
gement du 19 mars 1880 avec la Suisse. 

2. V. suprà, S 61, et Bulletin mensuel des postes et des télégraphes, n» S, mars 
1886, p. 122 et suiv. 
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« les mandats de poste peuvent être transmis pai: le télégraphe dans 
les relations entre les Offices qui conviennent d'utiliser ce mode de 
transmission... » 

Il résulte des termes de cet arrangement qu'il y a assimilation com- 
plète dans le service international entre les mandats de poste et les 
mandats télégraphiques; par suite, on pourrait en conclure que, dans 
le silence de la convention, ces deux sortes de mandats sont assujettis 
à la môme responsabilité de la part de l'administration (conf. art. 5 de 
Tarrangement et de Tacte additionnel, concernant les mandats de poste. 
Art. VU du règlement de détail et d'ordre). L'article VII bis du Règle- 
ment de détail et d'ordre s'exprime cependant en ces termes : « 1 . Le paie- 
ment des mandats est régi par les dispositions en vigueur dans le service 
intérieur de l'Office de destination, auquel incombe la responsabilité 
des paiements sur faux acquits. — 2. Pour dégager sa responsabilité à 
regard de tout mandat payé, l'Office doit être en mesure d'établir : 
1<^ que ses règlements comportent toutes les garanties nécessaires pour 
la constatation de l'identité du destinataire ; 2'' que le paiement a eu 
lieu dans les conditions prescrites par lesdits règlements. » 

Enfin, en ce qui concerne la compétence dans le silence des 
textes, on doit se reporter à ce qui a été dit précédemment sur ce 
sujet pour le service télégraphique intérieur (V. suprà, !!• partie, 
SS 55, 56, 57 et 58). 
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CONCLUSION 



67. — En présence de l'extension considérable que prennent les 
transports postaux et les transmissions télégraphiques, en présence des 
intérêts parfois si importants qui sont confiés à Fadministration des 
postes et des télégraphes , on peut se demander si rirrcsponsabilité 
complète de TÉlat, dans la plupart des cas, est conforme, non seule- 
ment à Téquilô, mais aussi aux principes du droit. 

Nous avons tu que, sous Tancienne Monarchie, le principe de la 
responsabilité de FAdministration des postes était reconnu, en partie 
du moins et sauf le cas de force majeure ^ Ce service était géré alors 
non par l'État, mais par des fermiers. 

Il semble qu'actuellement on pourrait sans danger déclarer en prin- 
cipe l'État responsable des objets confiés à la poste, môme sans décla- 
ration préalable. Mais il est évident que d'importantes modiflcations à 
la législation en vigueur xievraient être accomplies. 

Ainsi que nous l'avons vu, l'article 14 de la loi du 5 nivôse an V 
déclare que l'Administration ne répond pas de la perte des objets de 
correspondance ordinaire. La jurisprudence, étendant les termes de 
la loi, déclare que l'État est irresponsable dans tous les cas, lors môme 
que la perte, soustraction, spoliation ou détérioration des objets sont 
établies de la manière la plus indiscutable vis-à-vis de l'Administra- 
tion, et proviennent du fait des agents des postes, lors môme que 
l'existence et l'étendue du dommage sont prouvées avec certitude. 

On peut trouver excessive cette irresponsabilité qui existe seu- 
lement au profit de l'État, et dont ne bénéficient jamais, en principe, 
les compagnies privées et les simples particuliers, môme lorsqu'ils ifont 
un service de transport présentant plus d'une analogie avec les opéra- 



1. Voir iuprà, J§ 2 ot 3. — Voir aussi : Alexis Belloc, les Postes françaises; 
p. 65, arrôt du Parlement du 15 mars 1629 ; p. 70, ordonnance du 23 mars 1632; 
p. 121, arrôt du Parlement du iS décembre 1676; p. 122, arrêt du Conseil du 
26 juin 1678, XII; p. 128 et 129, arrôt du Conseil du roi ^ p. 165, sentence du 
Chfttelet du 7 juillet 1723 ; p. 243, arrêt du Conseil du 8i mars 1786. — En ce 
qui concerne la compétence sous l'ancienne monarchie, voir suprà, { 22, v. les 
noies ; 8 43, v. les notes. 
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lions effectuées par l'Administration des postes. Ainsi les voituriers par 
terre et par eau (art. 1782, 1783, 1784, 1785, 1786 du Code civil, 
art. 96 et suiv. du Gode de commerce) sont responsables, en règle 
générale, de la perte et des avaries des choses qui leur sont conGées, 
saur le cas fortuit ou la force majeure. Il en est ainsi des compagnies 
de chemins de fer qui répondent, sauf de rares exceptions, de la 
valeur totale des objets qu'elles transportent*. 

En vain soutient-on que le principe du secret de la correspondance 
postale fait obstacle à ce que TAdministration soit jamais réputée en 
connaître le contenu et, par suite, la valeur ; cette objection nous pa- 
rait ne pouvoir être admise, dans bien des cas. En effet, on ne 
peut retourner contre le public la règle du secret et de l'inviolabilité 
de la correspondance qui n'a été établie qu'à son profit. Il semble 
d'ailleurs surprenant que l'on puisse faire valoir les principes du se- 
cret et de rinviolabilité dans le cas où ils ont été manifestement 
méconnus, et lorsque cette violation elle-même constitue tout ou partie 
du dommage. 

Nous avons vu, dans le cours de cette étude (§§ 31, 36 et 37), que 
les conséquences du système d'irresponsabilité adopté par l'Adminis- 
tration sont excessives et dépassent le sens et la portée de la loi ; que 
la responsabilité de droit commun devrait, en bonne logique, être 
appliquée à l'Ëlat commettant. 

Tout ce que nous avons dit sur ce sujet et sur la théorie des faits 
personnels (V. suprà, §§ 36 et 58) devrait, ce nous semble, trouver sa 
place dans la législation. Mais sous les lois existantes et d'après la 
jurisprudence, le public n'a aucune garantie efficace de la remise 
fidèle des objets de correspondance ordinaire. 

Or, des papiers d'une importance considérable, des titres originaux, 
des pièces de procédure et documents de grande valeur, de simples 
lettres dont la remise exacte et lidèle présente parfois un grand intérêt, 
peuvent être confiés à la poste; et cependant, en cas de non-remise, de 
spoliation, de soustraction ou de détérioration, les intéressés ne reçoi- 
vent aucune indemnité, alors même que le dommage provient du fait 
ou de la faute d'un agent des postes. 



1. Certains tempdramonts à cotlo rôgio sont admis, par exemple, lorsque des 
objets de valeur soûl contenus dans un colis, sans que Timportance exception- 
nelle du contenu ait éto signaluu ; la compagnie do cliomins de fer n'est rospon- 
sable en principe que do la valeur d'un culis ordinaire. 
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Ea effet, sans parler de l'indemnité dérisoire de 25 fr., si l'objet de 
correspondance est soumis à la recommandation, il semble difficile 
d'admettre que des papiers d'affaires, titres, pièces de procédure, etc., 
quelle que soit leur importance, puissent être revêtus des formalités 
protectrices des valeurs déclarées. Les termes de l'article 1" de la loi 
du 4 juin 1859 ne paraissent pas pouvoir comprendre autre chose que 
les valeurs proprement dites, telles que billets de banque, bons, cou- 
pons de dividendes, etc. 

On peut donc en conclure qu'on est dans l'impossibilité absolue 
d'envoyer avec sécurité, soit des pièces, soit des lettres importantes 
par l'entremise de la poste. 

Notre ancien droit semble s'être préoccupé de cette hypothèse, et 
l'envoi des pièces de procédure parait avoir été entouré de certaines 
garanties*. 

Il serait à souhaiter que cette lacune de notre législation fût com- 
blée, et que l'on pût obtenir une indemnité autrement sérieuse que 
celle qui est attachée à la recommandation pour l'envoi de lettres, de 
pièces et de documents parfois d'une grande importance *. 

Parmi les objections que l'on fait au système de la responsabilité 
de l'Administration, on dit, d'une part, que cette responsabilité serait 
onéreuse pour le Trésor, et, d'autre part, que des fraudes seraient 
possibles. 

Cette double objection a plus d'apparence que de réalité. D'abord, 
la responsabilité de l'État serait, en fait, bien moins onéreuse qu'on ne 
le suppose, car la difficulté que le réclamant éprouvera, dans la plu- 
part des cas, à prouver la réalité et l'étendue du dommage, aurait, en 
fait, pour conséquence de faire prononcer rarement une condamna- 
lion contre l'État. 

Quant aux fraudes, elles seraient toujours possibles évidemment, 



1. Voir Dotammeat : ëdit de novembre 1576, Belloc, la Postes françaises, p. 44 
et suiv. 

S. Pour accomplir colto réforme, il sulHrait de donner aux lettres, pièces do 
procédure et documents divers une valeur qui serait inscrite sur la suscription. 
Cette déclaration donnerait lieu do percevoir, au profit du Trésor, un droit de 
déclaration et do garantie semblable à celui établi pour les lettres chargées, coq- 
tenant des billets de banque ou autres valeurs. Cette garantie donnerait droit au 
remboursement intégral de la valeur assurée en cas de perte totale, ou à une in- 
demnité en rapport avec le dommage résultant d'un retard, d'une détérioration 
ou d'autres causes préjudiciables aux intérêts des expéditeurs ou des destina- 
taires. 
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mais on pourrait les rendre plus difficiles en organisant une procé- 
dure compliquée et en exigeant des modes de preuves très restreints et 
très stricts. 

La législation actuelle sur les valeurs déclarées est loin également de 
présenter tous les avantages désirables. La déclaration de valeurs faite 
parTexpéditeur, sans contrôle de la part de TAdministration, offre peu 
de sécurité et peu de garantie contre les fraudes du public, puisque 
TAdministration se trouve obligée de croire l'expéditeur sur parole. 
Il est vrai que, lorsqu'une réclamation se produit, l'Administration 
semble vouloir exiger comme contrôle de la déclaration de l'expédi- 
teur, que les constatations de poids faites par l'Administration concor- 
dent avec cette déclaration. Mais ce mode de contrôle est contraire aux 
principes et à l'esprit de la loi. En efTet, d'après ce système, on suspecte 
à priori la déclaration de l'expéditeur, et on la contrôle au moyen 
d'une formalité administrative dont l'exactitude est souvent contestable 
et qui, à supposer qu'elle soit bien remplie, n'exclut pas la possibilité 
qu'auraient eue des agents infidèles, de substituer à des billets de 
banque, par exemple, des papiers sans valeur d'un poids égal. 

En tous cas, la loi de 1859 paraît insuffisante et l'on devrait, conune 
cela avait été proposé lors de sa discussion, autoriser la vérification 
contradictoire des valeurs déclarées, au moment de leur remise au 
bureau expéditeur *. 

On objecte, il est vrai, à la remise des valeurs à découvert, des dif- 
ficultés pratiques, surtout dans les grandes villes où les guichets 
seraient nécessairement encombrés au moment du départ des cour- 
riers. Mais cette difficulté pourrait se trouver évitée soit par l'augmen- 
tation du personnel, soit par toute autre mesure de nature à activer le 
service. 

Une autre pratique qui semble peu justifiable et qui a pour but et 
pour effet de rendre impossibles, dans un très grand nombre de cas, 
les réclamations les plus légitimes, est ce règlement de l'Administration 
en vertu duquel le facteur ne doit pas assister à l'ouverture des lettres 
contenant des valeurs déclarées. Le destinataire a seulement le droit 
de vérifier l'extérieur de l'enveloppe avant de donner son reçu , or, 
aux termes de l'article 3 de la loi du 4 juin 1859, ce reçu libère l'Ad- 
ministration. Ainsi non seulement le facteur n'est jamais appelé à 



1. Voir le rapport de M. O'Quiu. 
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constater l'état intérieur de la lettre ou de la boîte, mais celte consta- 
tation, sa présence môme à l'ouverture de la lettre ou de la boîte lui 
sont formellement interdites. 

Ces prescriptions sont évidemment abusives et restreignent, dans des 
proportions considérables, les cas dans lesquels l'Administration est 
responsable. Les spoliations ou soustractions sont effectuées souvent 
d'une manière si babile qu'il est presque impossible de découvrir des 
traces d'effraction sur l'extérieur de l'enveloppe. Souvent aussi, ainsi 
que nous l'avons déjà fait remarquer, on substitue aux valeurs sous- 
traites des feuilles de papier d'un poids égal. Il s'ensuit que, dans un 
très grand nombre de cas, la constatation de la disparition des valeurjs 
n'a lieu que lors de l'ouverture, c'est-à-dire après le départ du facteur 
et lorsque le destinataire a signé le reçu '. 

On dit, il est vrai, que le destinataire peut toujours se faire assis- 
ter de deux témoins honorables pour procéder à l'ouverture de la 
lettre ou de la boîte contenant des valeurs déclarées et constater avec 
eux les soustractionstou spoliations. Mais, outre que ces formalités 
sont difficiles et gênantes en pratique, elles semblent ne pas avoir 
ordinairement une portée légale suffisante. Il faut observer, en effet, 
qu'aux termes de l'article 1341 du Gode civil, la preuve testimoniale 
n'est admise que jusqu'à concurrence de l&O fr.; lorsqu'il s'agit d'une 
somme supérieure, ce mode de preuve ne peut suffire en principe. Or, 
en l'espèce, il paraît difficile d'admettre, en droit strict, que la preuve 
résultant du reçu délivré par le destinataire puisse être combattue et 
détruite par une simple preuve testimoniale, lorsqu'il s'agit d'une 
somme supérieure à 150 fr.*. 

En résumé, la législation actuelle renferme de graves inconvénients, 
puisque, d'une part, dans un grand nombre de cas, elle rend presque 



1. On pourrait obliger romployu do service au guichet des cUargoraeota de 
transpercer l'enveloppe par un 01 dont les deux bouts seraient scellés au verso 
au moyen d'un cacbet en cire fine, spécial à Tadministration des postes. Ce fil 
aurait pour effet d'empêcher, ou du moins de rendre beaucoup plus difficiles les 
spoliations, puisqu'il fixerait ensemble le contenant et le contenu. Ce système 
pourrait permettre la vérification du contenu des lettres chargées en présence des 
facteurs distributeurs, lors de leur remise entre les mains dos destinataires. Le fil 
et le cachet étant reconnus dans un étal parfaitement régulier, les différences 
s'il en existait, pourraient être imputées aux expéditeurs, et alors l'Étal serait 
exonéré do la responsabilité. 

2. Nous avons vu que, comprenant les inconvénients de la législation actuelle, 
ccrlaincs décisions avaient prononcé la responsabililé de l'Étal, nonobstant la 
délivrance du reçu (v. notamment : ^ lo, 13, 36 . 
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impossibles les réclamations les plus justes et que, d'autre part, elle 
semble vouloir jeter un voile plus épais sur les fautes et délits, lors- 
qu'ils ont été plus habilement commis. Il serait donc à désirer que la 
législation soit réformée sagement, afin de concilier les intérêts en 
présence, et qu'une constatation contradictoire de l'état intérieur de 
l'envoi puisse être effectuée par un agent de l'Administration, comme 
cela se pratique pour toutes les entreprises de transport. Quant à la 
crainte d'une entente frauduleuse possible entre l'agent de TAdminis- 
tration et le destinataire, nous ne pensons pas que ce fait soit plus fré- 
quent que lorsqu'il s'agit de transports par entreprises particulières ; 
ni que cette considération, portant sur des exceptions qui seraient 
certainement rares, soit de nature à faire écarter une mesure aussi 
équitable que juridique. On ne saurait trop se rappeler, en effet, que 
les soustractions commises par des agents des postes ne se présenteqt 
que rarement. 

Nous avons \u que les télégraphes électriques et les téléphones ' 
ont donné lieu à une loi récente, en ce qui concerne leur établisse- 
ment, et celle loi est venue consacrer à nouveau le principe deTinvio- 
labilité de la propriété privée'. 

Les transmissions télégraphiques jouissent encore d'une irresponsa- 
bilité complète : des réformes pourraient être faites, ce nous semble, 
dans un sens plus libéral afin d'assurer plus de sécurité au public. 
D'autre part, la responsabilité personnelle des agenls ne devrait, dans le 
service des télégraphes et dans celui des postes , être prononcée que 
dans des cas graves et lorsqu'il est évident que l'employé a agi en dehors 
d^ ses fonctions. On pourrait appliquer les principes du droit commun 
et déclarer la responsabilité tantôt directe, tantôt réfléchie de l'Adminis- 
tration, relativement aux actes effectués par ses agents à raison de leur 
service. 

Toutes ces réformes et d'autres encore pourraient, il est vrai, grever 
le Trésor dans une certaine mesure, mais il y a lieu de penser cepen- 



1. n serait question d'accorder législativement de longues concessions aux 
compagnies téléphoniques. Cette mesure présenterait des avantages que nous 
avons signalés précédemment. 

2. L'article 4 de la loi du 28 juillet 1885 déclare que rélayiissement des appa- 
reils télégraphiques ou téléphoniques sur les propriétés privées, ne comporte 
pas de dépossession, puisque le propriétaire conserve le droit de détruire ou 
de modiûer la partie do sa façade sur laquelle les travaux sont établis. 



Digitized by 



Google 



— 202 — 

dant que ces charges ne seraient pas ruineuses, eu égard aux diffi- 
cultés que les réclamants trouveraient à prouver sérieusement le 
bien-fondé de leurs demandes. Il faut observer d*ailleurs que dans 
certains pays, comme aux États-Unis d'Amérique, par exemple, ce sont 
des compagnies privées qui exploitent les télégraphes, que ces com- 
pagnies sont responsables des transmissions qu'elles effectuent», et que 
'cependant leur situation pécuniaire n'est pas si désastreuse qu'elles ne 
puissent continuer leur service. 

Enfin, il semble que l'État doit, bien plus que les compagnies privées, 
inspirer une confiance absolue et donner une sécurité aussi complète 
^ue possible au public. Un pareil résultat ne peut être atteint que si 
l'État ne se soustrait pas continuellement à la responsabilité pécuniaire 
qui constitue un devoir et une obligation pour toute individualité 
juridique, qu'il s'agisse d'un simple particulier ou d'une personne 
civile, d'une compagnie industrielle ou commerciale, ou bien de cet 
ensemble de responsabilités individuelles, de cette collectivité d'in- 
telligences, qui constitue ce que Ton appelle la nation ou TÉtat. 



1. Rousseau, De la Corre$pondanee par lettres mis$ive$ et tiUgrammes, n*' 680 
et suiv., p. 837. 
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